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INTRODUCTION 



La Société tîe Statistique de Paris a célébré, dans la seconde quinzaine 
du mois de juin 1885, le vingt-cinquième anniversaire de sa fondation. Elle 
avait invité ses amis de toute nationalité à se joindre à elle pour fêter ses 
noces d'argent et elle leur est reconnaissante de Tempressement qu'ils ont 
mis à répondre à son appel. 

La Société a voulu qu'il restât de cette réunion un souvenir durable; 
c'est ce qui Ta décidée à publier le présent volume auquel tous ses membres 
tiendront à souscrire et que nous offrons, comme un témoignage de notre 
gratitude, aux statisticiens étrangers qui nous ont honoré de leur présence 
ou qui, retenus contre leur gré loin de nous, ne nous en ont pas moins 
adressé le tribut de leurs travaux. 

L'ouvrage contient, dans sa première partie, le compte rendu des réunions 
de notre 25" anniversaire et le discours d'inauguration de M. Léon Say, prési- 
dent de la Société, sur la Statistique internationale. 

La deuxième partie renferme divers mémoires et communications qui 
nous ont été soumis, dans cette circonstance, par nos confrères de France 
ou de l'étranger. 

La troisième partie est relative à l'organisation et aux principales publi- 
cations de la statistique officielle en France et dans la plupart des autres 
États. 
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La quatrième partie, enfin, est consacrée à la Société de statistique elle- 
même. On y trouvera une série de documents propres à faire connaître les 
services qu'elle rend journellement à la science qu'elle a pour mission de 
populariser. 

C'est sur la troisième partie que nous appelons tout spécialement l'atten- 
tion. En présence des progrès incessants de la statistique, il nous a paru 
qu'il était essentiel d'en résumer l'histoire et de montrer quels sont, à l'heure 
actuelle, son organisation et son fonctionnement. , 

La France s'est dévouée la première à cette tâche, et les divers chefs de 
statistique étrangers se sont empressés d'adopter le plan que nous leur 
avons proposé, tout en y ajoutant les développements qu'ils ont cru néces- 
saires pour mieux faire apprécier leurs travaux respectifs. 

Cette série de notices originales, émanant des spécialistes les plus autorisés 
et répondant dans le même ordre aux mêmes questions, donnera lieu à des 
comparaisons fécondes qui contribueront à améliorer la statistique dans tous 
les pays. 

Nous croyons par là avoir rendu service aux statisticiens de profession , 
non moins qu'aux administrateurs et aux hommes d'État. La statistique, 
en effet, n'est pas autre chose que la connaissance des faits ou l'expérience 
traduite en chiffres, et, à ce titre, elle doit être la base de tout bon gouver- 
nement. 
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Conseiller de TEmpereur du Brésil. 
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Canada . . 






E. Taché 


Directeur de la statistique. 
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Danemark. 






Marius Gad 


Directeurdu Bureau central de statistique. 
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Finlande . 






D' Ignatics 


Directeur du Bureau central de statistique 
de Finlande. 
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Italie. . . 






Louis LUZZATTI 


Professeur à TUniversité de Padoue. 
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Pays-Bas . 






L. J. Brinckman .... 


Chef de bureau au Ministère de Tinter icur, 
à la Haye. 


11 


Suède . . 






D' Élis SiDENBLADH . . . 


Chef du Bureau central de statistique de 









Suède. 



(1) Qui ont envoyé leurs travaux au Congrès. 
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PROGRAMME 

DU 25* ANNIVERSAIRE (Juin 1885) 



EXPOSITION DE TABLEAUX GRAPHIQUES 

PlBur MM. E. Levassaor, René lialabrègua, CSheysson , Dorand-Glaya, Bartillon, 
liiégaard, Loua at Torquan. 



,^ » qiK. 



!•' jour. — LUNDI 15 juin : Réunion à 
2 heures. 

Discours d'inauguration, par M. Léon Say, pré- 
sident de la Société. 

Histoire de la Société de statistique, par M. de 
Malarce. 

Éloge des anciens présidents de la Société, par 
M. Antony Roulliet. 

Histoire du mouvement de la population fran- 
çaise, par M. E. Levasseur. 



2* jour. — MARDI 16 juin : Réunion en 
comité à une heure. Délibération con- 
cernant la fondation d'un prix interna- 
tional de statistique. 
Réunion générale à 2 heures. 

Communication de M. Emile Levasseur, sur l'or- 
ganisation de la statistique en France. 

Communications sur Tétat de la statistique à 
l'étranger, par MM. Leemans (Belgique), Ueau- 
jon (Pays-Bas), Sidenbladh (Suéde), Ignatius 
(Finlande), Becker (Allemagne), Blenck (Prusse), 
Bdckh (Berlin), Inama-Sternegg (Autriche), 
Keleti (Hongrie), Kôrôsi (Budapest), Bodio 
(Italie), Walker (États-Unis), baron d'Ourem 
(Brésil). 

Le soir, à 9 heures, Réception chez M. Léon Say. 



3« jour. — MERCREDI 17 juin : Réunion à 

2 heures. 

Un Statisticien néerlandais au xviu® siècle, par 
M. Beaujon (Pays-Bas). 

L*Dnion des chemins de fer^ par M. Fassiaux 
(Belgique). 

La Statistique belge en diagrammes, par M. Lee- 
mans (Belgique). 

Les Banques populaires, par M. Luzzatti (Italie). 

Les Assurances sur la vie, par M. Marco-Besso 
(Trieste). 

L'A^e respectif des époux et la natalité, par 
M. Kiaêr (Norvège). 

Le Census des États-Unis, par M. Taché (Canada). 

4* jour. — JEUDI 18 juin : Réunion à une 
heure. 

Études graphiques sur divers problèmes écono- 
miques, par M. E. Cheysson. 
Les Retours périodiques des crises, par M. CI. 

Juglar. 
Les Progrès de la richesse publique depuis 1789, 

par M. Fournier de Flaix. 
De la Taille de l'homme en France, par le 

D»" J. Bertillon. 
Les Accroissements de la population française au 

XIX* siècle, par M. Toussaint Loua. 
La Densité comparative des communes, par 

M. Turquan. 
La Statistique des espèces d'après les travaux 

des naturalistes, par le comte Léopold Hugo. 
Rapport de la Commission du prix international. 



Le jeadi, 18 juin, à 9 heures du soir : BANQUET D'ADIEU. 
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PREMIÈRE PARTIE 



COMPTE RENDU DES SÉANCES 



ET 



DISCOURS D'INAUGURATION 

DK 

M. Léon SAY 
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SOCIÉTÉ DE STATISTIQUE DE PARIS 



COMPTE RENDU 



DB8 



RÉUNIONS DU 25^ ANNIVERSAIRE 



Les réunions organisées par la Société de statistique de Paris à l'occasion de son 
vingt-cinquième anniversaire ont eu lieu, les 15, 16, 17 et 18 juin 1885, dans les 
salles de la Société nationale d'horticulture. 

Les murs du grand amphithéâtre de la rue de Grenelle avaient été revêtus à 
cette occasion d'un grand nombre de tableaux graphiques communiqués par 
MM. Levasseur, René Lafabrègue, Bertillon, Loua, Turquan, Liégeard, etc. 

Les délégués ou savants étrangers, que la Société de statistique a eu l'honneur 
de voir répondre à son appel, représentaient dix États différents.' En voici la liste 
par nationalité : 

Angleterre. — Sir Rawson W. Rawson, président de la Société de statistique de 

Londres. 
Autriche-Hongrie. — M. von Inama-Sternegg, président de la Commission cen- 
trale de statistique d'Autriche; 
M. de Neumann-Spallart, conseiller aulique, professeur à l'Université de Vienne; 
M. Ch. Keleti, directeur de la statistique de Hongrie, ancien président du Congrès 

international de Budapest et de la commission permanente de statistique; 
M. Unfalvy, professeur à TUniversité de Budapest; 

M. Joseph Kôrôsi, directeur du bureau municipal de statistique de Budapest ; 
M. Jean Erben, directeur du bureau municipal de statistique de Prague. 
Belgique. — M. H. Leemans, directeur général de la statistique au ministère de 
l'intérieur et de Tinslruclion pubhque ; 
M. Fassiaux, directeur des chemins de fer au ministère des travaux publics. 
Brésil. — M. le baron de Arinos, ministre du Brésil à Paris. 
États-Unis. — M. le général Francis Walker, surintendant du Cemus. 
Grèce. — M. le Ministre de Grèce, en France. 
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Italie. — M. L. Bodio, directeur général de la statistique du royaume. 

M. L. Perozzo, ingénieur, chef de la statistique graphique. 
Norvège. — M. Kiaër, directeur du bureau central de statistique. 
Pays-Bas. — M. Beaujon, professeur à l'Institut statistique des Pays-Bas. 
Suisse. — M. Kûmmer, directeur du bureau fédéral de statistique. 

Les directeurs de bureaux de statistique de l'empire d'Allemagne se sont fait 
excuser, ainsi que ceux de Russie, de Suède et de Finlande, mais ils se sont associés 
à nous par l'envoi de leurs travaux. 

Première journée, lundi 15 juin. 

M. Léon Say, sénateur. Président de la Société, souhaite la bienvenue aux statis- 
ticiens et délégués étrangers qui ont bien voulu honorer de leur présence la célé- 
bration du SS** anniversaire de la fondation de la Société de statistique de Paris. 
Bien que les séances de cet anniversaire ne doivent pas être considérées comme 
formant un congrès international officiel, il estime néanmoins qu'elles produiront 
un résultat fructueux pour la science. 

M. le Président prononce le discours suivant (voir page 12). 

Après le discours du Président, M. de Malarce fait l'historique de la Société de 
statistique de Paris depuis l'époque de sa fondation, en 1860, jusqu'à nos jours. Il 
la suit pas à pas, et tout en rappelant fidèlement ses travaux, il fait revivre, par 
une série de portraits très ressemblants, les figures de Villermé, Michel Chevalier, 
Hipp. Passy, Bertrand, Wolowski, de Lavergne et Bertillon, les présidents que nous 
avons perdus, ainsi que des hommes éminents qui leur ont succédé au fauteuil. Il 
insiste sur le grand essor que la Société a pris en 1882, sous la présidence de 
M. Wilson, et qui s'est continué avec nos derniers présidents, MM. Gheysson, 
Gochery et Léon Say. 

Il parle enfin des services que, depuis son origine, la Société a rendus à la 
science; des enquêtes qu'elle a préparées, de ses vœux qui ont abouti à la création 
en France d'un Conseil supérieur de statistique. 

M. Loua donne lecture d'un travail de M. Antony Roulliet, intitulé : Les Présidents 
de la Société de statistique, 

M. Emile Levasseur termine la première séance par une conférence sur la 
marche de la natalité en France, avec diagramme à l'appui. 

Deuxième journée, mardi 16 juin. 

Le Conseil de la Société de statistique de Paris, pour perpétuer le souvenir des 
réunions de l'anniversaire, avait résolu d'établir pour la France un tableau complet 
de l'état, de l'organisation et des travaux de la statistique officielle, et de demander 
aux chefs de bureaux de statistique étrangers un travail analogue, en les invitant à 
suivre, autant que possible, l'ordre qu il avait lui-même adopté, savoir : 

1* Aperçu historique ; 

2** Indication précise des services de statistique et de leur organisation ; 

3** Aperçu des méthodes et procédés employés ; 

ii"" Bibliographie. 



Digitized by 



Google 



COMPTE BENDU. 5 

M. Lbvasseur, chargé de ce travail en ce qui concerne la France, dépose sur le 
bureau le rapport d'ensemble qu'il a rédigé et les notes annexes qui lui ont été 
fournies sur l'organisation spéciale de la statistique dans les divers ministères. 
^Yoir IP partie.) 

Sir Rawson W. Rawson exprime le regret de n'avoir pu établir un exposé sem- 
blable pour le Royaume-Uni. On sait qu'il n'existe pas dans ce royaume de bureau 
central de statistique. Les attributions statistiques y sont partagées, dans chacune 
des parties qui le composent, l'Angleterre, l'Ecosse et l'Irlande, entre le Board of 
Trade et le Registrar gênerai, ce dernier plus spécialement chargé de tout ce qui 
concerne la population et ses mouvements. Il espère toutefois que le gouverne- 
ment anglais suivra l'exemple de la France en préparant un rapport sur les diffé- 
rents services et sur les publications qui en émanent. 

M. Levasseur appelle à ce propos l'attention sur les StatiMical abtract anglais, 
qui ont servi de modèle à tant de publications du même genre. 

M. Loua présente, au nom de M. Becker, directeur de la statistique de l'empire 
d'Allemagne, une collection des Annuaires de l'empire, offerte à la Société, à l'oc- 
casion du ^S'' anniversaire, par le bureau fédéral de statistique allemand. Cet envoi 
est complété par une description sommaire de ce service. 

M. E. Blenck, directeur du bureau royal de statistique de Prusse, a envoyé 
également, en un volume, l'histoire de ce bureau ainsi que l'état de ses services et 
de ses publications. 

Enfin, M. Bock, directeur du bureau municipal de statistique de Berlin, a envoyé, 
pour celte ville, un mémoire rédigé en français et établi sur le plan adopté pour 
notre pays. 

M. Keleti, directeur de la statistique du royaume de Hongrie, dépose sur le 
bureau l'ouvrage qu'il a préparé sur l'étal, l'organisation et les publications de son 
service. 

M. BoDio, directeur général de la statistique d'Italie, offre deux volumes des 
Annali di statistica, comprenant l'histoire, l'état et l'organisation des différents 
services de statistique de ce royaume. Il dit qu'avec les États Scandinave?, Tltalie est 
un des pays où la statistique offre la plus grande centralisation. Il ajoute que c'est 
moins la centralisation administrative qu'il faut rechercher que la centralisation des 
faits, c'est-à-dire leur relevé au point d'origine et leur récapitulation dans un bureau 
unique, car ce qui importe, c'est l'unité de direction. 

M. Leemans, directeur général de la statistique de Belgique, offre de la part de 
son gouvernement, un travail complet sur l'organisation des services statistiques 
de son pays, conformément au plan indiqué par le Conseil de la Société de statis- 
tique de Paris, et donne lecture de la partie historique de l'œuvre. 

M. Beaujon, directeur de l'Institut statistique des Pays-Bas, donne de très inté- 
ressantes explications sur l'état actuel des services de statistique de ce royaume. 

M. KuMMER, directeur du bureau fédéral de statistique de Suisse, fait l'historique 
du mouvement de la statistique dans son pays et explique les difficultés que la 
constitution politique de la Suisse apporte à la centralisation des documents. 

M. le Secrétaire général dépose sur le bureau les mémoires rédigés en langue 
française qui ont été envoyés de Suède et de Finlande. 

M. le général Walker, surintendant du Censm des Étals-Unis, donne, en an- 
glais, des explications sur la préparation de ce document important, dont les résul- 
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tats généraux sont portés à la connaissance du public avec une promptitude qui 
n'a jamais été, jusqu'ici, atteinte en Europe. 

M. KôRÔsi, directeur du bureau de statistique de Budapest, offre une collection 
des statistiques qui émanent de son bureau. Ces statistiques tendent de plus en plus 
à prendre un caractère international. Elles fournissent déjà des documents précis 
sur la situation morale et financière des principales villes du monde. 

M. Erben, directeur du bureau municipal de Prague, donne également, de vive 
voix, quelques détails sur la statistique de cette ville. 

M. DE Malarce présente, enfin, un ouvrage de M. le baron d'OuREM sur l'orga- 
nisation de la statistique au Brésil. 



Troisième Journée, mercredi 17 Juin. 

La troisième journée a été entièrement consacrée à la lecture des mémoires pré- 
sentés par les savants étrangers. 

M. Beaujon, professeur à l'Université d'Amsterdam et directeur de l'Institut 
statistique des Pays-Bas, lit une notice sur l'œuvre du célèbre statisticien hollandais 
Kerseboom. 

M. Fassiaux, secrétaire général du ministère des travaux publics de Belgique et 
directeur général des chemins de fer belges, présente quelques considérations sur 
la création d'une Union internationale des chemins de fer analogue à l'Union postale, 
dont l'action bienfaisante s'étend aujourd'hui sur un grand nombre de nations. 

M. Leemans, directeur général de la statistique au ministère de l'intérieur, pré- 
sente, au nom de la commission centrale de Belgique, une série de diagrammes 
exécutés par M. Sauveur, secrétaire général de ce ministère, et s'étend principale- 
ment sur ceux qui sont relatifs au commerce des diverses nations. Il montre que le 
chiffre des échanges qui est de 1,044 fr. par habitant en Belgique, ne s'élève qu'à 
514 fr. en Angleterre, 297 fr. en France et 269 fr. en Allemagne. Mais il ne faut 
pas perdre de vue que le transit de la Belgique est extrêmement considérable, grâce 
à. la situation géographique privilégiée de ce pays. 

M. BoDio, après avoir donné connaissance de deux dépêches par lesquelles 
MM. Luzzatti et Correnti s'excusent de ne pouvoir assister aux réunions du 25'' an- 
niversah*e, donne l'analyse d'un travail de M. Luzzatti sur la statistique des banques 
populaires et des sociétés coopératives de crédit en Italie. Il s'attache à montrer 
l'heureuse influence de ces institutions sur le fonctionnement du crédit agricole. 

M. DE Malarce lit, au nom de M. Marco-Besso empêché, un mémoire sur les 
développements de l'assurance sur la vie en Europe, depuis 25 ans. 

M. KiAËR, directeur du bureau central de statistique de Norvège, lit une note 
concernant l'influence de l'âge respectif des époux sur la natalité. 

M. Levasseur lit, au nom de M. Taché, directeur de la statistique du Canada, 
une note sur les corrections qu'il conviendrait d'apporter, selon lui, aux résultats 
du Census de 1870 des États-Unis, principalement en ce qui concerne le recense- 
ment des hommes de couleur. 

M. le général Walker indique la limite des erreurs commises. Elles ne lui 
paraissent pas de nature à modifier sensiblement les résultats généraux. 
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Dans le cours de celle séance et sur la demande expresse de M. René Lafabrègue, 
H. BoDio a promis de lenir à jour la statistique internationale des dénombrements 
de la population et de fournir ainsi un complément à la stalislique publiée, il y a 
environ dix ans, par l'ancien direcleur de la statistique de Suède, le savant M. Berg. 

Quatrième Journée, jeudi 18 Juin. 

La quatrième journée a été réservée aux statisticiens français. 

M. Gheysson, ancien président de la Société, prend le premier la parole et traite 
de l'utilité de la méthode graphique dans les recherches économiques. 

M. Cl. JuGLAR étudie, avec diagramme à l'appui, la question du renouvellement 
des crises. 

M. FouRNiER DE Flatx çésume les données qu'il a pu recueillir sur les progrès 
de la richesse publique, en France et dans les divers États de l'Europe, depuis 1789. 

M. le D' Jacques Bertillon, chef des travaux de la statistique municipale, fait 
une communication sur la taille moyenne de l'homme dans les divers déparlements 
français, en insistant principalement sur les départements qui offrent deux moyennes, 
ce qui semble indiquer la présence de deux races distinctes. 

L'heure avancée n'a pas permis d'entendre les lectures suivantes qui avaient été 
annoncées : 

La Densité comparative des communes, par M. Turquan ; 

L'Accroissement de la population française depuis le commencement du siècle, 
par M. T. Loua ; 

La Statistique des espèces, d'après les travaux des naturalistes, par M. le comte 
Léopold Hugo. 

Mais elles sont reproduites comme les précédentes dans le cours du présent 
volume. 



Les séances de la Commission du prix international. 

Outre les quatre réunions publiques dont il vient d'être rendu compte, une com- 
mission spéciale, composée des membres du Conseil de la Société et des délégués 
étrangers présents à Paris, a délibéré sur la création d'un prix international de la 
statistique. 

Trois réunions ont été tenues à cet effet, le mardi, le mercredi et le jeudi, 
avant la séance publique, et le comité a chargé MM. de Neumann-Spallart, un des 
représentants de l'empire d'Autriche, et T. Loua, secrétaire général de la Société, 
de faire connaître à l'assemblée générale les conclusions auxquelles il s'est arrêté ; 
elles sont consignées dans le rapport ci-après : 

Rapport fait au nom de la Commission du prix international de statistique, 
par MSI, de Neumann-Spallart et Loua. 

Messieurs, 

Dans la séance du 18 mars 1885 et à la suite du rapport présenté au nom du Conseil 
par l'honorable M. Cheysson, vous avez adopté le projet de résolution suivant : 
€ La Société de statistique institue un prix international de 2,500 fr. pour un concours 
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dont le sujet sera fixé, et le jury nommé par l'assemblée réunie à Toccasion du 25^ anni- 
versaire. T> 

Conrormément à cette résolution, le Conseil de la Société s'est adjoint les 14 délégués 
étrangers qui sont venus prendre part à nos travaux, et le comité ainsi Tormé a étudié et 
discuté pendant trois séances les voies et moyens propres à assurer Texécution du vœu 
exprimé par la Société. 

Pour indiquer clairement la portée internationale de ses résolutions, le comité a 
nommé deux rapporteurs : H. de Neumann-Spallart, Fun des représentants de Tempire 
d'Autriche, et M. Toussaint Loua, secrétaire général de la Société. 

Nous avons été chargés en commun de vous présenter le résultat de son travail, et nous 
avons l'honneur de le soumettre à votre approbation. 

Il n'y avait pas lieu de délibérer sur le montant du prix, ainsi que sur la date déjà 
adoptée pour l'expiration du terme assigné au dépôt des mémoires, mais il appartenait 
spécialement au comité de définir le caractère du prix, d'étendre le concours à toutes les 
nations, de choisir le sujet du concours, d'en déterminer les conditions, et enfin de nom- 
mer le jury chargé de juger les travaux présentés. 

La première question ne pouvait faire l'objet d'aucun doute. Vous l'aviez résolue 
d'avance en déclarant que le concours serait international. 

C'est à l'unanimité que le comité a voté cette disposition, qui, de l'avis général, a paru 
de nature à augmenter considérablement les chances de succès du concours. 

Le choix des questions à proposer a été plus laborieux : Dix sujets ont été successive- 
ment proposés par les membres du Conseil et par les délégués étrangers. Le comité, 
appelé à se prononcer sur le point de savoir s'il y avait lieu d'adopter une question 
unique, a cru qu'il serait préférable de laisser aux concurrents une certaine latitude, afin 
de permettre aux aptitudes diverses de s'attacher à la question qui leur conviendrait le 
mieux. 

Dans cet ordre d'idées, il a dû s'attacher à tenir compte des divers sentiments exprimés 
dans le cours des délibérations, en faisant un choix répondant aux divers points de vue 
que l'on avait envisagés, savoir le point de vue analytique, le point de vue historique et, 
enfin, le point de vue de la méthode scientifique. 

C'est pour satisfaire à ces conditions que, tout en regrettant d'avoir à éliminer un cer- 
tain nombre de sujets, tous d'un grand intérêt, le comité a réduit son choix aux trois 
questions ci-après, dont il sera fait ultérieurement un programme détaillé : 

1*^ Les finances locales (statistique et législation comparée) ; 

2* Mesure de la richesse et des revenus publics ; 

3^ Influence des prix sur les consommations. 

Le concours étant international, la nécessité s'est imposée de fixer en quelle langue les 
mémoires seraient rédigés. Pour faciliter la lâche du jury, l'on s'est arrêté, d'un commun 
accord, aux quatre langues principales : le français, Yanglais, Vallemand et VUalien. 

Le comité a décidé ensuite que les mémoires reçus seraient envoyés successivement 
aux membres du jury chargé de les examiner, mais que le jugement serait rendu à Paris, 
où l'on recevrait les votes écrits des absents, en même temps que ceux des membres du 
jury présents au Conseil. 

En ce qui concerne la nomination des membres du jury, le comité a pensé que chacune 
des nations représentées à notre anniversaire jouirait d'une voix au moins. Le jury devant 
être complété par cinq membres français nommés en temps utile par le Conseil de la 
Société de statistique de Paris. 

Enfin, il a été entendu que les articles du règlement du 17 janvier 1883, qui ne sont 
pas contraires aux présentes dispositions, continueront de rester en vigueur. 

En résumé, le comité vous soumet avec confiance le projet de résolution suivant : 
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Il est fondé y par la Société de statistique de Paris, un prix international d'une valeur 
de 2,500 fr. pour un concours sur Tun des sujets ci-après : 

i"" Les finances locales (statistique et législation comparée) ; 

V Mesure de la richesse et du revenu public; 

3*^ Influence du prix sur les consommations. 

Le jury, composé de dix délégués étrangers et de cinq délégués français, se réunira à 
Paris, au mois de juin 1888, pour le classement des mémoires par ordre de mérite et 
fattribution du prix. 

Les mémoires devront être déposés sur le bureau de la Société avant le 31 décembre 
1887, terme de rigueur, et le prix sera décerné, s'il y a lieu, en assemblée générale, dans 
la dernière séance de décembre de Tannée 1888. 

Le rapport qui précède a été adopté dans la séance générale du 18 juin 1885. 



Banquet du 18 Juin. 

Les réunions du 25* anniversaire se sont terminées le 18 au soir par un banquet 
d'adieu, auquel assistaient un grand nombre de membres de la Société et d'invités 
étrangers ou français. 

Au dessert, M. Léon Say, président de la Société, a porté un toast au Président 
de la République. Il se félicite d'avoir à présider la Société de statistique au moment 
où elle célèbre son 25* anniversaire, ce qui lui procure l'honneur d'avoir à ses 
côtés les membres les plus distingués des services statistiques du monde, et les 
représentants autorisés des plus grandes nations. 

M. Léon Say s'adresse aux délégués étrangers et spécialement à leur doyen, Tho- 
norable Sir Rawson W. Rawson, président de la Société de statistique de Londres, 
et les remercie d'avoir répondu avec tant d'empressement à l'appel de la Société. 

Sans être aussi âgée que la Société de statistique de Londres, la Société de 
statistique de Paris n'en est pas moins une fille majeure, M. Léon Say lui souhaite 
autant de vitalité qu'à sa sœur aînée d'Angleterre, dont les noces d'or vont suivre 
de près les noces d'argent de la Société française. 

Sir Rawson W. Rawson remercie la Société de statistique de Paris et son pré- 
sident, M. Léon Say, de l'accueil fait aux délégués étrangers. Il rend hommage aux 
travaux présentés aux réunions et félicite les auteurs de ces communications. Il 
s'honore lui-même d'être un vieux statisticien, quoique, ayant passé une grande 
partie de sa vie aux colonies, il n'ait été appelé que tardivement à l'honneur de 
présider la Société de statistique de Londres. Sir Rawson remercie a l'avance les 
savants français qui voudront bien honorer de leur présence la solennité qui se 
prépare en Angleterre; il adresse, en conséquence, une invitation collective à tous 
ceux qui n'ont pas été nominalement convoqués. 

M. le Président porte la santé de Sa Majesté Don Pedro, empereur du Brésil, qui 
a bien voulu donner une preuve du grand intérêt qu'il porte à la statistique, en 
acceptant le titre de membre honoraire de notre Société et en déléguant auprès 
d'elle son ministre, l'honorable baron de Arinos. 
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Le baron de Arinos répond au toast de M. Léon Say : 

« Je remercie M. le Président des paroles gracieuses qu'il vient de prononcer à 
l'adresse du souverain que j'ai l'honneur de représenter en France. Ces paroles 
puisent une grande valeur dans le gi^and mérite de celui qui les a proférées : le 
respect qui entoure son nom nous les rend précieuses. L'Empereur du Brésil et le 
Gouvernement impérial ont toujours porté le plus vif intérêt aux travaux de la 
Société de statistique de Paris. Le Gouvernement impérial qui, il y a déjà quel- 
ques années, a donné au service de la statistique de l'Empire toute son attention, 
s'est toujours efforcé de profiter des études de cette Société. Et si les documents 
que j'ai eu l'honneur de vous présenter en son nom prouvent les progrès réels el 
importants réalisés chez nous, nous le devons non seulement à la sollicitude de 
notre gouvernement, mais en grande partie à ceux qui, comme vous, lui ont rendu 
la tâche facile en lui traçant la voie. 

« J'interprète donc fidèlement les sentiments du Gouvernement impérial en portant 
un toast au développement et à la prospérité de la Société de statistique que je 
remercie de son accueil si bienveillant. » 

M. KuMMER, chef du bureau fédéral de statistique el délégué du Gouvernement 
helvétique, s'exprime comme il suit : 

€ Monsieur le Président, chers Collègues, 

« Puisque nous sommes réunis ici en un banquet d'adieu, qu'il me soit permis 
de vous exprimer mes remerciements pour votre affectueux accueil, pour vos bons 
conseils et pour vos exemples. 

€ Encore une fois, j'invoque votre indulgence. Si nous ne sommes pas encore, 
en Suisse, à votre hauteur, nous n'en poursuivons pas moins le même but. 

« M. le Président vous a dit, dans son premier discours, que t la statistique nous 
amène à reconnaître Futilité du libre-échange des produits internationaux », et 
pourtant, certains peuples, renommés pour l'excellence de leur statistique com- 
merciale, n'en méconnaissent pas moins ce principe salutaire. Nous y croyons, nous 
Suisses, sans qu'il soit besoin de preuve statistique, parce qu'il nous semble injuste 
de créer des privilèges pour les uns au déiriment du plus grand nombre. 

€ Vous savez combien chez nous le pouvoir est décentralisé. Cette décentralisa- 
tion est peu favorable à la statistique; mais, d'un autre côté, c'est à celte décentra- 
lisation même que nous devons les meilleures garanties de notre liberté. C'est par 
là que nous avons mérité la confiance de nos voisins, car, monarchies ou répu- 
bliques, elles savent que nous aimons la paix. 

< Permettez donc au représentant de la petite République suisse de porter un 
toast à la prospérité de la grande République française, de cette République riche, 
forte, aimable, qui nous a donné l'exemple de l'union de la Uberté et de la science. » 

M. Leemans, directeur général de la statistique de Belgique, se dit heureux el 
fier d'être appelé à porter, en son nom comme au nom de ses collègues de 
l'étranger, un toast à la Société de statistique de Paris. «Cette lâche, dit-il, est au- 
dessus de mes forces et il appartiendrait à un autre que moi de témoigner à ce 
corps scientifique notre profonde gratitude pour l'accueil si cordial et si sympa- 
thique que nous avons reçu ici. Il nous a été donné à tous de suivre, pendant quatre 
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jours, en conseil comme en séance publique, des débats imporlanls sur les princi- 
pales questions de statistique et je vous prie de croire, Messieurs, que nous conser- 
verons un souvenir reconnaissant de voire urbanité, de votre courtoisie, comme 
aussi des services que la statistique étrangère retirera de vos discours et de vos 
travaux. 

€ En levant mon verre, permettez-moi de le vider a votre Société et à son déve- 
loppement. Nous ne pouvons oublier que ses succès ont été consacrés par la 
création récenle d'un conseil supérieur de statistique, institution que nous avons 
depuis longtemps en Belgique et qui manquait à la France. 

« Chers collègues étrangers, rappelons-nous que Téclat de cette fête est rehaussé 
par la présence des hommes éminents qui ont occupé ou occupent encore les 
hautes fonctions du Bureau de la Société de statistique. Consolons-nous du regret 
d'avoir à les quitter en pensant que nous les reverrons bientôt. y> 

M. E. Levàsseur répond a M. Leemans au nom de la Société de statistique de 
Paris, et il le remercie de son appréciation bienveillante pour les travaux présentés 
à Toccasion du 25* anniversaire. Il eût mieux valu sans doute qu'ils eussent pu être 
présenlés en congrès, ils y eussent acquis plus d'autorité. Il est, du moins, incontes- 
table que des réunions d'un caractère privé, et par cela même plus intime, ont l'im- 
mense avantage de rapprocher, à moins de frais, les hommes des différents pays qui 
se sont voués à la science, et de les faire connaître de plus près qu'ils ne le sont, 
par leurs ouvrages. 

Il souhaite, toutefois, que l'institution des congrès, si malheureusement inter- 
rompus depuis 1878, puisse renaître sous une autre forme. Il compte pour cela sur 
l'impulsion des deux anniversaires que nous sommes amenés à célébrer. 

M. DE Neumann-Spallart s'associe à l'idée exprimée par M. Levàsseur. 11 est de 
toute nécessité que les réunions internationales des statisticiens renaissent, et tout 
lui fait espérer qu'elles renaîtront, maintenant que les facilités de communication 
tendent de plus en plus à solidariser les peuples et à en faire une seule famille. 

M. le D' LuNiER remercie M. de Neumann-Spallart de ses promesses. Si, comme 
il le fait espérer, les statisticiens de tous les pays sont appelés à s'associer de nou- 
veau, il peut dire, sans indiscrétion, que c'est surtout à notre collègue qu'on devra 
cet important résultat. 

M. Jules RoBYNS donne lecture d'un toast envoyé par un des vétérans de la statis- 
tique de Grèce, l'honorable M. Spiliotakis, qui appartient à la Société de statistique 
de Paris depuis 22 ans. 

M. Pedro-Lamas, représentant delà presse sud-américaine, boit à la solidarité et 
à la confraternité des statisticiens des deux mondes. Il s'estime heureux de pouvoir 
dire ici que la statistique est fort en honneur dans les jeunes républiques de l'Amé- 
rique du Sud, et rappelle à ce propos que c'est à un Français, M. Vaillant, qu'elle 
doit ses premiers succès. 
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LA STATISTIQUE INTERNATIONALE 



Par M. Léon SAY 



Messieurs, 

Je dois, avant tout, souhaiter la bienvenue à nos honorables confrères de 
l'étranger, qui ont bien voulu venir célébrer avec nous le vingt-cinquième anni- 
versaire de la fondation de notre Société. 

J'aurais dû peut-être, à celte occasion, vous retracer notre histoire, mais j'ai 
pensé que cette tâche incombait à ceux des membres de la Société qui lui appar- 
tiennent depuis plus longtemps que moi. 

Vous entendrez tout à l'heure M. de Malarce; il vous fera le récit de nos com- 
mencements et de nos développements. 

Le sujet dont je désire vous entretenir est scientifique, et il vous est cher : c'est 
la statistique internationale. Ce sujet sera, je l'espère, abordé par ses côtés prati- 
ques dans le congrès qui va s'ouvrir à Londres. 

La statistique n'est pas la science des nombres; elle ne s'occupe pas d'en établir 
la théorie. Les statisticiens ne sont pas les disciples de Diophante. Ils ne cherchent 
pas quels sont les nombres composés et les nombres premiers, et ne se demandent 
pas pourquoi on rencontre deux fois moins de nombres premiers dans la troisième 
dizaine que dans la seconde. Ils ne s'inquiètent pas non plus des propriétés parti- 
culières de certaines séries et aucun d'eux n'a la prétention de retrouver les 
théorèmes perdus de Fermât. 

Ils ne s'occupent pas davantage des théories philosophiques fondées sur les 
nombres et ne sont pas les disciples de Pythagore, qui a tenu — c'est Plutarque 
qui le dit — que les principes des choses étaient les nombres. 

Nous n'avons jamais demandé aux nombres le secret et la raison des choses et 
des êtres, de la nature et des dieux. 

Dans la théorie des nombres et de la philosophie pythagoricienne, les nombres 
sont, en quelque sorte, considérés en eux-mêmes, abstraction faite des choses 
dont ils expriment les rapports. C'est aux choses elles-mêmes que nous avons la 
prétention d'atteindre. 

Mais si la statistique n'est pas la science des nombres, on peut dire au moins 
qu'elle est celle des dénombrements. Son but est de rechercher, au moyen des 
dénombrements, quelles sont les lois d'où les phénomènes dérivent. Elle apprend, 
pai ce moyen qui lui est propre, à distinguer les effets et les causes afin qu'on ne 
confonde pas les uns avec les autres, ce qui est l'erreur commune de l'humanité. 

Elle ne compte pas pour compter. Ses dénombrements ne sont pas des jeux ; ils 
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ont toujours un objet réel et élevé, qui est de découvrir si la fréquence de certains 
phénomènes ne peut pas mettre sur la voie de la cause générale qui les a produits. 

Leur but est atteint quand ils ont fait voir si la répétition des faits est due à une 
loi, ou si elle provient au contraire du trouble apporté à une loi par des accidents 
dont la cause est encore inconnue. 

Les problèmes que posent les statisticiens ne sont donc pas de la nature de ceux 
dont on parle dans la Vie d'Ésope, 

La statistique ne rassemble des nombres que pour en faire la fondation de mo- 
numents qui reposent sur un terrain solide. 

La répétition des phénomènes, quand elle est constatée par la statistique, porte 
à croire que les phénomènes répétés sont dus à une seule et même cause, mais les 
lois de la société humaine sont d'une telle complexité, et il peut y avoir dans la 
série des faits sociaux des troubles d'un caractère si varié, qu'on ne peut pas con- 
clure à priori de la répétition d'un phénomène à sa généralité. Il faut, avant d'as- 
seoir son opinion, épuiser tous les moyens de juger si on ne prend pas pour une 
règle nouvelle ce qui peut n'être en réalité qu'une exception prolongée à une règle 
opposée. 

Descartes disait, dans son discours de la Méthode, qu'il aurait assez de quatre 
préceptes, pourvu qu'il prit une ferme et constante résolution de ne manquer pas 
une seule fois à les observer; et il formulait son quatrième précepte en disant que 
c*était de faire partout des dénombrements si entiers et des revues si générales 
qu'on fût assuré de ne rien omettre. 

Dans les questions qui touchent à l'humanité, on devrait dire, en conséquence, 
que la revue générale à faire est celle de tous les hommes sur toute la surface de 
la terre habitée. Il n'y a pas de revue qui réponde au précepte de Descartes, ni de 
moyen de s'assurer qu'on n'a rien omis, si on ne sort pas des limites de son pays 
et si on ne poursuit pas ses recherches au delà de ses frontières nationales. 

La statistique doit être une science internationale ou elle ne peut atteindre son 
but. C'est pourquoi les statisticiens ont toujours un désir si persévérant de se réunir 
en congrès internationaux. 

Quelles que soient les recherches auxquelles nous nous livrons, il est évident 
que leur objet dépasse nécessairement les frontières de chaque État. 

On ne peut pas connaître les lois du travail de l'homme, ou celle du commerce, 
ni les conditions d'une fiscalité intelligente, si on n'a pas porté ses regards sur tous 
les pays. Cela tient, d'une part, à ce que l'homme est partout le même, à ce que 
partout il doit vivre d'efforts et de travail ; et, d'autre part, à ce que les relations 
des peuples, devenant de plus en plus intimes, établissent entre eux une solidarité 
plus étroite. 

Une école économique nouvelle ne craint pas de dire que tout est à refaire dans 
l'œuvre des économistes du commencement de notre siècle, parce que les lois du 
travail de l'homme ont été établies par eux sur des statistiques qui n'étaient ni assez 
générales ni assez complètes. Cette école, on le sait, conclut à l'intervention de 
l'État dans une mesure extrêmement large. Elle a vu à l'œuvre beaucoup de travail- 
leurs malheureux, elle en a rencontré beaucoup qui ont lutté pour vivre et pour 
faire vivre leur famille et qui ont succombé dans la lutte, et elle a cru l'homme trop 
faible pour résister à la liberté et à la concurrence qui en est le produit. 

Les premiers économistes^ sans avoir à leur disposition autant de matériaux que 
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leurs successeurs d*aujourd*hui, ont pu néanmoins déduire de Thistoire les avan- 
tages de la liberté sur Tiulervention. C'est donc par la méthode expérimentale, 
tout comme ceux qui les contredisent et les combattent, qu'ils sont arrivés à leurs 
conclusions. 

Qu'est-ce, en effet, que la méthode statistique, si ce n'est pas la méthode expé- 
rimentale ? 

Les socialistes de la chaire, qui la considèrent comme une méthode nouvelle, ne 
font pas autre chose que de donner un nom nouveau à la vieille méthode employée 
par leurs devanciers. L'école de Manchester a autant de raisons que l'école alle- 
mande de s'y rattacher. 

Ce qu'on peut trouver de particulier dans la nouvelle école, c'est qu'elle s'appuie 
sur des dénombrements toujours renouvelés, et qu'elle paraît, par celte répétition, 
donner une base toujours en mouvement aux inductions qu'elle tire des faits. 

Les bureaux de la statistique du travail, dont on a tant recommandé la création 
dans les différents pays, en disant que c*était pour mettre fin à la lutte entre le 
capital et le travail, devaient, pour atteindre le but des nouveaux théoriciens de la 
chaire, fonctionner comme les appareils enre]g:islreurs de la nouvelle science météo- 
rologique. 

C'était à eux de fournir des tableaux descriptifs de la situation des ouvriers et de 
rechercher les causes des changements temporaires ou permanents qui pouvaient 
être signalés dans leur condition sociale ou matérielle. 

C'était à eux de dresser la statistique des consommations des classes laborieuses 
et de mesurer exactement le fardeau que l'État fait peser sur elles par les systèmes 
financiers en vigueur. 

Les bureaux de statistique des socialistes de la chaire devaient ainsi fournir aux 
gouvernements et à la science une moisson de documents qu'ils considéraient avec 
raison comme absolument indispensable à ceux qui veulent légiférer sur le travail 
et qui ont la prétention de découvrir les véritables solutions de la question sociale. 
Il est impossible de nier que les sociahstes de la chaire aient rendu à la science, par 
l'élan qu'ils ont donné aux travaux statistiques, un service considérable. 

Si, en réunissant des renseignements toujours nouveaux, on n'introduit pas né- 
cessairement dans la science sociale, des principes aussi mobiles qu'une succession 
de faits, tout au moins obtient-on, par cet effort et cette continuité de travail, un 
trésor de connaissances pratiques que la statistique met en œuvre, et qui fournit 
les aliments indispensables aux discussions des philosophes et des hommes d'Ëtat. 

L'universalité des phénomènes sociaux n'est pas la seule raison qui oblige la 
statistique à devenir internationale; nous avons dit qu'il y en avait encore une autre 
raison, et cette autre raison, c'est la solidarité de plus en plus affirmée des diverses 
familles humaines.^ 

Le commerce ne tend-il pas à donner à tous les hommes civilisés ce qu'on peut 
appeler une moyenne de satisfaction et les produits que l'homme crée pour son 
usage, en utilisant les forces et les matériaux mis par la nature à sa disposition, ne 
sont-ils pas répartis par le commerce entre toutes les nations selon des lois diffi- 
ciles à déterminer? 

La statistique seule peut nous faire connaître ces lois. 

Il y a, en effet, de nos jours, des marchandises, des denrées, des produits, que 
l'on peut appeler internationaux, de même que sur le marché des capitaux, il se 
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négocie des valeurs qu'on appelle aussi internationales, qu'on vend et qu'on achète 
à la même heure sur toutes les Bourses du monde, et dont le passage dans un 
même lieu, d'une main à une autre, d'une main nationale à une main élrangère, 
suffit pour transporter la propriété d'un pays à uu autre, d'un bout de l'univers à 
l'autre. 

Le sucre est un objet de consommation qui a, par excellence, un caractère inter- 
national. On peut le tirer, suivant les climats, de la canne à sucre ou de la bette- 
rave, mais il forme une matière identique à elle-même quand on Ta rendu propre à 
la consommation des hommes. On peut dire la même chose de l'alcool et du tabac. 

La production et la consommation du sucre, de l'alcool el du tabac dans tous les 
pays, influe sur la situation économique et sur la situation budgétaire de chaque 
État en particulier. 

Il n'y a pas de négociant trafiquant de ces matières qui ne soit obligé, pour 
réussir dans son commerce, de recueillir des documents statistiques dans tous les 
pays qui les produisent ou qui les consomment, et de se rendre compte de la 
législation fiiîcale à laquelle elles sont soumises dans chaque État. 

Rien, en effet, ne cause plus de trouble dans le commerce du monde que la 
différence qui existe dans l'assiette, le tarif et la perfection des impôts sur les objets 
de production et de consommation universelles. 

La statistique et la législation fiscale de ces marchandises doivent être nécessai- 
rement internationales comme ces marchandises le sont elles-mêmes. 

On ne peut connaître ni la question des sucres, ni celle de l'alcool, quand on ne 
l'a étudiée que chez soi. 

Si, depuis une vingtaine d'années, on avait mis sous les yeux des législateurs de 
tous les pays, des documents statistiques exacts sur la production et la consomma- 
tion du sucre dans tous les pays, on aurait reconnu bien vite, d'une part, qu'il était 
impossible d'empêcher le sucre d'être un produit international, et, d'autre part, 
qu'il était du plus haut intérêt pour tout le monde d'adopter partout les mêmes 
principes de taxation. 

Rien n'est plus curieux que de suivre le mouvement réellement irrésistible qui 
entraîne les sucres de tous les pays du monde vers l'Angleterre, et on est bien 
étonné, quand on se rend compte de ce mouvement nécessaire, de voir par quels 
procédés déraisonnables les nations productrices se font concurrence sur le marché 
anglais. 

Les primes h l'exportation, qu'on n'a pas craint d'instituer, sont de véritables 
cadeaux offerts aux consommateurs anglais par les consommateurs des autres pays 
qui se privent de sucre pour en pourvoir plus abondamment leurs voisins, car ils 
consentent à laisser imposer à leur consommation une taxe supplémentaire pour 
réunir l'argent des primes qui rendent la consommation des étrangers moins dis- 
pendieuse. 

L'établissement d'une législation fiscale internationale sur les grands objets de 
consommation aurait non seulement fait justice des primes d'exportation qui sub- 
sistent encore sur les sucres, elle aurait, en outre, permis de mettre à l'étude les 
Unions douanières, qui sont irréalisables tant qu'il existe des droits d'accise inéga- 
lement établis qui pourraient rendre les plus grands services au continent euro- 
péen, si elles n'étaient pas conçues dans l'esprit du blocus continental du premier 
Empire. 
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Mais encore une fois, quel progrès peut-on réaliser dans cet ordre d'idées sans 
le secours de la statistique? 

Le premier bienfait d'une bonne statistique internationale est de faire disparaître 
ou d'atténuer certains préjugés populaires qui s'opposent à l'établissement d'une 
bonne législation sur le commerce intérieur ou extérieur. C'est une affirmation 
dont il est facile de fournir la preuve en se reportant à l'histoire administrative de 
tous les pays en général et de la France en particulier. 

De tous les produits internationaux, le plus important est sans contredit le blé. 
Le commerce en est universel et dans tous les temps l'industrie aussi bien que la 
politique ont été pour ainsi dire dominées et en quelque sorte gouvernées, tout à 
la fois par la récolte et le commerce des blés, et par les idées que le peuple se fai- 
sait de la quantité des blés offerts à la consommation. 

Ce serait un tableau curieux que celui des erreurs, des préjugés, des violences 
dus à l'absence d'une bonne statistique sur les blés, et ce tableau, il ne serait pas 
impossible de le faire. 
Bornons nous à signaler un fait qui n'est pas sans être intéressant : 
Les diÉBcullés quelquefois insurmontables qu'a rencontrées chez nous le Gouver- 
nement jusqu'au siècle dernier, sont venues le plus souvent de ce que les évalua- 
tions des récoltes nationales étaient supérieures à la réalité, tandis qu'aujourd'hui 
les difficultés contre lesquelles le Gouvernement se heurte le plus souvent, provien- 
nent au contraire de ce que ce sont les récoltes étrangères qui sont mal connues 
dont on s'exagère l'importance. 

On a cru à tort jusqu'à la fin du xviii* siècle, qu'il y avait trop de blé en France 
et on croit aujourd'hui, le plus souvent à tort également, que c'est à l'étranger qu'il 
y en a trop (1). 
Le 22 décembre 1698, Pontchartrain faisait dire à Louis XIV : 
« Dans les années les plus communes, les récoltes produisent beaucoup au delà 
de ce qui est nécessaire pour la subsistance de nos sujets. » 
Un siècle plus tard, le 28 août 4793, Coupé (de l'Oise) disait à la Convention: 
« Il y a, chez le ministre de l'intérieur, des preuves que les années médiocres 
nourrissent la France pendant quatorze mois. C'est sur les terreurs semées par 
Pitt, que nous avons mis cent millions entre les mains du ministre de l'intérieur, 
pour acheter des grains chez l'étranger. 

La croyance générale entretenue par les déclarations du roi, des intendants, 
des parlements que la France a plus de blé qu'il ne lui en faut pour se nourrir est 
aussi vivace à la fin qu'au commencement du siècle. 

Les uns le croient et le disent comme ils le croient. Les autres n'en savent rien, 
ou n'en croient rien, mais ils jugent que le devoir du Gouvernement est d'être op- 
timiste, et que ce qu'on doit au peuple, c'est la vérité quand elle est agréable, et 
le mensonge quand la vérité est désagréable. Le rôle du Gouvernement est d'em- 
pêcher les inquiétudes de naître, lors même qu'il y a lieu de s'inquiéter, ou bien, 
quand on n'a pas pu les empêcher de naître, de les dissiper, en niant avec assu- 
rance qu'elles puissent avoir le moindre fondement. 

La logique du peuple devait tirer de cet éternel mensonge administratif une con- 
séquence toute naturelle : si la France produit toujours plus de blé qu'il ne lui en 

(1) Voir le livre de M. Léon Biollay sur le pacte de famine. 
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faut pour subsister, il devient impossible qu'il y ait en France des famines. Les fa- 
mines, quand il y en a, et il y en avait souvent, sont donc le produit, non pas d'un 
événement malheureux indépendant de la volonté humaine, mais bien d'une action 
voulue, méchante ou mal conçue. Ce n'est pas la Providence qui fait les famines, 
c'est l'avidité des accapareurs ou la négligence du roi. 

Quant à l'importance de l'excédent des récoltes sur la consommation, on variait 
beaucoup dans les évaluations. Â une certaine époque, on avait parlé de deux ans 
de nourriture fournie par la récolte moyenne. C'était l'opinion générale au dix- 
septième siècle; mais l'optimisme allait quelquefois plus loin. On avait été jusqu'à 
soutenir que la récolte fournissait la subsistance de plus de trois années, et l'abbé 
Terray y fait allusion dans une circulaire du 28 septembre 4770, car, voulant être 
modéré dans ses appréciations, il exprimait cette opinion : 

« Ne serait-il plus vrai, comme on le disait autrefois, qu'une bonne récolte donne 
pour deux ans de subsistance? d 

On avait bien fait des essais de statistique administrative pour connaître la vé- 
rité, et l'on dressait tous les ans un État des grains, état établi sur les renseigne- 
ments fournis par les subdélégués aux intendants des généralités. Les magistrats 
administratifs donnaient, au printemps, leur avis sur les apparences de la récolte et 
ils évaluaient, en automne, les quantités qu'elle avait produites. 

Mais les statistiques, ou plutôt les recueils de renseignements que le Gouverne- 
ment obtenait, constituaient des documents soustraits à la connaissance du pu- 
blic, et toujours dressés d'ailleurs à un point de vue administratif. 

Us avaient pour objet de permettre au Gouvernement de veiller à ce qu'il con; 
sidérait comme ses trois attributions principales : d'abord organiser, dans la me- 
sure jugée nécessaire, l'exportation ou l'importation, ensuite répartir le produit de 
la récolte entre les provinces, enfin faire obstacle aux accaparements. 

Tout était caché dans les préparatifs et l'exécution des actes administratifs con- 
cernant les blés, et les commis qui étaient employés dans ces affaires s'appelaient 
les clercs du secret. 

Quant à la valeur des renseignements réunis, on ne peut douter qu'elle ne fC^t 
faible ; c'est ce dont il est facile de s'apercevoir à la lecture des documents accu- 
mulés pendant le cours du dix-huitième siècle. Les notions qu'on avait étaient géné- 
rales, très imparfaites, et beaucoup moins sûres que celles que peuvent de nos 
jours se former, même sans statistiques, les grands négociants, qui font le com- 
merce des marchandises internationales. 

Arthur Young, qui était un esprit très observateur et très sagace, qui était fort 
renseigné et qui, dans ses voyages en France de 4787 à 4789, avait été mis en 
rapport avec tous lès hommes influents de l'administration, Arthur Young décrit, 
avec beaucoup de détails, les difficultés & peu près insurmontables qu'il avait ren- 
contrées pour établir une statistique vraie de la production agricole. C'était d'abord 
la diversité des mesures, mesures de surfaces, de contenance ou de poids, c Elles 
diffèrent non seulement, dit-il, pour chaque province, mais pour chaque district, 
chaque ville presque, et cela aussi bien pour la terre que pour le blé. » C'était ensuite 
l'ignorance des paysans, < qui souvent ne connaissent pas leurs propres mesures »* 
Ce n'est pas qu'on ne tînt beaucoup à faire des relevés et à en perfectionner la 
méthode. Les cahiers des Étals généraux sont pleins de demandes d'évaluations 
exactes. Il y a même une certaine naïveté dans l'assurance des rédacteurs de ces 

25^ AIINIVERSAIRB. 2 
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cahiers qui parlent de la facililé avec laquelle les recensements pourraient être exé- 
cutés. Voici ce qu'on lit dans le cahier d*Essonnes, près Gorbeil: c Que, pour pré- 
venir par la suite toutes les disettes publiques dans un royaume aussi fertile que 
celui-ci, il soit fait une loi générale pour connaître chaque année et dans chaque 
province ce à quoi peuvent se monter annuellement les récoltes en grains de toute 
espèce. Nous pensons que ce moyen serait aussi simple que facile à exécuter. » 

La croyance invétérée dans la production excessive du sol français, qui s'était 
emparée depuis plusieurs siècles de tous les esprits et qui restait inébranlée à la 
fin du dix-huitième siècle, ne peut se comparer qu'à cette idée souvent émise de 
nos jours par certains réformateurs financiers que Timpôt n'est trop lourd que 
parce qu'il est mal réparti. 

La récolte est toujours bonne, mais elle est quelquefois mal répartie, voilà ce que 
l'on disait il y a cent ans. La somme des ressources demandées par l'État aux con- 
tribuables n'est pas exagérée, mais la charge en est mal répartie. Voilà ce qu'on dit 
aujourd'hui. 

La question à résoudre était donc celle de la répartition de la récolte, répartition 
d'abord, de province à province pour faire disparaître les inégalités naturelles dans 
les quantités et report d'une année à l'autre, d'une année d'abondance à une année 
de rareté, pour égaliser les prix. 

Le Gouvernement ne voyait d'autre moyen d'opérer une bonne répartition que 
de diriger lui-même le commerce etle mouvement des grains. La fameuse société 
Malisset, fondée sous l'autorité du roi, a joué le rôle le plus extraordinaire, et, ou 
peut le dire, le plus terrible, dans la question des grains pendant la seconde moitié 
(îu dix-huitième siècle. On a cru y voir un pacte de famine, dont le roi était l'âme 
et qui avait pour but de spéculer sur la misère publique en accaparant les blés afin 
de les vendre à des prix élevés aux malheureux afiamés. La vérité a fini par se 
faire jour. On sait aujourd'hui qu'en faisant acheter dans un lieu, pour faire re- 
vendre dans un autre, on espérait arriver à égaliser les prix dans tout le pays. 

Pour répartir les récoltes d'une année sur l'autre, afin de compenser une moins 
bonne récolte par une meilleure, ce n'était pas par des transports d'un marché sur 
l'autre qu'on opérait. On ralentissait ou on supprimait l'exportation ; on faisait des 
réserves. Les greniers d'abondance constituaient alors, comme sous le Joseph des 
Pharaons, le parangon de l'économie politique. 

C'était pour arriver à régler dans les meilleures conditions possibles la répartition 
des grains entre les provinces d'une part et entre les années d'autre part, qu'on 
était soucieux do bons recensements. 

€ Gomme la France est exposée aux rigueurs de la famine, disent les cahiers de 
Meudon, il faut que tout cultivateur soit obligé d'enregistrer ses récoltes de toute 
espèce. » 

Les recensements qu'on demande ont pour objet de préparer en quelque sorte 
le rationnement des consommateurs, comme dans une ville assiégée. 

On n'a pu d'ailleurs constituer une bonne statistique des grains que lorsque la 
France a pu se donner l'unité administrative et l'unité de mesure. Nous ne connais- 
sons l'élat de nos récoltes avec une approximation, qui est devenue de plus en plus 
rapprochée de la vérité, qu'à partir de 1815. Arthur Young lui-même, qui est un 
critique si judicieux, adonné des chiffres qui sont loin d'être exacts et qu'on ne 
doit accueillir qu'avec beaucoup de réserve. 
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Le peuple aurait-il eu les mêmes enlrainemeuts, et Ton peut ajouter les mêmes 
fureurs, si on ne lui avait pas donné pendant des siècles les idées les plus Fausses 
sur la statistique des blés? On peut le croire, mais on peut en douter aussi. 

En lous cas, le mouvement qui s'est produit au dix-huilième siècle, parmi les 
hommes éclairés, en faveur de la liberté du commerce. des grains, et que le génie 
de Turgot n'a pu faire aboutir, aurait été mieux préparé. Il aurait rencontré moins 
de préjugés, moins d'obstacles; il se serait heurté à moins d'intérêts engagés et la 
France aurait pu admettre plus tôt comme une vérité, cette admirable conclusion 
des lettres écrites de Limoges, en 4770, par le grand économiste : 

€ Annoncer au peuple, dit Turgot, que la cherté qu'il éprouve est Teffet des ma- 
nœuvres et non du dérangement des saisons, lui dire qu'il éprouve la cherté au 
milieu de l'abondance, c'est autoriser toutes les calomnies passées, présentes et fu- 
tures, auxquelles il se porte assez facilement de lui-même et auxquelles bien des 
gens sont fort aises de l'exciter contre l'administration et les administrateurs de 
toutes classes.... Le peuple sait bien que le Gouvernement n'est pas le maître des 
saisons, et il faut lui apprendre qu'il n'a pas le droit de violer la propriété des la- 
boureurs et des marchands de grains. On est bien fort, même vis-à-vis de ce 
peuple, quand on peut lui dire : Ce que vous demandez est une injustice. » 

Aujourd'hui, la lumière est faite sur la production et la consommation du blé en 
France. Les statistiques de la récolte sont excellentes et on peut s'y fier. Elles ont 
appris non seulement aux législateurs, mais au pays lui-même, que la France est 
loin de pouvoir fournir tous les ans à plusieurs années de consommation. On sait 
que nous avons assez fréquemment besoin d'importer des grains. Tous les préju- 
gés n'ont pas disparu, mais ils ont changé d'objet. Ils ne s'attachent plus au com- 
merce intérieur, ni à l'exportation ; c'est dans la discussion des importations étran- 
gères qu'ils se sont réfugiés. Le bas prix des blés fait plus peur que la cherté , la 
concurrence étrangère et la libre importation sont devenues le thème des discours 
qui portaient, il y a cent ans, sur la liberté de la circulation et de l'exportation des 
grains. La statistique y peut-elle quelque chose? et lui est-il possible de fournir 
des éléments de discussion qui produisent la lumière et dissipent les préjugés? 
Cest ce que je voudrais rechercher pour finir, et je le ferai aussi brièvement que 
possible. 

La France connaît la statistique de ses récoltes. Les belles publications du Minis- 
tère de l'agriculture et du commerce sur les récoltes de 4815 à 4876 et celles qui 
se poursuivent tous les ans sur la récolte de Tannée, sont entre les mains de tous 
ceux qui s'occupent de la question des céréales et ont fait la lumière la moins dis- 
cutée sur ce fait d'abord que la France ne produit pas chaque année la quantité de 
grains nécessaire à sa consommation, mais qu'elle s'en éloigne peu, et sur celui-ci 
en outre que la consommation tend à augmenter plus rapidement que la produc- 
tion. On est généralement d'accord sur la nécessité d'une importation de grains 
étrangers de 6 à 8 millions d'hectolitres par an, ce qui représente un peu moins 
que 6 à 8 p. 400 des quantités récoltées en France. 

La préoccupation universelle des cultivateurs porte sur l'effet que Tintroduction 
des blés étrangers peut produire sur le prix de vente des blés nationaux. 

La grande niasse des producteurs français sait donc aujourd'hui, grâce aux con- 
naissances répandues par les statistiques françaises, que la production française est 
généralement un peu au-dessous de la consommation, que cependant elle la ba- 
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lance quelquefois et que même elle la surpasse de temps à autre. II n'y a plus d'il- 
lusion sur cette sorte de production indéfinie, qui formait le fond de la croyance 
universelle d'autrefois. Mais cette illusion a passé la frontière. Au lieu de voir des 
réservoirs inépuisables de grains en France, c'est au dehors qu'on croit les aperce- 
voir. Pour le peuple des campagnes, on a considéré successivement comme sans 
limites la production du blé en Russie, dans les États-Unis, dans les Indes anglaises 
et dans le Canada. 

L'abondance supposée à l'intérieur faisait autrefois courir sus aux accapareurs, et 
on demandait à les combattre par lasuppression de la liberté du commerce des grains 
à l'intérieur. 

L'abondance supposée à l'extérieur fait aujourd'hui courir sus aux spéculateurs 
de l'Inde et de l'Amérique, et on demande à les combattre par la suppression de 
la liberté du commerce avec l'étranger, c'est-à-dire au moyen du système pro- 
tecteur. 

Pour combattre cette nouvelle forme de préjugé, c'est encore à la statistique 
qu'il faut que nous fassions appel ; mais, cette fois, c'est à la statistique interna- 
tionale. Le jour où nous aurions, en France, une publication dont l'exactitude 
serait indiscutable et indiscutée, qui compléterait par des chiffres établis à l'étranger 
le tableau des récoltes françaises, en y ajoutant le tableau des récoltes étrangères, 
on peut espérer que les grandes lois naturelles sur la formation des prix seraient 
enfin connues sinon de tous, du moins de la grande masse de nos concitoyens. 

Est-il vrai que la France, comme cela est probable, ait une récolte de grains 
égaie à la sixième partie de la récolte du monde et que la consommation par tête 
de ses habitants soit supérieure à la moyenne de la consommation par tête du 
reste des hommes ? Si telle était la vérité, on ne pourrait pas méconnaître l'action 
prépondérante de la récolte et de la consommation françaises sur le prix de cette 
portion flottante de la récolte du monde qui peut être appelée doublement flot- 
tante, car elle varie sans cesse — la quantité tantôt s'en élève et tantôt s'en 
abaisse — et elle est colportée sur les flots pour combler les vides dans toutes les 
parties de l'univers, où il s'en produit. C'est comme la récolte de la mer qui vient 
balancer sur nos côtes le déficit de la récolte de la terre. 

Il y a eu des travaux importants sur cette question et on peut citer à la tête de 
ceux qui. ont fait faire de grands progrès à cette branche de la statistique notre 
confrère M. de Broch. C'est en France qu'il a fait paraître, en janvier 1885, un 
travail du plus haut intérêt, sur la production des céréales et des pommes de terre 
en Europe, en Amérique et en Australie. La récolte du froment est comptée dans 
ce tableau pour 647 millions d'hectolitres produits dans des pays dont la popula- 
tion d'ensemble est de 383 millions d'habitants. La récolte française y est portée 
pour 405 millions d'hectolitres, c'est-à-dire pour un peu plus de 16 p. 400 de la 
totaUté, tandis que la population de la France représente un peu moins de 40 p. 400 
de la population des pays dont la production figure dans le même tableau. 

D'un côté, on peut entrevoir que la production des céréales dans les pays hors 
d'Europe ne prend pas, par rapport à leur population, des développements hors 
de proportion avec ce qui se passe en Europe, et d'un autre côté, on peut suppo- 
ser que ce que j'ai appelé la récolte de la mer, c'est-à-dire les grains portés par 
les flottes du monde pour être débnrqués dans les ports d'Europe où il y a le plus 
d'avantages à le faire, ne constitue qu'une fraction assez peu importante jusqu'à 
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présent de la production européenne el qu'elle est destinée è suppléer bien plus 
aux déficits de certaines autres contrées qu'à ceux de la France. 

Malheureusement, nous n'avons pas en France une connaissance assez précise 
des faits internationaux par rapport aux bics. C'est aux statisticiens qu'il appartient 
de faire plus de clarté sur ce sujet, et ils sont de taille à le faire. 

Il est probable qu'une bonne statistique internationale des blés fera justice, un 
jour ou l'autre, des préjugés qui existent en France sur le commerce extérieur des 
céréales, comme les bonnes statistiques intérieures ont fait justice des préjugés qui 
existaient autrefois sur le commerce intérieur des ces mêmes denrées. 

Je sais bien que la science ne redresse pas tous les esprits qu'elle éclaire, mais 
ce sentiment d'une impuissance relative n'a jamais arrêté l'ardeur des savants dans 
leur recherche de la vérité. 

La statistique internationale ne guérira pas toutes les maladies de l'esprit hu- 
main, elle ne dissipera pas tous les préjugés sur les lois naturelles du commerce 
international, mais elle mettra de nouveaux moyens de persuasion entre les mains 
de ceux qui travaillent à l'amélioration progressive des rapports des peuples entre 
eux. Si nous réussissons à rendre notre habitation commune, c'est-à-dire la terre 
habitée, plus accessible à nos recherches, nous aurons fait faire un pas de plus à 
la conquête de notre planète par l'humanité. 

Les grands remueurs d'idées ont été, dans les siècles passés, les grands remueurs 
d'hommes. 

Alexandre le Grand, César, les barbares, les croisés, Napoléon, ont agrandi le 
cercle des idées en créant des mêlées humaines et en précipitant les. unes sur les 
autres des masses d'hommes armés. 

Noire ambition n'a rien de commun avec celle de ces grands conquérants. 

Nous ne sommes que de grands remueurs de chiffres, mais nous avons la préten- 
tion de remuer des idées en même temps que des chiffres. 

Nos bataillons serrés de nulliards, de millions, de milliers et de centaines, pénè- 
trent partout, et partout ils rencontrent les bataillons de milliers et de centaines 
réunis par nos amis dans le reste du monde. 

Il sort aussi des étincelles du choc de nos chiffres, et ces étincelles illuminent 
des esprits. 

Nous élargissons le champ des idées humaines, sans y acquérir de la gloire. 
Notre consolation est de penser qu'on peut vivre sans gloire, et que la conquête de 
la vérité a plus échappé encore aux grands conquérants dont l'histoire a inscrit les 
noms dans ses fastes, qu'elle ne nous échappe à nous-mêmes. 
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LES PRÉSIDENTS 

DE LA SOCIÉTÉ DE STATISTIQUE DE PARIS 

Par M. ANTONY ROULLIET 



Messieurs, 

La Société de Statistique de Paris a bien voulu — répondant à une pensée per- 
sonnelle qui est la pensée de tous ici — m'autorisera venir rendre un public hom- 
mage à ses Présidents. 

Je ne vous parlerai que de ceux qui ne sont plus ; ce sont sept palmes d'un 
respectueux souvenir que je vous demande de venir déposer devant vous. 

Sept Présidents en vingt-cinq ans, c'est beaucoup et c'est peu ; c'est assurément 
beaucoup si l'on mesure la valeur des pertes subies; c'est peu, si l'on se rappelle 
qu*aux termes de nos nouveaux statuts, la présidence de la Société est annuelle 
depuis 1872. 

Quand une association a eu l'heureuse fortune d'être présidée par des hommes 
comme Villermé, Michel Chevalier, Hippolyte Passy, Ern. Bertrand, Wolowski, de 
Lavergne et Bertillon, elle doit à la science, elle se doit à elle-même, en toute 
occasion solennelle, de montrer qu'elle garde pieusement le souvenir, de ceux qui 
ont dirigé ses premiers pas, encouragé ses efforts naissants, conduit ses travaux et 
qui l'ont amenée, enfin, après un quart de siècle, à présenter un bilan scientifique 
réellement considérable. 

C'est par un homme de bien, dans le sens le plus large et le plus sincère de l'ex- 
pression, que s'ouvre la liste de vos Présidents décédés. 

H. Villermé n'avait pas ce que Ton appelle, par un abus de langage, le défaut de 
ses qualités; il aimait la précision et la clarté : il n'attacha son nom, à une époque 
où les sources faisaient souvent défaut, qu'à des travaux précis et clairs. 

La biographie de notre premier Président d'honneur a été faite; on a montré 
son enfance modeste et sa vieillesse encore plus amie de la modestie ; on a raconté 
les difficultés qu'il eut à surmonter pour acquérir cette instruction qui devait le 
conduire au doctorat en médecine et les difficultés non moins grandes qui traver- 
sèrent sa vie de praticien. Ce que je dois rappeler ici, c'est l'impulsion réellement 
utile qu'il donna aux études de statistique sociale et c'est à sa mémoire qu'il faut 
reporter divers essais de ce genre. 
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A cette initiative, j'ajouterai et, devant vous, Messieurs, c'est un grand titre d'élo- 
ges, que les travaux de Villermé — en se reportant, bien entendu, à l'époque où il 
les exécuta — dénotent une conscience de recherche, une sincérité d'investigation 
qui sont les seuls guides que la statistique doive suivre; car ils conduisent, comme 
ils conduisirent votre premier PrésideiU d'honneur, à des conclusions autorisées ou 
tout au moins à des déductions tempérées par une sage réserve. 

J'ai dit que M. Villermé fut homme de bien; il le prouva, comme vous savez, 
lors de l'épidémie cholérique de 4832, pendant laquelle il reprit avec un zèle peu 
commun, l'exercice de sa profession. Après avoir servi la France comme médecin 
militaire, il sut rendre de signalés services aux habitants de Paris, par le dévoue- 
nient dont il fit preuve en portant les secours de la science à ceux qui étaient vic- 
times du fléau et en faisant surtout preuve d'un rare courage; il en fut récompensé; 
mais, pour lui, la meilleure récompense était d'avoir fait son devoir. 

Membre d'un grand nombre de Sociétés, Villermé apportait à plusieurs un actif 
concours ; la Société de Statistique de Paris était bien de celles-là et l'on pourrait 
même dire que, dans sa pensée, elle occupait le premier rang, s'il était permis d'ou- 
blier l'Académie des sciences morales et politiques dont il fut élu membre en 1832 
et qu'il a eu l'honneur de présider pendant l'année 1849 (4). 

Villermé fut un homme de bien, ai-je dit ! Ai-je besoin de rappeler l'amour qu'il 
portait aux malheureux, la sympathie dont il usait à l'égard des ouvriers? nul, 
parmi vous, n'a oublié les travaux remarquables qu'il entreprit et qu'il a laissés 
sur la situation morale et matérielle des classes laborieuses (2). 

La médecine, la statistique et l'économie politique ont été les trois passions de sa 
vie; mais je vous dois la vérité, si j'ai mis la médecine en premier lieu, c'est que 
Villermé l'y plaçait également. Aussi, sa statistique, et même ce que l'on a cru pou- 
voir appeler son économie politique, se rapportaient-elles toujours — presque tou- 
jours — aux applications médicales. 

Amoureux de ce qui était bon et bien, votre premier Président s'éteignit à Paris, 
le 46 novembre 4863 (3), à l'âge de 84 ans, après avoir offert, comme le disait un 
de ses confrères, « pendant le cours de sa longue carrière, le rare modèle d'un 
esprit distingué, puisant toujours ses inspirations dans un excellent cœur et un noble 
caractère (4) >. 

Ce jugement, la postérité l'a ratifié et la liste de vos Présidents porte en tête un 
nom qui oblige. 

Nous allons en avoir la preuve* 

Depuis le 5 juin 4860, date de votre première réunion à l'Hôtel de Ville, dans 
la salle dite de la Caisse d'épargne, séance dans laquelle Villermé était acclamé 
comme Président d'honneur, cet héritage n'a jamais été ni plus honorable ni plus 
honoré. 

(1) M. Villermé était membre, depuis la fondation de la quatrième section, de l'Académie des sciences 
morales et politiques qui portait alors le titre « d'économie politique et statistique ». Par décret du 9 mai 
1 866, rendu sur la proposition de M. Duruy, qui est aujoui-d'hui l'un des membres de cette Académie, 
cette section a pris le titre d'Économie politique et finances, statistique qu'elle porte actuellement. 

(2) La nomenclature des écrits de Villermé se trouve reproduite à la fin de la notice de M. le IK Gnérard. 

(3) Louis-René Villermé est né à Paris, le 10 mai 1782. 

(4) L. R. Villermé, par M. le D"" Alph. Guérard. — Notice biographique d'un réel intérêt, extraite des 
Annales d'hygiène et insérée dans le Journal de la Société de statistique de Paris, 1863,, p. 46 et 78. 
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II fut, il est vrdi, plus éclatant; il fut même illustre et la mort qui semble se 
plaire aux contrastes, le destin qui semble airAer les oppositions, nous imposent tout 
aussitôt le souvenir d'un homme comme ils sont rares, d'une personnalité originale 
et réellement considérable. 

En effet, à Villermé, votre premier Président d'honneur, je dois faire succéder, 
pour suivre l'ordre nécrologique, votre premier Président effectif, Michel Chevalier. 

Dès 1861, le sénateur, le membre de l'Institut qui était l'un de vos fondateurs, 
voulait bien vous apporter son précieux et zélé concours ; il resta à votre tête jus- 
qu'en 4868. 

Ce serait de la témérité, Messieurs, que de vouloir en quelques lignes rappeler à 
vos souvenirs, non la vie tout entière, mais la part que la statistique eut dans l'œuvre 
de cet homme de science; ce serait une présomption que je ne veux pas sembler 
avoir, que de tenter le récit d'une carrière aussi longue, aussi active, aussi remplie. 

Et, cependant, la science statistique doit revendiquer Michel Chevalier comme 
l'un des siens et comme l'un de ses maîtres et, à ce titre, il vous appartient. 

Il avait toujours attaché une grande importance à cette « comptabilité néces- 
saire » des faits, et un homme aussi précis ne pouvait dédaigner la vérité se pré- 
sentant sous la forme claire d'un chiffre. 

L'un de vos Présidents, M. Vacher, a déjà montré devant vous en quels termes 
énergiques Michel Chevalier reconnaissait l'importance de la science qui vous 
assemble, notamment dans le discours qu'il prononçait, le 5 juin 1860, en inaugu- 
rant vos premiers travaux. 

Nous nous rappelons encore — pour citer un souvenir personnel beaucoup plus 
récent — qu'il ne manquait aucune occasion de déclarer bien haut rutilité|de la 
statistique dans ce cours d'éconorçie politique qu'il professa au Collège de France 
avec un talent qu'aucun successeur ne paraissait pouvoir égaler s'il ne se fût trouvé, 
en quelque sorte, un second lui-même (1). 

Michel Chevalier accordait même à la statistique une part si large dans le do- 
maine de la science économique, qu'il me serait utile d'emprunter devant d'autres 
que vous son propre langage, pour établir avec autorité d'aussi lointaines limites ; 
d'un mot, Messieurs, je vous rappellerai que votre premier Président attachait une 
valeur considérable à ce que l'on appelle aujourd'hui la statistique internationale 
ou comparée; c'est elle qui vous réunit et votre présence est le meilleur témoi- 
gnage de son existence, de son utilité et de ses progrès. 

Dans ses écrits, dans ses discours, dans sa conversation même, Michel Chevalier 
a toujours fait preuve d'une vaste érudition statistique et les chiffres les plus précis, 
les faits nombres avec une rigoureuse exactitude s'entremêlaient dans son langage 
écrit ou parlé et venaient s'allier heureusement à une originalité d'expression, à 
une verve peu commune, en un mot à un style qui était bien l'homme même et qui 
était plein de charme. 

Né à Limoges, le 13 avril 1806, Michel Chevalier entra, en 1824, à l'École poly- 
technique et en sortit dans le corps des mines. 



(1) M.Paul Leroy-Beaulieu, membre de l'Institut, rédacteur en cbef de V Économiste français, nommé 
professeur d'économie politique au Collège de France {!•' mai 1880) en remplacement de Michel Cheva- 
lier, son beau-père. 
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Doué d'un esprit d'une vivacité exceptionnelle, il se fit journaliste, collabora an 
Globe qui était alors une tribune, on' pourrait dire presque une chaire; passa au 
Journal des Débats où il donna ses Lettres sur U Amérique du Nord, qu'il écrivit 
pendant une mission spéciale, et qui sont restées un modèle accompli. 

Cette intelligence lancée dans un monde tout jeune, cette ardeur trouvant un 
champ aussi vierge, transformèrent Michel Chevalier ou, plus exactement, lui tracèrent 
sa véritable voie; il revint en France avec des idées nouvelles, il apportait dans sa 
valise une véritable révolution — une révolution toute pacifique s'entend. 

Transportant dans nos vieilles coutumes ce qu'il avait si bien étudié au delà de 
l'Atlantique, il écrivait son bel ouvrage sur les Intérêts matériels en France et, après 
diverses missions, il entrait au Conseil d'État, puis au Collège de France, en 1840, 
comme successeur de Rossi; il trouvait là une chaire pour direurbi et orbi ce qu'il 
croyait le vrai et le bien. 

A partir de cette époque, Michel Chevalier est un véritable novateur;' il est, en 
France, l'apôtre de la liberté du travail et du commerce; mais ce n'est pas sans 
peine que les missionnaires triomphent ! 

Il est de V Association pour la liberté des échanges avec des hommes que l'on cite 
toujours volontiers, ce sont: Dunoyer, Blanqui, Horace Say, Léon Faucher, 
Wolowski, Bastiat, Joseph Garnier. La lutte fut longue, car elle rencontra bien des 
obstacles ou politiques ou autres. 

C'est ici que je devrais vous rappeler les belles Lettres sur V organisation du tra- 
vail qu'écrivit Michel Chevalier en 1848, car il invoquait avec un rare bonheur une 
foule de données statistiques. 

Mais puis-je vous dépeindre Michel Chevalier tout entier; puis-je vous redire cette 
lutte ^cessante, ce combat sans trêve ni repos qu'il soutint et dans lequel, allié à 
Cobden et à M. Rouher, il arriva, convainquant les uns, laissant dire les autres, mé- 
prisant les calomnies, mais répondant toujours aux attaques, à ces traités de 1860 
qui ne sont pas la liberté comme il la rêvait, qui ne sont pas ces dmdem/a économi- 
ques vers lesquels tend la science et qui, menacés de divers côtés, battus en brèche 
par des intérêts particuliers, restent encore en partie debout, car ils sont l'intérêt 
de tous? 

Atteindre un but aussi élevé et aussi noble n'est pas chose facile; il fallait être 
doué, comme l'était Michel Chevalier, pour y parvenir; il mit au service de cette 
cause qui fut sa vie, et ses fonctions diverses (1), et ses travaux (2), et son ensei- 
gnement, et même toutes les occasions qui s'offraient à lui; on peut même dire qu'il 
en fit naître. 

Mais j'allais oublier que c'est Michel Chevalier, le Président de la Société de Sta- 



(1) Maître des requêtes au Conseil d'État, ingénieur en chef des mines, député, Michel Chevalier devint 
conseiller d*Ëtat le 25 Janvier 1852 et fut nommé sénateur le 14 mars 1S60; il Ot partie des commis- 
sions des expositions de 1839, de 1844, de 1849, de 1855 et de 1867 en France; en 1861, il était 
président du jury de l'Exposition universelle de Londres. Grand-officier de la Légion d*honneur(l*^ janvier 
1861), il était, en outre, décoré d'un grand nombre d'ordres étrangers. 

(2) En dehors des ouvrages déjà cités, il faut mentionner: la Marseillaise du travail, article qui fit 
sensation dans le Globe (11 septembre 1830) et surtout sa belle Introduction aux rapports du Jury 
international, après TExposition universelle de 1867, qui était comme une suite de son volume : l'Expo- 
sition universelle de 1862. Mentionnons encore son Cours d'économie politique fait au Collège de 
France et son Examen du système commercial, connu sous le nom de système protecteur. 



Digitized by 



Google 



M. ANTONT ROULLIET. 29 

tisUque de Paris, que vous saluez ici et que je n'ai à vous parler ni de Téconomisle (1), 
ni du fonctionnaire si justement honoré. 

Toujours au premier rang des lutteurs, votre ancien Président ne connut jamais 
le repos ; brisé par le deuil de la patrie^ ayant perdu toute espérance de pousser 
plus avant son œuvre de liberté économique, Michel Chevalier que tant de liens 
unissaient à lAnglelerre, voulut encore donner ses soins à un projet de jonction 
sous-marine entre ces deux grands voisins. 

C'était encore servir cette idée qui fut Tidée-mère de sa vie (2), une idée de libre 
conversation comme on disait jadis ou, pour parler comme tout le monde aujour- 
d'hui, d'échange libre entre des nations libres. 

11 ne croyait pas aux frontières ; elles n'étaient pas pour lui des obstacles invinci- 
bles; il n'y avait, aux yeux de Michel Chevalier, ni détroit, ni chaîne de montagnes, 
ni océan qui pussent obliger un peuple à rester isolé chez lui; il avait entrevu un 
commerce général pour les choses; il aspirait peut-être à voir un semblable com- 
merce s'établir entre les hommes (^S). 

La fin de Tannée 4879 reste. Messieurs, comme l'année 1880, enveloppée pour 
la Société de Statistique de Paris d'un voile de deuil. 

A Michel Chevalier qui mourait en novembre 1879, à Ernest Bertrand, à Léonce 
de Lavergne qui vous sont enlevés, en 1880, il faut ajouter le nom d'Hippol]rte 
Passy, et celui-là aussi est de ceux qui ne s'oublient pas. 

Un académicien de l'esprit le plus un et le plus charmant voulait bien nous dire, 
il y a quelques mois, en nous entretenant d'une perte récemment éprouvée par la 
Compagnie dont il a l'honneur de faire partie et qu'il honore aussi, que souvent, 
pour bien parler sur une tombe, il faut « avoir fait du théâtre t>. 

Le mot était juste, car la pensée qui le dictait était, dans le cas présent, tout à 
fait en situation. Elle ne le serait peut-être pas pour une vie comme celle de votre 
vénéré Président, M. Hippolyte Passy. 

Quelle existence moins théâtrale que la sienne; quelle vie plus simple, même 
dans les situations les plus élevées; quelle absence absolue de mise en scène; 
quel calme dans des temps difficiles ou tristes ; quelle sérénité en toutes occasions ! 

C'est sous cet aspect et sous ce seul aspect qu'il nous a été donné de connaître 



(1) Michel Chevalier, élu membre de TAcadémie des sciences morales et politiques (section d'économie 
politique) le l®** février 1851, par 19 voix sur 22 votants, en remplacement de M. Villermé, qui passait 
dans la section de morale, a eu pour successeur M. Léon Say, élu par 30 suffrages sur 34 vottnts. 
M. Léon Say, membre libre de cette Académie, depuis le 12 décembre 1874, a été remplacé, le 5 juin 
1880, par M. Boutmy. 

(2) Michel Chevalier est mort dans son château de Montplaisir, prés Lodève (Hérault), le samedi 28 no- 
vembre 1879. 

(3) Parmi les articles ou notices biographiques nous citerons : 
Journal officiel du 4 décembre 1879 ; 

V Économiste français du 6 décembre 1879; article signé : Paul Leroy*Beaulieu; 

Michel Chevalier, sa vie et ses travaux, par M. G. de Molinari (Journal des Débats et Journal deê 
Économistes, Janvier 1880, p. 30); 

Discours de M. Vacherot à TAcadémie des sciences morales et politiques (6 décembre 1879); 

V Enseignement de l'économie politique au Collège de France, — Michel Chevalier, par M. E. Levas- 
seur {Itevue politique et littéraire, 20 décembre 1879) ; 

Journal de la Société de statistique de Paris (mars 1880). 
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M. Hippolyle Passy; c'est aussi sous cette forme que sa mémoire reste gravée 
dans le cœur de nous tous. 

Il en est bien peu, aujourd'hui, qui aient connu Télève de TÉcole de cavalerie 
de 1809 ou le lieutenant de hussards de 4812; peu qui aient vu à Tœuvre le jour- 
naliste de 1828, et si quelques-uns se rappellent encore le député ou le ministre (4), 
ou même le pair de France (2), il en est un plus grand nombre, parmi vous, qui 
retrouvent dans leurs plus chers souvenirs l'aimable vieillard (â) qui était un aca- 
démicien modèle (4) et qui dirigeait vos séances avec tant d'aménité. 
' Vous aviez appelé M. Hippolyte Passy, dès le 4 décembre 1861, à l'une de vos 
vice -présidences ou, plus exactement, vous aviez créé pour lui un troisième fau- 
teuil; c'est, en 1868, que Michel Chevalier, démissionnaire, était remplacé par Hip- 
polyle Passy qui resta à voire tête pendant quatre années, pour devenir, en 1873, 
votre Président d'honneur. 

Aussi bien à l'Institut, en qualité de correspondant dès 1833, lors du rétablisse- 
ment de l'Académie des sciences morales et politiques, ou de membre titulaire en 
remplacement du prince de Talleyrand, le 7 juillet 1838, qu'à la Sociélé d'écono- 
mie politique, dont il était l'un des fondateurs, ou que dans notre association, 
M. Hippolyle Passy occupait une situation à part, j'allais dire unique. Il était comme 
un « bon génie ». 

C'était le conseiller aimable dont nul n'invoquait inutilement l'expérience; c'était 
le travailleur zélé qui acceptait toutes les tâches et les accomplissait à merveille ; 
qu'il s'occupât de politique ou d'économie politique, qu'il traitât des questions pu- 
rement financières ou des sujets de statistique, en toute occasion, son avis était 
autorisé au premier chef et son jugement était au-dessus de tout recours. 

C'est un spectacle un peu à part dans notre époque. Messieurs, que celui d'un 
contemporain qui ne trouve que des admirateurs et des amis; ce spectacle qui 
m'a, jadis, vivement frappé, m'a paru de nature à vous êlre tout particulièrement 
retracé, bien qu'il l'ait été déjà avec une autorité sous laquelle je me sens à 
l'abri (5). 

Ce n'est point que la vie de M. Hippolyte Passy manque de traits charmants que 
j'aurais plaisir à vous redire, ce n'est point que son nom ne soit resté attaché à des 
écrits considérables bien que peu nombreux, ce ne sont pas les services qu'il a 
rendus à son pays et à la science qui font défaut et dont le récit le louerait énergi- 
quement ; mais non ! tout cela, à mon sens et, permettez-moi de le dire, à l'avis de 
M. Hippolyle Passy lui-même, était peu de chose ; car, chez lui, la simplicité primait 
tout et ce qui lui tenait le plus au cœur c'était de justifier, sans le chercher, le titre 



( 1 ) M. Hippolyte Passy a fait partie de quatre ministères. Trois fois, il a été à la tête de Padministra- 
tion des finances, en 1834, en 1839 et en 1848 et, une fois, ministre du commerce en 1836. 

(2) M. Hippolyte Passy, qui était commandeur de la Légion d'honneur du 24 avril 1845, avait été fait 
chevalier par PEmpereur Napoléon P'', pour action d'éclat « deux jours avant ses vingt ans révolus i*. 

(3) Hippolyte Passy. né à Garches-Yilleneuve (Seine-et-Oise), le 16 octobre 1793, mourut à Paris, 
' le l" juin 1880; Tinhumation a eu lieu à Gisors (Eure), le jeudi 3 du môme mois. 

(4) M. Hippolyte Passy a eu pour successeur à TÂcadémiedes sciences morales et politiques (section 
d'économie politique et finances, statistique) M. Victor Bonnet, élu, le 5 février 1881, par 26 suffrages 
sur 36 votants. 

(5) Voir les paroles prononcées par M. Jules Simon dans la séance de TÂcadémie du 5 juin 1880 et 
r allocution de M. E. de Parieu, le môme jour, à la réunion de la Société d'économie politique. 
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que tous ceux qui l'ont connu lui confèrent : celui d'homme de bien ; j'aime mieux 
dire de c sage». 

M. Hippolyle Passy était bien, à mon avis, l'homme des présidences ; aussi en 
occupa-l-il beaucoup! car c'était plus un directeur qu'un lutteur, au moins dans la 
dernière partie de sa longue existence. 

Vous me pardonnerez, Messieurs, d'avoir surtout envisagé M. Ilippolyte Passy à 
ce point de vue un peu particulier; vous oublierez avec moi que M. Passy écrivit 
sur V Aristocratie, sur les Foi^mes du Gouvernement, sur les Systèmes de culture, 
sur les Causes de l'inégalité des richesses; vous oublierez aussi, et cette courte mais 
remarquable étude que signa M. Hippolyte Passy sous ce titre : Des Services que 
rend et peut rendre la statistique, et ce discours d'inauguration des conférences, 
tenues en 4878, dans lequel, mieux que quiconque, votre doyen et le président de 
cette sorte de congrès exposait l'importance de la science que nous cultivons; mais, 
vous ne me pardonneriez pas de vous avoir dit ses campagnes en Russie, de vous 
avoir cité ses divers ministères; car s'il fut donné à votre Président de remplir de 
si nombreux et si variés offices, il le fit avec des sentiments si simples que chacun 
paraissait oublier de tels services, comme il les oubliait lui-même (1). 

Un reconnaissant souvenir me faisait un devoir de le redire ici. 

Après M. Hippolyte Passy et avant les pertes considérables que nous aurons en- 
core à déplorer, il en est une qui atteignit très vivement notre Compagnie pendant 
cette même année 1880. 

H. Ernest Bertrand, qui avait toujours apporté à vos travaux un très sérieux 
intérêt et dont la collaboration n'avait pas été sans notoriété, était salué d'un tribut 
d'hommages par M. Vacher, dans la séance du 8 décembre. 

Vos anciens se rappellent combien le concours de M. Bertrand leur fut utile : 
il avait pris une part considérable à la rédaction de nos statuts et de notre règle- 
ment; il avait même — ce fait est à noter ici — donné, chez lui, dans des temps 
difficiles, une gracieuse hospitalité aux réunions de la Société de Statistique, 

Magistrat distingué, il avait compris toute Timportance qui peut être tirée de la 
constatation des faits et nul n'a oublié le travail considérable, dans lequel établis- 
sant que € la statistique est une science », il avait montré un des points de cette 
science : son application à l'étude des faits sociaux. 

M. Bertrand n'était pas de ceux qui croyaient — cela était encore admis de son 
temps — que, suivant une parole tombée d'une tribune parlementaire, la statistique 
est € l'art de grouper plus ou moins habilement les chiffres » ; selon lui — et il 
était dans le vrai, — notre Président considérait la statistique comme étant appelée 
à donner € aux sciences qui ont pour objet l'homme vivant en société, des fon- 
dements certains, en substituant la réalité des faits aux hypothèses à priori et aux 
utopies ». 

Il serait également injuste de passer sous silence les études réellement remar- 



( ! ) Consulter les notices ci-après : 

M, Hippolyte Passy, par M. A. Dufrénoy (V Économiste français du 5 juin 1880); 
Hippolyte Passy, par M. Toussaint Loua {Journal de la Société de statistique de Par/5 Juillet 1880) ; 
La Vie et les services militaires de H. Hippolyte Passy, par M. Ed. Boniial {Journal des Écono- 
mistes, août 1880). 
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quables qae M. Ernest Bertrand écrivit sur divers points de statistique judiciaire 
ou sur la moralité des classes ouvrières. 

Peut-être M. Bertrand n'avail-il pas, comme M. le conseiller Valentin-Smith, l'un 
de ses collègues à la cour de Paris et Tun des nôtres, entrevu ce que celui-ci 
a appelé la « philosophie de la statistique > ; peut-être n'agrandissait-il pas assez 
un domaine que nous n'avons pas à délimiter ici ! 

Toutefois, il est juste, en rendant un hommage mérité à son souvenir, qui est 
resté honoré dans le monde judiciaire, de s'autoriser des travaux de M. Ernest 
Bertrand pour aiBrmer, une fois de plus, qu'en connaissant les faits par la statisti- 
que, l'économiste et l'homme politique peuvent découvrir les lois qui les régissent 
et les causes qui les produisent. 

Nous ne saurions oublier non plus que M. Bertrand présida en partie quelques- 
unes des séances des réunions publiques tenues en 1867 et passer sous silence 
l'affection qu'il portait à notre association. 

De tels souvenirs sont utiles à rappeler; ils ne sauraient que trouver un écho 
ûdèle dans cette enceinte. 

La succession de nos Présidents décédés m'amène à vous parler de Wolowski 
qui mourut, à l'âge de 66 ans, à Gisors (Eure), le 15 août 1876 (1), au milieu des 
siens, dans la propriété de son gendre, M. Louis Passy. 

Je serais quelque peu empêché — pourquoi ne pas l'avouer — d'avoir à vous 
entretenir brièvement de Wolowski, car cet homme multiple a trouvé un biogra- 
phe (2) qui a écrit sa vie en plus de 500 pages in-8* et je ne pourrais, cepen- 
dant, pas blâmer cet auteur d'une telle abondance; oui, j'aurais quelque peine à 
résumer, en peu de lignes, la vie si remplie de Wolowski si je ne me rappelais que 
je ne dois avoir pour objet que le statisticien. 

Même restreint à de telles limites, le champ à parcourir est encore des plus 
vastes, car votre Président fit de la statistique, non seulement pour lui, mais pom* 
vous. 

Il en faisait pour ses nombreuses études sociales et financières, il en fit pour 
suivre ou diriger vos travaux. Vous savez l'ardeur qu'il apportait en toutes choses, 
vous savez l'extrême bon vouloir qu'il mettait à s'acquitter de toutes les missions 
qui lui étaient confiées. 

La présidence de la Société de Statistique de Paris qu'il exerça en 1874, ne fut 
point pour lui une sinécure, cette présidence remontait en fait à plusieurs années; 
car, dès 1867, lors des réunions internationales que la Société tint au mois d'août, 
Wolowski fut élu Président et se dépensa généreusement dans cette occasion. 11 
était, d'ailleurs, grand ami des congrès, grand ami des étrangers, grand ami des 
études comparées. 

Vous savez que, pour se délasser d'un labeur à outrance, Wolowski avait cou'^ 
tume de monter en chemin de fer et de faire quelques milliers de kilomètres; puis, 
pour se reposer, malgré lui, il étudiait avec une activité qui ne connaissait point 



(1) Wolowski était né, le 31 août 1810, à Varsovie (royaume de Pologne). 

(2) Wolowski, sa vie et ses travaux, par M. Antony Roulliet, lauréat de Tlnstitut (ouvrage récom- 
pensé parTÂcadémie des sciences morales et politiques. Concours Léon Faucher, 1880). 1 vol. gr. in-8^ 
de 502 pages. Paris, Guillaumin et G>®, 1880. 



Digitized by 



Google 



M. ANTON Y ROULLIET. 33 

d'obstacles le pays où il se trouvait. Ses investigations portaient sur les hommes et 
sur les choses; les choses, il les examinait sur place avec d'autant plus de facilité 
quil possédait plusieurs langues; les hommes, il les fréquentait, c'est la meilleure 
manière de les connaître. De ces contacts, il rapportait d'utiles observations sur 
les faits el la France en a souvent bénéficié; de ces rapprochements avec les 
personnes, il rapportait d'agréables relations et conservait avec tous ceux qu'il avait 
connus des intimités que la mort seule a pu éteindre. 

Invoquer de tels souvenirs, c'est faire l'éloge de l'homme privé et aussi celui du 
savant. 

Wolowski aimait la statistique et, fort jeune, il avait compris tout le parti qui peut 
en être tiré; dès 1847, la notoriété de ses travaux, dans cet ordre d'idées, avait 
franchi nos frontières et, à cette date (1), il était élu membre correspondant de 
la Commission centrale de statistique de Belgique qui est, comme nous le savons 
tous, une association que bien des pays envient à notre voisine et une Compagnie 
à laquelle tout statisticien est fier d'être attaché par des liens plus ou moins étroits. 

Wolowski aimait l'étranger, vousai-je dit. 11 en donna de très fréquentes preuves, 
en suivant avec zèle ces congrès internationaux qui rapprochaient jadis, successive- 
ment dans les principales capitales de l'Europe, en un si heureux et si profitable com- 
merce, de savants statisticiens ou tout au moins des hommes compétents. En 1863, 
il était votre délégué au congrès de Berlin; en 1867, au lendemain des réunions 
de Paris que Wolowski avait si habilement dirigées, il se rendait à Florence (2) 
pour assister au congrès de statistique au nom de l'Académie des sciences morales 
et politiques; en 1869, Wolowski est à La Haye, comme délégué officiel du gou- 
vernement français et aussi comme votre représentant; il préside la section des 
finances. 

C'est en 1874 que vous le placiez à la tête de votre bureau; depuis 1861- 
4862, presque chaque année, il occupait le premier fauteuil de vos vice-présidents. 

Tel est Wolowski statisticien, mais ce n'est point tout Wolowski; j'ai dû passer 
sous silence l'économiste, l'homme politique, le légiste et, cependant. Messieurs, 
c'est surtout, je vous en dois l'aveu, dans ces diverses directions que Wolowski fut 
un homme véritablement supérieur. 

L'économiste — ce serait croire qu'il en est parmi vous qui n'ont pas présents à 
la mémoire ses nombreux travaux que de vous en faire l'éloge ; l'homme politique 
— son nom fut si souvent à l'ordre du jour du Parlement, qu'à deux reprises diffé- 
rentes, avec un interrègne cependant considérable, il occupa l'opinion publique 
d'une manière persistante et toujours utile; le légiste — sa trace est marquée par 
des institutions de la plus haute importance ; car c'est à lui — il serait injuste de 
paraître l'oublier — qu'est due l'importation en France du crédit foncier. C'est, 
grâce à ses persévérants labeurs, que notre régime hypothécaire a été heureuse- 
ment modifié. 

Fidèle à lui-même en politique, fidèle à lui-même en économie politique, on 



(1) Le nom de Wolowski se trouve inscrit (3 novembre 1847) à côté de ceux de Michel Chevalier qui 
fut élu, le 5 juin 1861, membre correspondant de la Commission centrale; citons également: 
MM. Villermé (16 novembre 1812), Valentin-Smitb, le D^ Bertillon (1«' avril 1856), Maurice Biock 
(S décembre 1860), de Lavergne (ô juin 1861), pour ne parier que des statisticiens français. 

(2) Les délégués de la Société k Florence étaient MM. Legoyt et Toussaint Loua. 

25* ANifivEasAïai. 3 
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pouri*ait dire fidèle à lui-même en toutes choses, Wolowski d parcouru une car- 
rière extrêmement remplie ; dans bien des directions, il a laissé une trace ineffa- 
çable. 

Parmi vous, Messieurs, qui ne devez considérer Wolowski que comme statisti- 
cien, vous ne le séparez point cependant du professeur émiaent que son successeur 
a loué en termes si justes (1); vous ne l'isolez pas du publiciste qui a signé tant de 
travaux justement estimés (2); vous ne voulez point oublier qu'il fut un écono- 
miste de haute valeur et qu'il se montra un polémiste armé de toutes pièces dans 
des luttes parfois très ardentes et dans des débats où la passion n'eut peut-être que 
trop de part. 

Même dans ses défaites, Wolovy^ski ne paraissait pas vaincu, vous ne le lui auriez, 
d'ailleurs, pas fait croire; même à la suite de ses victoires, Wolowski n'en tirait 
aucune vanité, car il avait combattu le bon combat et s'il triomphait c'est qu'il 
avait rais au service d'une idée qui lui était chère ou d'une réforme dont il voulait 
doter son pays d'adoption, une ardeur et un talent que vos suffrages avaient consa- 
crés, comme ils le furent, non seulement par l'Institut de France, dès le 49 mai 
1855 (3), mais par un grand nombre de Compagnies françaises et étrangères dont 
Wolowski était fier de faire partie et au sein desquelles il montra, jusqu'à ses der- 
niers jours, une activité vraiment juvénile, un amour rare du travail et où il lui fut 
donné de se créer des titres à l'amitié, au respect et à la reconnaissance de tous. 

Vous êtes de ce nombre et la Société de Statistique n'oublie pas de tels 
morts (4). 

Léonce de Lavergne (5) remplaça Wolowski au fauteuil de votre présidence. 

Prenant séance, le 4 novembre 4876, M. de Lavergne exprimait en des termes 
dont il avait le secret, la douleur qu'il éprouvait et que tous éprouvaient de la mort 
de Wolowski; regrettant de n'avoir pu s'associer aux hommages qui avaient été 
précédemment rendus à cet « ami de quarante ans > par MM. Levasseur, Bersot et 
Peligot. 

Et, en cette occasion, je n'aurais qu'à laisser la parole au premier de ceux-ci ; 
car les circonstances ont voulu que, pour satisfaire à de louables coutumes et aussi 
à des sentiments de reconnaissance personnelle, il ait eu à prendre la parole sur 
la tombe de cinq de nos anciens Présidents. 

Comment donc vous redire ici, après tant de modèles, ce que fut Léonce de La- 
vergne ; comment vous montrer ses modestes débuts à Toulouse, vous décrire ses 
espérances quelquefois déçues, vous initier à ses luttes comme journaliste et vous 
conduire jusqu'à son entrée, en 4842, au Conseil d'État en qualité de maître des 
requêtes. C'est, en effet, par les lettres et en occupant même la dignité c de maître 



{i) La Vie et les travaux de M. Wolowski, par M. E. Levasseur. Voir également les intéressantes 
notices de MM. Baudrillart, Ed. Laboulaye, Léon Âucoc, Paul Leroy-Beaulieu et Barrai. 

(2) La liste des ouvrages de Louis Wolowski se trouve pages 454 et suivantes dans : Wolowski, sa vie 
et ses travaux, cité plus haut. 

(3) Le successeur de Wolowski à TAcadémie des sciences morales et politiques est M. Frédéric Passy. 

(4) Voir réloge de Wolowski, par M. E. Levasseur, au congrès international de statistique tenu, en 
1S76, à Budapest. 

(5) Gabriel-Louis-Léonce Guilhaud de Lavergne, né à Bergerac (Dordogne), le 24 Janvier (809, et mort, 
à Versailles, le 19 Janvier 1880. 



Digitized by 



Google 



M. ANTONT ROULLIET. 35 

et mainteneur des jeux floraux > que de Lavergne arriva à la statistique; vous voyez 
que des chemins très divers conduisent vers vous! 

Mais il ne fil de la science qui vous réunit qu'une étude un peu tardive; sa belle 
et longue collaboration à la Revue des Deux-Mondes, je dirais presque ses grands 
ouvrages agronomiques ne sont pas, a proprement parler, des travaux de statis- 
tique. El cependant, cette absence est plus apparente que réelle; l'élude des faits 
se rencontre dans certains travaux insérés dans le Journal des Économistes, mais 
M. de Lavergne avait le talent — un peu cherché, il faut le reconnaître — de cacher 
la peine que nécessite toute étude sérieuse. Très bien doué, très heureusement ou- 
tillé, très muni du côté littéraire, votre ancien Président se plaisait à l'art d'écrire 
et il avait raison, car il a su être, dans toute la force du terme, un vrai lettré, en 
même temps qu'il est resté un économiste et un agronome. 

Agronome, il l'était d'enfance et de goût; il le devint encore avec les années et 
avec le travail, car vous n'ignorez pas l'éclal loiif particulier dont son professorat 
à l'Institut agronomique est resté entouré. 

Économiste, il fut conduit à l'étude des faits sociaux par l'amour qu'il portait à 
tout ce qui peut être utile à l'homme (1) et aussi par ce besoin des grands cœurs 
qui les pousse vers le progrès. 

On a soutenu — la chose n'est pas actuellement hors de propos — que Léonce 
de Lavergne était protectionniste, pour se servir d'un mot usité. Non, Messieurs, 
M. de Lavergne ne professait pas de tels sentiments, bien loin de là; il allait plus 
avant que beaucoup d'autres dans celte direction; il s'était même déclaré l'adversaire 
des octrois et, comme le disait son collègue Joseph Garnier (2), M. de Lavergne 
s'était donné la mission d'éclairer les agriculteurs et d'enseigner que la protection 
douanière leur est nuisible, ce qu'il traduisait lui-même d'un mot en disant un jour : 
« L'agriculture française n'a pas besoin de protection. » 

J'aimerais mieux dire qu'elle réclame la liberté et que la statistique lui fournit 
des armes dans cette direction. 

Léonce de Lavergne voulait la liberté et, agronome, il la réclamait pour les agri- 
culteurs. Avez-vous oublié cette part tout à fait prépondérante prise par Michel 
Chevalier aux traités de 4860, à ces traités que Wolowski considérait comme ayant 
été faits trop vite et comme étant purement et simplement la substitution du ré- 
gime de la protection au régime de la prohibition? 

Et M. Hippolyte Passy était-il l'ennemi de la liberté? 

Et M. Léon Say? — Mais je m'arrête sur ce nom qui n'a pas à figurer ici; il est 
trop militant dans cet ordre d'idées, à l'heure présente, pour ne pas m'avoir échappé ! 

Léonce de Lavergne, qui avait remplacé comme vice-président de la Société 
d'économie politique Horace Say (3), le père de votre Président actuel et le fils 
du célèbre Jean-Baptiste Say, n'occupa le fauteuil de votre présidence qu'après 
M. Clément Juglar, en 1876, et avant M. Levasseur. 

Tous, vous avez encore devant les yeux la figure un peu sévère, mais douce 



(1) Voir dans le Journal de la Société de Statistique, 1876, pages 253 et suivantes, une intéressante 
discussion relative au ralentissement de la population suscitée par une lettre de M. de Lavergne publiée 
dans Y Économiste français du 19 août 1876. 

(2) Réunion de la Société d'économie politique du 5 mai 1860. 

(3) Le 5 février 1861, M. Léonce de Lavergne était élu par 24 voix sur 31 suffrages. 
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cependant, de voire ancien Président; tous, vous avez encore dans le souvenir ce 
langage châtié, correct, fin, élégant dont de Lavergne se servait en toute occasion; 
vous avez aussi, malheureusement, encore présentes à la mémoire les souffrances 
cruelles dont les dernières années de sa vie furent marquées; vous le voyez — 
comme nous l'avons vu — se faisant transporter, sur un fauteuil où il était en- 
chaîné par la goutte, soit au Sénat pour déposer son vote, soit à l'Académie (1). 
Son arrivée était toujours et partout saluée par de respectueuses poignées de main 
et Ton louait tout bas ce courageux citoyen, ce savant que la douleur ne terras- 
sait pas. 

On a dit que de Lavergne n'avait pas eu c toutes les satisfactions que son mérite 
pouvait lui faire désirer » ; ce que vous «lirez avec moi, Messieurs, c'est qu'il a laissé 
parmi nous une place dont le vide était difficile à combler, celle d'un statisticien 
ami et heureux ami des lettres et surtout d'un économiste de valeur et d'un agro- 
nome de grand talent (2). 

Vous lui aviez confié dans votre Compagnie la place d'honneur; il en était 
digne. 

Cette longue suite de pieux souvenirs se terminerait ici , Messieurs, si, après 
quelque temps de répit, le mois de mars 1883 n'était encore venu faire un vide 
parmi vos Présidents. 

Vide sensible, car il frappait un statisticien qui vous appartenait dès la fondation 
de votre Société. 

Le docteur Louis-Adolphe BertiUon était un statisticien; il serait plus juste de 
dire, avec lui, qu'il fut un démographe, employant un terme qui a obtenu droit de 
cité dans la science que cultive votre Compagnie et qui était bien un peu, comme il 
Test encore, — une sorte de patrimoine dans la famille de votre ancien Président. 

Gendre d'Achille Guillard qui fut aussi démographe, le D' BertiUon ne pouvait 
moins faire que de suivre une voie qui venait d'être, sinon ouverte, tout au moins 
poussée plus avant par un explorateur qui lui tenait de si près. 

Ce serait trahir la vérité, Messieurs, que de ne pas affirmer que le sillon fut acti- 
vement et laborieusement continué, qu'il fut creusé profondément et énergique- 
ment et que, de cette culture, il est sorti comme une partie spéciale de la statis- 
tique qui a bien quelques titres à porter un nom particulier. 

Vous avez tous présents à la mémoire les divers et nombreux travaux dus au 
D' BertiUon ; nul de vous n'ignore toute la peine qu'il prit pour chercher une solu- 
tion juste du problème de la vie moyenne et beaucoup ont utilisé les recherches 
consciencieuses de l'ancien chef des travaux de la statistique municipale. 

Vous avez apprécié ses patientes investigations en ce qui concerne les naissances, 
les mariages, les décès; si vous n'approuvez pas toutes les conséquences que l'au- 
teur en tirait, si parfois vous ne suivez pas les mêmes méthodes que lui pour arri- 
ver à la découverte de la vérité; tous, vous rendez hommage à son labeur. 



(1) M. Léonce de Lavergne, élu membre de rinstitut, en 1855, par suite du décès de Léon Faucher 
a été remplacé, le 24 avril 1880, par M. Maurice Block, un des vétérans de la science statistique etTuo 
des rares statisticiens qui ont pris part aux huit sessions des congrès internationaux. 

(2) M. Léonce de Lavergne, par M. Arthur Mangin {L'Économiste français, du 24 janvier 1880); 
Journal de la Société de StatiHique de Paris, mars 1880. 
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Ce sont surtout les faits concernant la population qui attirèrent Berlillon ; Tétude 
de cette vaste mine qui s'occupe de Tbomme ne saurait, en effet, rester indifférente 
à l'homme et ce n'est pas sans grand profit pour la science que votre Président en 
fit l'objet constant de ses travaux. 

Vous vous rappelez l'hommage qui lui fut rendu, en 1878, lors du congrès de 
démographie. 

Cet hommage était mérité. 

Ce que nous tenons aussi à signaler, c'est le labeur opiniâtre que le D' Louis- 
Adolphe Bertillon eut à accomplir pour remplir la tâche qu'il s'était donnée; mal- 
heureusement, son œuvre est éparse dans un grand nombre de recueils et le mo- 
nument qu'il espérait sans doute élever n'a pu être achevé (l). 

Celui qui, comme Berlillon, a parcouru une partie du chemin ; celui qui, comme 
lui, a élucidé ou amené à élucider quelques-unes de ces lois qui règlent l'existence 
humaine, celui-là n'a pas perdu sa vie (2). 

Vous l'aviez appelé à présider vos séances — non seulement comme l'un de vos 
plus anciens (3), mais comme l'un des plus dignes; ce n'est donc point ici qu'il se- 
rait de mise, ce mot de La Rochefoucault : < Il y a des louanges qui médisent. » 

Sept noms des plus honorables. Messieurs, et parmi eux des noms éminents; je 
ne me reprendrai pas : il en est d'illustres. 

Cette longue liste ne saurait être décourageante ; elle est, au contraire, un puis- 
sant aiguillon. C'est, dans ce double ordre d'idées, qu'elle m'a paru digne de vous 
être présentée, car — on l'a dit (4) — un adieu ne va pas sans un souhait. 

C'est, en effet, en honorant ses morts qu'un pays s'honore; c'est en rendant à 
ceux qui ont présidé à nos destinées un hommage mérité, que nous servirons notre 
Compagnie. La Société de Statistique tenait à ne pas manquer à un aussi pieux 
devoir. 

Organe de cette pensée, je vous remercie, Messieurs, de m'avoir laissé être l'in- 
terprète de vos communs hommages et de vos communes espérances. 

(1) Notice par M. le D' A. Ghcrvin {Journal de la Société de statistique de Paris, 1883, p. 133) et 
discours de M. Cheysson (séance de la Société au 21 mars 1883). 

(2) M. Louis-A.dolphe Bertillon est né, à Paris, le 2 avril 1821, et mort, dans cette Tille, le P^ mars 1883. 

(3) M. le D' Bertillon figure parmi les membres fondateurs de la Société de Statistique dès Tannée 1860. 

(4) H. Martba, de l'Institut. 
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L'ACCROISSEMENT DE LA RICHESSE 

DEPUIS 1789 

EN FRANCE, EN ANGLETERRE ET EN D'AUTRES ÉTATS 

Par M. E. FOURNIER BE FLAIX 



A la suite des événements de 1815, un publiciste distingué, financier expérimenté, 
le chevalier de Hennet, qui avait été premier commis au ministère des finances, 
s'écriait, dans un Essai sur les finances de la France, qui traversait alors une crise 
très grave : c L'Angleterre se joue d'une dette de 19 milliards en capital et d'un 

< milliard d'impôts. La France porterait difficilement son revenu à 600 millions. En 

< vérité, les finances françaises ne sont que des bagatelles, comparées aux finances 
c anglaises ; sous le rapport financier, nous sommes des nains, les Anglais sont des 
€ géants. > 

Pendant la seconde moitié du xyiu'' siècle, l'habitude de comparer les ressources 
et les finances de la France et celles de l'Angleterre devint une sorte de manie. Des 
esprits judicieux, le marquis de Mirabeau, Letrosne, s'y laissaient aller volontiers, 
sans avoir sous la main les documents indispensables à des rapprochements sérieux, 
tous concluaient en faveur de la supériorité de richesse de la France ; ce qui était 
exact, si on ne tenait pas compte de la population et du territoire, mais ce qui ne 
l'était plus, si à une appréciation d'ensemble on substituait une appréciation de 
répartition. Plus tard, pendant les luttes de la Révolution et de TEmpire, cette 
manie reparut, les publicistes et les hommes d'État anglais, à quelques exceptions 
près, Sinclair entre autres, exaltaient la grandeur des ressources et du crédit de 
l'Angleterre; non seulement ils ne se trompaient pas, mais ils n'en soupçonnaient 
même pas toute l'étendue. Adam Smith trouvait déjà le montant de la dette pu- 
blique de l'Angleterre très élevé. Il le portait, au 1" janvier 1775, à 129,446,323 liv. 
sterling; il prévoyait que le remboursement ne pourrait jamais en avoir lieu. 
Vingt- trois ans plus tard, au 1" janvier 1798, celte dette avait été portée au total 
de 468,461,852 liv. st. De pareilles sommes confondaient les pubhcisles et les 
hommes politiques français. La situation économique et financière de la France ne 
leur permettait plus de faire aucune comparaison. < La France, disait Crétet, est 
€ sans crédit, même en perspective. )» Comme compensation, ils admettaient 
qu'une catastrophe financière en Angleterre était inévitable et qu'il ne lui était plus 
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possible d'emprunter. Au 1" janvier 1817, la delte publique de l'Angleterre s'éle- 
vait à 861,039,049 liv. st., soit une augmentation de près de 400,000,000 liv. st., 
ou 10 milliards. 

11 fallut donc bien se rendre à révidence : l'opinion publique désarma, la prodi- 
gieuse élasticité des ressources de l'Angleterre devint un thème banal et le cheva- 
lier de Hennet résumait le sentiment de tout le monde quand il disait : c En finances, 
nous sommes des nains et les Anglais sont des géants. > 

Les choses ont singulièrement changé depuis 1815. Les Anglais sont peut-être 
restés des géants; par contre, les Français ne sont plus des nains, du moins en 
finances. 

La dette publique de la France, sans y comprendre les divers engagements du 
Trésor à long terme et à court terme ni la dette flottante, est supérieure à la dette 
consolidée de l'Angleterre. Le service de cette dette se fait cependant avec la plus • 
grande régularité, bien qu'il exige chaque année une somme excédant de beaucoup 
les 600 millions auxquels le chevalier de Hennet déclarait, il y a 70 ans, que la 
France ne pourrait élever son revenu. Il y a donc eu, en France depuis cette époque, 
un très notable accroissement de richesse. Cet accroissement est indirectement attesté 
par le développement même du crédit public, par la progression du rendement 
annuel de l'impôt qui, pour la part de TÉtat, a été, en 1884, de 3,109 millions, et 
par le fait que la France acquitte aujourd'hui une pareille somme avec plus de 
facilité qu'elle n'aurait pu payer 600 millions en 1815. 

Je n'ai pas l'intention de rechercher les causes d un changement dont l'impor- 
tance saute à tous les yeux. L'étude de ces causes appartient plutôt au domaine de 
l'économie politique qu'à celui de la statistique. C'est en les examinant à propos 
d'une publication récente, que j'ai pu me rendre compte de leur puissance et en 
contrôler les effets qui se traduisent par des chifires. Ces chiffres, quelle que soit 
leur incertitude, ont deux avantages : d'une part, ils donnent une idée assez exacte 
de l'accroissement de la richesse en France depuis la Révolution, en même temps 
qu'ils permettent d'établir des comparaisons intéressantes avec les autres États, 
notamment avec l'Angleterre. D'autre part, ils indiquent avec une certitude plus 
grande encore, la progression de cet accroissement; enfm, ils fournissent l'occasion 
de comparer entre eux divers moyens, diverses méthodes d'étudier la richesse des 
États. 

Je diviserai, par suite, ce mémoire en trois parties : la première sera consacrée à 
l'examen comparatif des méthodes pour évaluer la richesse dans les divers États, la 
seconde à rechercher quel a été l'accroissement de la richesse en France et quelle 
e^i la progression de cet accroissement depuis 1789, la troisième à rapprocher les 
résultats obtenus en France, de ceux qui ont eu lieu dans les autres États^ particu- 
lièrement en Angleterre. 

PREMIÈRE PARTIE. 

Des méthodes d'évaluation de la richesse. 

L'idée de comparer les ressources des États, leurs richesses acquises comme les 
moyens de les accroître, semble avoir été, dans son premier épanouissement, essen- 
tiellement poh'tique et tout empirique. Elle ne prend véritablement corps et ne 
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se manifeste en dehors des arcanes des cabinets diplomatiques qu'à la fin du 
XVII* siècle. Machiavel lui-même, qui a vécu, qui écrivait au milieu du peuple le plus 
riche alors de TEurope, paraît avoir considéré, avant tout, la richesse comme un 
instrument de guerre. 

Ce sont, en effet, les grandes guerres de la fin du règne de Louis XIV qui, non seu- 
lement provoquèrent des évaluations, mais conduisirent les esprits à rechercher, à 
étudier des instruments, des méthodes d'évaluation. Sur les trois méthodes qui sont 
utilisées aujourd'hui, deux datent de cette époque. La première n'est autre que le re- 
censement, le census, officiel ou particulier, tel qu'il est pratiqué avec de très grands 
progrès, il est vrai, aux États-Unis. Vauban a procédé, dans les premières années 
du xviu* siècle, à un véritable census de la France. La seconde méthode est celle de 
l'impôt sur les revenus. Les revenus étant constatés, on peut en déduire la richesse. 
A l'époque où Davenant a écrit, le fonctionnement déjà ancien de la taxe des pau- 
vres, les rôles de la Landtax et même les dîmes ecclésiastiques donnaient déjà les 
moyens de faire une évaluation assez exacte de la richesse foncière en Angleterre. 

De ces deux méthodes, la seconde est en rapport direct avec les systèmes fiscaux 
des États ; elle en est le résultat. Il n'en est pas de même de la première. Elle est 
indépendante de toute organisation fiscale. Cependant aux Ëtat^-Unis, le census est 
l'un des éléments employés pour établir les real and propeiiy- taxes. 

Pendant le xviii'' siècle, les impôts du dixième et du vingtième, les tailles elles- 
mêmes, s'ils avaient été généralisés, comme de M. de Machault l'avait demandé 
pour les vingtièmes, auraient pu permettre des évaluations de la richesse tout aussi 
précieuses et même plus complètes que celles de ïmcome-tax. S'il avait même été 
possible de conserver et de comparer les rôles des tailles, dans les pays d'élections, 
ils seraient encore aujourd'hui utiles. 

L'organisation de Yincome-tax en Angleterre à la fin du xviii* siècle a donné un 
instrument régulier, une méthode définitive pour évaluer la richesse et surtout la 
progression de la richesse. Mais les résultats de Yincome-tax sont nécessairement 
incomplets, puisque Vincome-tax ne s'applique pas à tous les revenus de l'Angleterre. 

Les deux impôts combinés, la Classensteuer et VEinkommensteuer, en Prusse, peu- 
vent fournir des moyens d'évaluation, sinon plus parfaits, du moins donnant des 
résultats plus complets. 

C'est la France qui, à divers points de vue, a trouvé, dans son système fiscal, les 
procédés les plus complets et les plus sûrs d'évaluer la richesse et d'indiquer la 
progression de son accroissement. 

Les droits de mutation par décès sont le premier de ces procédés. Dans aucun 
État de l'Europe l'impôt successoral n'est aussi ancien et aussi fortement organisé 
qu'en France. Tous les capitaux, toutes les richesses sont soumis, sans exception, 
à l'impôt successoral. Il y a bientôt 96 ans que cet impôt fonctionne, puisqu'il 
figure parmi les réformes de l'Assemblée constituante, et bien que certaines valeurs, 
certaines formes du capital lui échappent encore, notamment les titres au porteur, 
on peut dire qu'en général il atteint toutes les fortunes, il frappe l'ensemble des 
richesses. Les bases d'évaluations, quant aux valeurs mobilières, sont suffisantes et 
sûres; celles pour les immeubles ont lieu d'après une capitalisation peut-être trop 
élevée dans ces dernières années, — mais, en général, l'administration y apporte 
des tempéraments. 

Dans les autres États, ou bien l'impôt successoral est de date trop récente, ou 
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son application est faite d'après des procédés trop incertains, pour qu'on puisse 
établir des comparaisons fructueuses, sauf pour l'Angleterre, quoique, même en 
Angleterre, l'impôt successoral soit organisé sur des bases différentes qu'en France. 

L'idée de trouver dans les valeurs successorales des éléments d'appréciation de 
la richesse a été mise pour la première fois en pratique par Porter, dans son ou- 
vrage : The progrèiss of nations; elle a été depuis appliquée, par l'honorable M. Gif- 
fen, directeur du Board of trade, dans le mémoire remarquable qu'il a présenté le 
15 janvier 1878 à la Société de statistique de Londres, sur l'évaluation de l'accrois- 
sement de la richesse en Angleterre; enfîn elle a été scientifiquement discutée et 
singulièrement élargie par l'un des membres de notre Société, notre savant col- 
lègue M. de Foville, dans des travaux que personne de nous n'a oubliés. 

Cette méthode se rattache à d'autres branches de la statistique. Elle revêt ainsi 
un caractère véritablement scientifique. En effet, l'impôt successoral ne fournit une 
évaluation de la richesse d'un pays pour une année donnée que pour les valeurs 
transmises pendant cette année. Comment apprécier la richesse totale du pays 
d'après les résultats d'une seule année ? La réponse est fournie par la branche de 
la statistique qui s'occupe de la population et de la vitalité. Il s'agit de calculer le 
nombre d'années nécessaire pour que le droit successoral ait atteint toutes les for- 
tunes particulières; il faut connaître la durée moyenne d'une génération. Ces calculs 
ont naturellement provoqué de nombreuses discussions qui ne sont pas encore 
terminées, mais dont on peut conclure qu'un laps de temps moyen de 34 à 36 an- 
nées peut être considéré comme le cycle nécessaire pour que tous les patrimoines 
paient leur contribution à l'impôt successoral. Par suite, en multipliant par le 
coefficient 34, 35 ou 36 le total des valeurs successorales d'une année, on peut 
avoir une appréciation relativement exacte de la richesse d'un pays dans cette 
année, puisque 37 seulement des patrimoines acquitte, chaque année, l'impôt, en 
moyenne. 

Telle est cette méthode; elle présente de sérieux avantages, mais elle n'est pas 
sans défauts, à raison de l'aléa des évaluations, des fraudes dans les déclarations, 
notamment pour les titres au porteur ou à ordre, de l'incertitude du coeflScient, 
et enûn des oscillations de la mortalité. Si les bases d'évaluations sont empruntées 
à une année de forte mortalité, ou de mortalité ayant atteint les classes riches, ou 
ayant englobé quelques personnalités exceptionnellement opulentes — et les cas 
se présentent parfois, — on obtiendra un ensemble exagéré. Ce sera l'inverse dans 
les années de faible mortalité ou de mortalité ayant frappé les patrimoines secon- 
daires. Aussi ne faut-il pas hésiter à employer simultanément avec cette méthode 
d'autres procédés d'évaluation ou de contrôle. 

Le système fiscal de la France nous fournit, comme je l'indiquais tout à l'heure, 
plusieurs autres moyens d'évaluation ou de contrôle dont l'un est d'une grande 
ionporlance. Ce moyen c'est l'impôt foncier. L'impôt foncier est, en France, un 
véritable impôt sur le revenu. 11 est levé par une administration très compétente. 
Il est, par suite, possible de connaître l'ensemble des revenus fonciers de la France. 
Une enquête spéciale a été, à la demande de M. Léon Say, alors ministre des 
finances, faite en 1879 sur l'ensemble de ces revenus, soit pour les immeubles non 
bâtis, soit pour les immeubles bâtis, de manière à donner, en même temps, une 
évaluation du revenu et de la valeur vénale. On ne saurait contester l'importance 
de ce moyen. Il en existe un second, plus exact encore, c'est l'impôt sur les revenus 
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des valeurs mobilières. Cet impôt permet de constater la valeur réelle d'une partie 
du capital mobilier. 

Les deux autres méthodes, le recensement ou le ccnsus et l'impôt général sur 
les revenus, présentent beaucoup plus d'incertitude. Le hasard, l'arbitraire, dominent 
dans le censm; quant à ïHiicorne-tax, elle ne donne aucun renseignement sur un 
élément considérable de la richesse, sur le capital des classes qui ne sont pas assu- 
jetties à rimpôt. Au lieu de porter sur la matière imposable, elle n'atteint que les 
personnes. Ce n'e^t pas que les personnes ne soient elles-mêmes un élément très 
important de la richesse. Le nîoment viendra où la statistique des professions per- 
mettra d'évaluer la puissance productive des populations, comme Charles Dupin a 
essayé de le faire; mais l'état actuel de la statistique n'autorise à évaluer, quant à 
présent, comme éléments de la richesse, que les valeurs composant le capital. 



DEUXIÈME PARTIE. 
Li'acoroissement de la rioliesse en France depuis 1789. 

Jusqu'en 1820, il n'a existé que des renseignements particuliers sur la richesse 
de la France. 

D'après les évaluations dues à Lavoisîer et à Tolosan, contrôlées par Moreau de 
Jonnès et Léonce de Lavergne, on a évalué à â8 milliards la richesse de la France 
en 1789. Ils se répartissaient ainsi : 

Capital foncier rural 21 milliards. 

Capital foncier urbain 7 — 

Capital foncier mobilier 10 — 

~38"* — 

Pour la période de 1789 à 1815, on possède les évaluations de Chaptal qui est 
une autorité comparable à Lavoisier. D'après les estimations de Chaptal, contrôlées 
également, la richesse de la France en 1815 représentait 45 milliards: 

Capital foncier rural 26 milliards. 

Capital foncier urbain 8 — 

Capital mobilier 11 — • 

45 — 

L'accroissement avait été exclusivement rural. Les villes n'avaient que très peu 
gagné; le commerce était loin de la prospérité de 1789. 

De 1815 à 1826, grâce à la paix et à un gouvernement réparateur, l'accroisse- 
ment fut très important. En effet, les valeurs successorales montèrent pour 1826 
à 1,807 millions, qui, multipliés par le coefficient 36, représentent 71,059,200,000 
francs. La différence est de 26 milliards. Mais de 1815 à 1826 le revenu public s'était 
élevé de 729 à 982 millions, recettes ordinaires. 

De 1826 à 1883, les valeurs successorales ont passé de 1,807,200,000 à 
6,306,066,272, dont la capitalisation est de 226,018,385,792. La différence entre 
les capitalisations, obtenues avec le coefficient 36, est de 154,959»185,792. 

11 Côt vrai que, d'après la législation française, le passif n'est pas déduit de l'actif 
successoral et que les dettes de l'État en font partie. En ce q«ii est des dettes de 
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rÉlat, sans entrer dans la discussion de la nature réelle de ces dettes, on peut ré- 
pondre que l'État possède un domaine dont la valeur, surtout si on y fait entrer la 
nue propriété des chemins de fer, couvre largement ses dettes. En ce qui est du 
passif successoral, il est à peu près constaté que les valeurs qui échappent au fisc, 
notamment les titres au porteur, créances chirographaires, marchandises, meubles, 
numéraire, équivalente ce passif. C'est là l'argument fondamental sur lequel Tadmi- 
nislration s'est de tout temps basée pour maintenir une perception que rien ne 
justifierait autrement. 

Quelques déductions que l'on exerce, au surplus, sur les chiffres qui précèdent, 
il n'en reste pas moins une différence des 2/3 entre les valeurs successorales aux 
deux épo(|ues données. La richesse a triplé en France de 1826 à 1883, c'est-à-dire 
en 57 ans. L'enquête foncière faite en 1879, nous fournit les moyens de vérifier ces 
résultats. 

D'après cette enquête, la valeur des immeubles non bâtis 
s'élevait en 1879 à 91,500,000,000' 

A la même époque, la valeur des immeubles bâtis, d'après 
un revenu de 2,200,400,000, représentait 45,000,000,000 

Enfin, en 1882, les valeurs successorales mobilières de toute 
sorte sur lesquelles les droits de mutation ont été perçus, for- 
maient un ensemble de 106,855,000,000 

Ensemble 243,355,000,000 

Total successoral 226,000,000,000 

Excédent 17,000,000,000' 

Excédent supérieur de 17 milliards au total donné par les valeurs successorales 
seules. L'ensemble se trouve ainsi vérifié. Il faut même ajouter que des trois ar- 
ticles dont l'ensemble de 243 milliards se compose, le dernier, celui des valeurs 
mobilières, est certainement inférieur au capital mobilier de la France. Ce n'est que 
pour les évaluations du capital immobiher, surtout du capital immobilier non bâti, 
qu'on pourrait craindre une certaine exagération dans le chiffre de 91 milliards, 
maintenu cependant dans une enquête supplémentaire faite en 1883. Si donc on 
déduit des évaluations du capital immobilier, déduction qui serait élevée, l'excédent 
de 17 milliards, on retrouve le chiffre de 226 milliards fourni par les valeurs suc- 
cessorales et on est autorisé à le considérer plutôt comme inférieur que comme 
supérieur au capital de la France. 

Ce raisonnement est fondé sur l'importance que prend, de nos jours, le capital 
mobiher et sur le degré de certitude des évaluations qui sont données, dans les 
déclarations successorales, aux valeurs mobilières de tout genre. Ces évaluations 
sont faites d'après les déclarations des parties, qui sont loin de prendre des maxi- 
mums, ou d'après des inventaires réguliers dans lesquels les objets sont estimés 
aux 2/3, ou d'après des cours authentiques. 

Relativement au développement du capital mobilier, les valeurs successorales 
nous donnent des éléments précieux de comparaison. 

En 1826, Taclif immobilier successoral se trouve porté à . . 1,078,755,691 ^ 

El l'actif mobilier à. 707,588,108 

Total 1,786,343,799 
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En1882, ractif immobilier se trouve porté à 3,105,099,265' 

Et l'actif mobilier à 2,968,212,950 

Total 6,073,312,215' 

Ainsi, de 1826 à 1882, l'actif immobilier aurait augmenté de 2,026,343,474, soit 
de 200 p. 100, et Taclif mobilier de 2,260,624,842, soit de plus de 300 p. 100. 

Reste à se rendre compte de la progression de cet accroissement. A cet efifet, je 
diviserai en sept périodes de huit années chacune, les 56 ans écoulés de 1826 à 1882. 

Première période, 1826-1833. 

MBDBLB8 IUMBUBLB8. 

i816. 1833. 1826. 1838. 

1,000 fr. 1,000 fr. 1,000 fr. 1,000 fr. 

Successions . . . 457,050 524,326 880,308 938,035 

Donations .... 250,537 273,916 198,446 223,295 

707,587 798,242 1,078,754 l,16i,330 

Progression du capital immobilier, 1833 1,161,330,000 

— 1826 1,078,754,000 

8 p. 100 ... . 92,576,000 

Progression du capital mobilier, 1833 798,242,000 

— 1826 707,587,000 

12 1/2 p. 100. . 98,655,000 

Deuxième période, 1834-1841, 

1834. 1841. 1834. 1841. 

Successions . . . 5197l57 6157315 940,230 1,025,104 

Donations .... 283,337 325,990 220,404 284,057 

802,494 941,305 1,160,634 1,309,161 

Progression du capital immobilier, 1841 1,309,161 

— 1834 1,160,634 

12 3/4 p. 100 . . 148,527 

Progression du capital mobilier, 1841 941,305 

— 1834 802,494 

17 1/4 p. 100 . . 138,811 

Troisième période, 1842-1849. 

1842. 1849. 1842. 1849. 

Successions . . . 66?,263 735,522 1,099,841 1,154,154 

Donations .... 344,063 325,672 284,057 314,672 

1,012,326 1,061,194 1,383,898 1,468,826 

Progression du capitalimmobilier, 1849 . . 1,468,826 

— 1842 1,383,057 

6 1/2 p. 100 ... . 85,569 

Progression du capital mobilier, 1849 1,061,194 

— 1842 1,012,326 

4 3/4 p. 100 . . . . . 48,868 

Il se manifeste dans cette période un affaiblissement sensible de la progression, 
c'est l'influence de la Révolution de 1848. L'exactitude de l'instrument de la mé- 
thode est ainsi contrôlée. » 
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Quatrième période, 1850-1857. 

MBUBLBS. IUMBUBLR8. 

1860. 1857. 1850. 1857. 

m 

1,000 fr. 1,000 fr. 1.000 fr. 1,000 fr. 

Successions . . . 805,076 962,915 1,220,266 1,279,433 

Donations .... 349,920 405,464 308,660 331,772 



1 ,154,996 1 ,368,379 1 ,528,926 1 ,614,205 



Progression du capital immobilier, 1857 1,614,205 

— 1850 1,528,926 

5 1/2 p. 100 . . . . 85,279 

Progression du capital mobilier, 1857 1,368,379 

— 1850 1,154,996 

18 1/2 p 213,383 



Cinquième période, 1858-1865: 

1858. 1865. 1858. 1805. 

Successions . . . 1,117,988 1,374,503 1,456,158 1,654,539 
Donations .... 405,099 465,849 360,927 384,665 

1,517,087 1,840,352 1,817,085 2,039,204 

Progression du capital immobilier, 1865 2,039,204 

— 1858 ......... 1,817,085 

12 3/4 p. 100. .. . 222,119 

Progression du capital mobilier, 1865 1,840,352 

— 1858 1,517,087 

21 1/2 p. 100. .. . 323,265 

Nous coDsta tons encore ici l'exactitude de la méthode, la période 1858-1865 a 
été particulièrement prospère, surtout au point de vue agricole. 

Sixième période, 1866-1873. 

1866. 1873. 1866. 1873. 

Successions . . . 1,455,020 1,737,123 1,654,539 1,980,555 
Donations .... 485,532 572,062 414,143 460,602 

1,940,552 2,303,185 2,068,682 2,442,157 

Progression du capital immobilier, 1873 2,442,157 

— 1866 2,068,682 

18 1/4 p. 100. . . . 373,475 

Progression du capital mobilier, 1873 2,303,185 

— 1866 1,940,552 

18 1/2 p. 100. .. . 362,633 

Il y a lieu de remarquer, quant à la progression du capital immobilier de 18 1/4 
p. 100, que le taux d'évaluation des immeubles élait porté en 1872 à 25 p. 100 au 
lieu de 20 p. 100 du revenu. D'ailleurs, ces ré.^ultals attestent le fait de la puissance 
des ressources que la France a déployées dans la crise de 1870-1871. 
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Septième période, 1874-188i (huit ans). 

MBUBLBS. IMUBUBLBI. 

1874. 188t. 1874. i88S. 

Successions . . . 1,858,308 2,368,083 2,073,?00 2,658,822 
Donations . •. . . 571, 9i7 600,129 423,627 446,277 

2,430,235 2,968,212 2,496,827 3,105,099 

Progression du capilal immobilier, 1882 3,105,099 

— 1874 2,496,827 

24 1/3 p. 100. . . . 608,272 

Progression du capital mobilier, 1882 2,968,212 

— 1874 2,430,235 

22 p. 100 537,977 

Ainsi, ni la crise financière de 1881, ni la concurrence américaine, n'ont paralysé 
le mouvement de progression; jamais cette progression n'a élé plus grande que de 
1874 à 1882, surtout pour le capital immobilier. 

Qu'est-elle devenue en 1883 et 1884? 

En 1883, les résultats provisoires portent l'ensemble des valeurs successorales 
mobilières et immobilières à 6,306 millions au lieu de 6,073 millions en 1882; la 
progression d'une année à l'autre a été encore de 273 millions, soit en capilal 
9,818 millions. 

En 1884, les résultats ne dépasseraient pas 6,050 millions; on serait ramené à 
la situation de 1882. 

La progression que présente la septième période est très importante. En ce qui 
est du capital mobilier, le taux de cette progression concorde avec les faits connus; 
il n'en est pas tout à fait de même en ce qui est du taux de la progression du capital 
immobilier. Il est probable que la plus-value des propriétés bâties en est le prin- 
cipal élément. 

Quoi qu'il en soit, les évaluations successorales fournissent certainement un 
instrument d'une remarquable précision pour suivre les diverses étapes de la 
richesse en France. 

TROISIÈME PARTIE. 

De l'accroissement de la richesse et de la progression de cet 
accroissement dans les États étrangers depuis 1789. 

Il n'existe, pour aucun autre État, même pour l'Angleterre, des moyens d'éva- 
luation et d'appréciation, aussi complets que pour la France. Les résultats qu*on 
peut comparer à ceux qui concernent la France, sont loin, par conséquent, d'avoir 
la même exactitude. 

§ 1. — U Angleterre. 

On possède, depuis la fin du xvii* siècle, des évaluations plus ou moins imparfaites 
de la richesse de l'Angleterre. A cette époque, Davenant portait les revenus du 
peuple anglais h 1,100 millions de francs; Decker, au milieu du siècle suivant, à 
1,600 millions, et Pitt, à la fin, à 3 milliards. L'Irlande n'est pas comprise dans ces 
chiffres. On peut déduire le capital des revenus, Pitt l'évaluait, pour l'Angleterre et 
TÉcosse^ à 28 milliards et le D' Becke à 25 milliards* 
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La période des guerres de la Révolution et de FEmpire a été extrêmement favo- 
rable à l'Angleterre. En 1814, Golquhoun élevait à 10,767 millions de francs le 
revenu du peuple anglais, qui aurait triplé de 1798 à 1814, et son capital à 70 mil* 
liards. Ces évaluations avaient, en partie, pour fondement, rincome-tax, établie 
par Pilt. La plupart des statisticiens, des économistes, ont accepté les calculs de 
Golquhoun. 

De 1815 à 1843, époque pendant laquelle Yincome-iax n'a pas été maintenue, il 
a été fait de nombreuses évaluations de la richesse de TAnglelerre par lord Liver- 
pool, Parnell, Pablo Pebrer, Bailly et Porter. Parnell et Golquhoun soutenaient que 
les revenus, du moins jusque vers 1830 et 1834, avaient diminué. Aussi Bailly, 
écrivain exact, ne les évaluait, en 183i, qu'au même chiffre qu'en 1814. A l'époque 
où Porter a composé son ouvrage: Theprogress of nations, la situation s'était déjà 
améliorée. Il évaluait, en 1843, le capital mobilier de l'Angleterre à 55 milliards, 
et le capital immobilier à 60 milliards, soit 115 milliards. En 1843, le capital im- 
mobilier de la France, d'après les valeurs successorales, ne dépassait pas 50 mil- 
liards et le capital mobilier 36 milliards. 

Toutefois, il faut tenir compte que Porter évaluait le capital à 45 fois la masse 
successorale, tandis que le coefficient 36 a été seulement appliqué aux masses suc- 
cessorales françaises. Il est vrai que les masses successorales ne se constituent pas 
en Angleterre de la môme manière qu'en France. En France, l'impôt est prélevé sur 
la valeur réelle sans aucune déduction du passif; en Angleterre, l'impôt n'est prélevé 
sur la valeur réelle qu'en matière mobilière, la valeur des immeubles n'étant cal- 
culée que d'après l'âge des héritiers; les petites successions sont exemptes et les 
dettes sont toujours déduites. 

Ainsi, en 1882,1a masse successorale donnant 147,603,000 liv. st., si on applique 
le coefficient 36, on obtient 5,313,708,000 liv. st. ou 132,8*2,700,000 fr., somme 
insuffisante. En outre, la progression de l'accroissement est moins accusée qu'en 
France. En 1870, la masse successorale était de 124,405,637 liv. st., elle n'aurait 
gagné que 22,198,000 liv. st. en douze ans. 

En 1875, M. Giffen a procédé à une nouvelle évaluation, en utilisant les résul- 
tats de Yincome4ax, rétablie en 1843, et les déclarations successorales. Il est arrivé 
au total de 8,548 millions de livres sterling, soit 213,700 millions. Il y a lieu 
de faire observer que, dans ce total, les capitaux placés à l'étranger entrent pour 
7,500 millions, et les propriétés de l'État pour 10 milliards. Le revenu corres- 
pondant à ce capital de 213,700 millions était fixé à 571,000,000 liv. st., ou 
14,275 millions, sans les salaires. 

M. Leone Levi, en 1884, a publié un mémoire sur la répartition de la richesse 

en Angleterre; mais ce mémoire ne contient pas de nouvelle évaluation du 

capital de l'Angleterre. Seulement, la masse des revenus, autres que les salaires, y 

est calculée à 577 millions de livres sterling. En 1882, cette masse s'est élevée à 

604,400,000 liv. st. De 1868 à 1882, elle a obtenu une progression à peu près 

constante : 

1868 439,368,000 liv. st. 

1870 444,914,000 — 

1875 571,056,000 — 

1878 578,294,000 — 

1880 576,896,000 — 

1882 601,400,000 — 
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Ainsi, en 4875, le capital de TAngleterre, d'après des évaluations plus incertaines 
que celles appliquées à la France, était estimé à 214 milliards, qu'on pourrait 
porter, d'après l'augmentation du revenu, à 225 milliards aujourd'hui. Nous avons 
obtenu et maintenu pour la France 226 milliards. La France serait donc aujourd'hui 
aussi riche que l'Angleterre, en y comprenant Tlrlande. 

Voici les diverses étapes du développement comparé de la richesse des deux 
peuples depuis 1789: 

AXOLSTBRSB. VRÀMOB. 

1789 (1798) 28 milliards, 38 milliards. 

sans rirlande. 

1815 70 milliards. 45 — 

1842 115 — 86 — 

1865 192 — 139 — 

1875 214 — 188 — 

1882 225 — 



Ces chiffres sont intéressants. Il en résulte, en effet : 

1* Qu'en 1789, la France était plus riche que l'Angleterre; 

2** Qu'en 1815, l'Angleterre avait pris sur la France une avance qui, affaiblie en 
1842, avait reparu en 1865, existait encore en 1875, mais qui a disparu aujour- 
d'hui; 

3^ Que, malgré les événements de 1870-1871 et les difficultés du Gouvernement 
nouveau, la richesse a plus augmenté en France qu'en Angleterre dans la période 
1871-1882. Ce dernier fait est attesté par le tableau des déclarations successorales 
en Angleterre. De 1870 à 1882, elles ont atteint leur point culminant en 1878 avec 
161,379,000 liv. st. ou 145 milliards; elles n'ont représenté, en 1882, que 
147,607,000 liv. st. ou 132 milliards. 

On remarquera combien ce chiffre est relativement faible, ce qui indique l'infé- 
riorité de la méthode des valeurs successorales en Angleterre. 

§ ± — Les États-Unis. 

D'après les résultats des cmsus, le développement de la richesse aux États-Unis 
et de la population a suivi depuis 1790 la progression suivante : 

CAPfTAli 

ASKÉM. POPULATioii. RiOHBMB. «oyeo p«r lèie. 

millions «le fraoci. francs. 

1790 3,9-29,827 3,750 954 

1800 5,305,937 5,360 1,010 

1810 7,239,814 7,500 1,036 

1820 9,638,191 9,410 975 

1830 12,866,920 13,265 1,031 

1840 17,069,453 18,820 1,103 

1850 23,191,876 35,765 1,542 

1860 31,500,000 80,795 2,565 

1870 38,558,000 128,700 3,338 

1880 50,497,057 212,800 4,209 

Ainsi, la richesse accumulée aujourd'hui aux États-Unis, en Angleterre et en 
France, est à peu prés la même. Elle est toutefois relativement plus grande en 
Angleterre, puisque le territoire des îles Britanniques ne représente que les '/i d^ 
territoire français, et que leur population n'est que de 35 millions d'habilants au 
lieu de 38 millions en France. La différence est encore plus grande aux États-Unis 
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dont le territoire équivaut à dix-neuf fois le territoire de la France avec une popu- 
lation comptant 12 millions de plus. Le prorala de la richesse par tête est de 
6,100 fr. en Angleterre, 5,900 en France, 4,200 aux États-Unis. 

§ 3. — L'Italie. 

Une publication récente nous permet d'avoir une certaine idée de la richesse et 
de son accroissement en Italie. M. Maffeo Pantaleoni, professeur de science finan- 
cière à l'université de Venise, a dressé un tableau des valeurs successorales en 
Italie de 1877 à 1881. Leur montant était en 1877 de : 

Successions 849,665,000 1881: 897,457,000 

Donations 205,043,000 — 180,961,000 

1,054,708,000 — 1,078,418,000 

Les bases d'évaluation sont à peu près les mêmes qu'en France, sauf à l'égard 
du passif qui est déduit en Italie. Si Ton applique à ces deux masses le coefficient 36, 
on obtient 40,944 millions et 41,808 millions. M. Pantaleoni croit ces évaluations 
inférieures à la richesse de l'Italie. Il a certainement raison, parce qu'on fraude 
bien plus le fisc en Italie qu'en France. Il propose de les surélever d'un quart, ce 
qui n'est pas suffisant. M. Pantaleoni essaie de vérifier les résultats ci-dessus au 
moyen de l'impôt foncier ; d'après les estimations de revenu de l'impôt foncier, 
rural et urbain, la propriété non bâtie représenterait 29 milliards, et la propriété 
bfttie 10 millards. Il resterait 2 milliards pour le capital mobilier, ce qui est inad- 
missible. Avec la surélévation du quart, le capital mobilier serait porté à 12 ou 
13 milliards, somme encore trop faible. Aussi, M. Pantaleoni va-t-il jusqu'à esti- 
mer la fraude dans les déclarations successorales à la moitié des valeurs succes- 
sorales. Il est probable qu'il n'a pas tort. 

Ces réflexions montrent combien d'importance il faut attacher au chiffre de 6 mil- 
liards auquel ont atteint, en moyenne, dans ces dernières années, les déclarations 
successorales en France. 

§ 4. — La Prusse. 

Les progrès de la richesse sont considérables dans toute l'Allemagne, principa- 
lement en Prusse; mais les moyens de la constater et d'établir la progression de 
son développement sont très insuffisants. D'après l'évaluation de M. Sœtbeer, rap- 
portée dans le dernier fascicule des Uebersichten der Weltwirthschafl de M. Neu- 
mann-Spallart (1884), les revenus généraux de la Prusse auraient eu, de 1872 à 
1881, la progression suivante : 

1872 6,969,400,000 M. ou 8,711,750,000 fr. 

1873 7,195,600,000 

1874 7,532,400,000 

1875 7,628,300,000 

1876 7,857,200,000 

1877 7,992,200,000 

1878 8,069,800,000 

1879 8,085,000,000 

1880 8,149,600,000 

1881 8,228,200,000 ou 10,285,200,000 fr. 

26* ANNIVBRflAlBl. 4 
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Celte somme n'esl pas le tiers des 32 milliards auxquels M. Leone Levi a récem- 
ment porté Tensemble des revenus de l'Angleterre et les deux cinquièmes de l'en- 
semble du revenu général de la France. 

D'autres chiffres confirment les calculs de M. Sœlbeer. De 4873 à 1884, les re- 
celtes nettes budgétaires n'ont augmenté que de 664,190,675 m. à 825,111,917 m. 

L'impôt sur les successions n'a aucune importance et ne peut donner lieu à au- 
cune comparaison. 

Il est à présumer qu'en Prusse la population, qui compte 28 millions d'habitants, 
a marché plus vite que la richesse et que la Prusse est dans la période où les peu- 
ples accroissent plus rapidement leurs revenus que leur capital. Il en est de même 
aux États-Unis. C'est l'inverse qui a lieu en Angleterre et en France. 

« 
« * 

Il y aurait de très nombreuses conséquences à tirer des résultats qui précèdent. 
Qu'on me permette de les résumer très rapidement : 

1"* La science de la statistique possède dans l'impôt successoral, tel qu'il est pra- 
tiqué en France et en Italie, un instrument précieux pour évaluer la richesse; 
toutefois, la méthode que fournit cet instrument doit être contrôlée par d'autres 
procédés ; 

2° La richesse s'est accumulée, en ce siècle, avec une très grande rapidité, en 
Angleterre, dans le commencement et, en France, à la fin du siècle ; 

3° Malgré un développement considérable de population aux Étals-Unis, en Italie, 
en Prusse, les progrès de la richesse, aux États-Unis notamment, où un capital 
étranger d'au moins 10 milliards a été importé et un territoire magnifique mis en 
exploitation, ces pays n'ont pas été aussi favorisés à cet égard que l'Angleterre et 
que la France; 

4** La France a pu réparer les pertes des révolutions et des guerres. L'organi- 
sation fiscale, le régime financier et économique qui sont issus de la Révolution 
ont ainsi fait leur preuve. Celte organisation, œuvre de l'Assemblée constituante, 
fournit même à la statistique un élément d'évaluation très précieux des oscillations 
de la richesse et par suite de l'état économique des États ; 

5** Tout indique, dans le siècle prochain, un grand développement de la richesse 
en Allemagne et en Italie qui, à certains égards, notamment par les institutions de 
prévoyance et de crédit, sont en avance sur l'Angleterre et la France. Ces États ne 
doivent pas perdre de vue les enseignements qui résultent des succès comme des 
épreuves de la France. 

Toutes les épreuves de la France sont dues à la guerre, au désordre, au despo- 
tisme ou à des restrictions à la liberté des échanges. 

Elle doit, au contraire, tous ses succès à la paix, au respect des droits de tous 
aux institutions libres et surtout à la liberté commerciale. 
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LES PEUPLES FINNO-OUGRIENS 

Par M. E. F. IGNATIUS 

AHOIXH OHBF DU BUREAU DB STATISTIQUE DB FINLABDB. 



La grande race ouralo-altaïque ou mongolique, qui habite la partie septentrio- 
nale du continent asiatique-européen, depuis les montagnes de TAltaï et du Hîn- 
doukush au sud jusqu'à la mer Glaciale au nord, depuis les mers du Japon et 
d'Ochotsk à Test jusqu'à la mer Baltique à l'ouest, est aujourd'hui divisée par les 
linguistes en cinq grands groupes, dont le plus occidental embrasse les tribus qui 
se sont établies à l'ouest du lénissei, au nord de l'Europe, et dans les plaines de la 
Theiss et du Danube. C'est ce groupe qu'on désigne sous le nom de race finiW" 
ougrienne ou aurcUienne. 

C'est un aspect singulier que celui que nous offre la carte ethnographique de l'ex- 
tension actuelle des peuples finno-ougriens. Des tribus éparses, fort éloignées les 
unes des autres, occupant (à et là de petits territoires au milieu de l'immense monde 
slave, voilà ce que nous y voyons au premier abord. C'est une grande race dé- 
membrée, dont il ne reste que des débris. Ce n'est qu'à Textrême Occident, vers 
les golfes de Finlande et de Bothnie, et, d'autre part, en Hongrie, que les nations de 
race finno-ougrienne possèdent de grands territoires ; mais ces territoires mêmes 
sont de tous côtés entourés de voisins indo-germaniques auxquels ils doivent d'ail- 
leurs leur propre civilisation. 

Il semble en6n qu'un coup d'oeil jeté sur une carte pareille tend à faire croire 
que les nations finno-ougriennes appartiennent à une race plus faible au moral ou 
au physique, laquelle, dans la lutte pour l'existence, n'a pu résister à l'action 
d'une race plus forte et a fini par s'éteindre peu à peu. Cette opinion paraît être 
assez répandue. Cependant, il ne serait peut-être pas sans intérêt d'étudier jus- 
qu'à quel point les circonstances réelles permettent de soutenir celte opinion, 
et d'examiner si le sort qu'ont subi tant de peuples finno-ougriens ne doit pas être 
attribué avant tout à dès circonstances extérieures, objectives, plutôt qu'aux qualités 
innées de leur râce. Je me permets de réclamer sur ce point l'attention de l'illustre 
assemblée qui m'écoute, et je demande la permission de lui présenter quelques 
chiffres qui me semblent de nature à éclaircir la question, en fournissant un aperçu 
de l'extension à laquelle est arrivée la population issue des tribus finno-ougriennes. 

M. Donner, professeur de l'Université de Helsingfors et bien connu par ses recher- 
ches sur la philologie comparée, a, d'après la parenté plus ou moins éloignée des 
différents idiomes, divisé les peuples finno-ougriens en deux grands groupes : le 
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groupe ougrien et le groupe finnois. Au premier groupe appartiennent les Osljaks, 
les Vogoules, les Hongrois ou Magyares ; au second (qui se divise lui-même en 
deux sections : la section perméenne ou celle du Volga et la section baltique) ap- 
parliennent les Syrjanes, les Permiens, les Voljacks, les Tschérémisses, les Mord- 
vines, les Lapons, les Lives, les Vepses, les Eslhoniens, les Wotes et les Fin- 
nois (1). Selon les données les plus récentes et les plus exactes qui, en tant qu elles 
se l'apportent aux races demi-sauvages de la Russie, sont tirées des œuvres ethno- 
graphiques sur la Russie de M. Rittich, recherches qui, d'ailleurs, se fondent sur les 
sources statistiques officielles, les peuples susdits comptent le nombre de personnes 
suivant : 

Ostjaks 27,527 

Vogoules 7,401 

Magyares 6,415,000 

Total pour le groupe ougrien. . . 6,449,928 

Syrjanes 85,432 

Permiens 67,315 

Votjaks 275,645 

Total pour la section permienne. . 428,392 

Tschérémisses 259,745 

Mordvines 791,954 

Total pour la section du Volga . . 1,051,699 

Lapons en Russie . . . 6,500 j 

— en Finlande. . . 961 ( ^ . «^o 

— en Suède. . . . 6,404 ^^''^^^ 

— en Norvège. . , 17,518) 

Lives 2,541 

Vepses 36,065 

Esthoniens 785,000 

Wotes 11,963 

Finnois en Russie . . 302,907 i 

— en Finlande . 1,822,000 a 4^ qqt 

— en Suède . . 16,976 A^^^^27 

— en Norvège. . 9,444) 

Total pour la section baltique . . 3,018,279 

Par suite, le nombre des habitants appartenant aux peuples finno-ougriens se 
trouve être de 10,947,998, ou envirdh 11 millions d'individus. 

Ces peuples ont, comme nous le savons, une civilisation très différente. On peut 
dire qu'à peu d'exceptions près, les peuples finno-ougriens offrent un exemple de tous 
les degrés de la civilisation par lesquels ont passé les nations vivantes. Les Ostjaks 
aux bords de TObi, les Vogoules des deux côtés des montagnes de TOural, sont 
pour la plupart chasseurs et pêcheurs et se trouvent au dernier degré de l'échelle ; 
quoiqu'ils aient presque tous reçu le baptême, les idées et les mœurs chamanes 
régnent encore parmi eux. La littérature de leur langue parlée se borne à quel- 
ques chapitres du Nouveau Testament, qui ont été imprimés aux frais du prince 

(1) Feu le D'' À. Ficker, dans son traité Die Ethnograpfiie, intemaiionale staUsUsche Monatschrift 
(4. Jahrgang), a suivi, dans ses données essentielles, la classification de M. F. Mùller, en divisant les 
peuples finno-ougriens, nommés par lui le groupe finnois, en quatre ramilles : la famille finnoise, per- 
mienne, celle du Yolga et la famille magyare. Cette classification ne diffère de celle de M. Donner qu'en 
ce que ceUe dernière représente plus distinctement la parenté des langues. 
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Bonaparte, et qui ont à peine d'autres lecteurs que des linguistes étrangers. Les 
Syrjanes, qui habitent la partie orientale du gouvernement Wologda, et les gouver- 
nements de Perm et d*Archangel, sont parvenus à un plus haut degré de culture, 
et vivent comme les peuples de la même race; quant aux Permiens (gouvernement 
de Perm et Wjatka), ils vivent dans des villages; se nourrissent de la chasse, de la 
pêche et du commerce, mais cultivent aussi un peu la terre. Ces deux peuples sont 
chrétiens, — le premier apôtre des Syrjanes fut saint Eslèphe, vers 1375 ; mais les 
anciennes mœurs, les idées et les fêtes païennes restent encore intactes parmi eux. 
De fagriculture vivent les Votjaks entre les fleuves de Kama et de Wjatka, les 
Tschérémisses au Kama et au Wolga, et les Mordvines, qui habitent d'innombrables 
petits territoires, dans les gouvernements de Samara, Saratow, Simbirsk, Tambow, 
Penza, Nischnij-Nowgorod, Kasan, Ufa, Orenbourg, Astrakan et Tomsk et qui, par 
conséquent et nonobstant leur nombre, manquent encore plus que les autres de 
rapports géographiques et d'unité. Aujourd'hui, tous ces peuples ont reçu le baptême 
et professent la religion gréco-orientale. Quelques écrits religieux sont publiés en 
leur langue, qui n'est pourtant pas employée dans le service divin. Les Finnois ou 
Karéliens qui demeurent dans les gouvernements d'Olonelz et d'Archangel, et qui 
professent la même religion, se trouvent, quant aux habitudes sociales, au même 
niveau que les autres; il n'y a pas chez eux de classe supérieure, ce ne sont que des 
agriculteurs pauvres. Ceux d'entre eux qui ont fait des études et qui ont obtenu des 
charges publiques, ou qui se sont faits négociants ou industriels, se sont en général 
dénationalisés et ont adopté la langue et les mœurs russes. 

Il n'y a pas à douter que tous ces peuples ci-dessus désignés n'ont dans l'avenir 
d'autre chance que de disparaître peu à peu et se perdre dans la grande nationalité 
russe. On peut dire que leur agonie nationale date déjà de loin; et cette agonie 
est trop avancée pour qu'on puisse se méprendre sur le sort qui les attend. Les 
chiffres indécis et vagues qui nous disent leur nombre ne font qu'ajouter un argu- 
ment de plus à ce que nous affirmons ici. D'après les preuves plus ou moins nom- 
breuses du sentiment de la nationalité, on juge si une nation est en accroissement 
ou en décadence. Selon les calculs de M. Maïnoiï, faits d'après les registres de 
baptême fles prêtres, le nombre des Mordvines s'élèverait jusqu'à 1 ,148,800, mais 
parmi eux se trouvent à peu près 300,000 individus (1) qui ont plus ou moins oublié 
leur langue maternelle et qui ne parlent que le russe, en dépit de leur origine mor- 
dvine, dont leur apparence extérieure, leurs mœurs, etc., portent le témoignage. Le 
touriste anglais Wallace raconte que, pendant ses voyages en Russie, il a rencontré 
des tribus finnoises plus ou moins russifiées. Un village portait encore le cachet 
finnois, les habitants avaient le teint olive, des arcades zygomatiques proéminentes 
et des vêtements particuliers ; aucune femme ne savait le russe, très peu d'hommes 
le comprenaient, et les Russes y étaient considérés comme des étrangers. Dans un 
autre village, il y avait déjà quelques habitants russes; les autres avaient perdu 
leur caractère finnois, plusieurs hommes avaient renoncé à leur ancien habillement 
et parlaient couramment le russe. Dans un troisième village, le cachet finnois était 
encore moins appréciable, tous les homm^es parlaient le russe, et presque toutes les 
femmes le comprenaient, l'ancien vêtement d'homme avait complètement disparu, 

(1) Dans les districts Chatsk et Spassk du gouvernement de Tambow, et Narovtchat et Tchembar du 
goofemement de Penza. 
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celui des femmes était en voie de disparaître aussi, enfin les mariages avec les Russes 
n'étaient pas rares. Dans un quatrième village, la fusion était presque accomplie, les 
seules traces de Forigine finnoise qui restaient encore, étaient la forme de la figure 
et quelques singularités dans la prononciation. 

Il n'y a pas moyen de calculer à quelle époque tous ces peuples auront cessé 
d'exister, en se fondant dans la nationalité russe. Il est difl5cile de dire si leur 
nombre va en accroissant ou en diminuant, car les recensements de la population 
sont peu exacts. D'après les relevés officiels de Max Buch dans son traité sur les 
Wotjaks (Die Wotjaken, eine ethnographische Sludie), ce peuple comptait, en 1836, 
481,270 âmes, mais en 1872, 275,646. M. Bûcha calculé que la population wot- 
jake double en 60 ans, malgré le nomlire considérable de ceux qui perdent peu à 
peu le caractère national, pour devenir Russes. Il en tire la conclusion que l'accrois- 
sement naturel des Wotjaks est plus grand que celui des autres habitants du gou- 
vernement de Wjatka. En comparant les tables sur l'accroissement de la population 
de M. de Koeppen, faites vers le milieu de la quarantième année de notre siècle, 
avec des relevés d'une date plus récente, on trouve que l'augmentation des autres 
tribus finnoises n'a pas été moins rapide. Selon de Koeppen, les Mordvines ne pou- 
vaient à l'époque indiquée être évalués qu'à 479,700 individus, tandis qu'ils sont 
maintenant au nombre d'environ 800,000. A ladite époque, le nombre des Tschéré- 
misses montait à 167,000, ils s'élèvent aujourd'hui à 260,000 ; les Syrjanes, qui 
étaient alors au nombre de 71 ,000, s'élèvent aujourd'hui à 85,000, etc. Tout cela nous 
montre que la russification de cette race se fait lentement, et qu'elle est plus que 
compensée par l'accroissement qui se produit par l'excédent des naissances sur la 
mortalité. Ajoutons que le caractère individuel de la population se conserve plus 
longtemps dans les contrées peu habitées et privées de communications. A mesure 
que la population augmente et que se développent les voies de communication, la 
russification progresse, et cela avec d'autant plus de facilité, qu'il n'existe pas, dans 
ce pays, de frontières naturelles et que, géographiquement, rien ne sépare les 
territoires de ces tribus de ceux qui sont occupés par les Russes. De ce que nous 
venons de dire, on peut d'ailleurs déduire que la russification se fait paisiblement 
et imperceptiblement — conséquence naturelle des liens qui unissent ensemble les 
deux peuples. Si, comme le démontrent incontestablement les documents histori- 
ques, les tribus finnoises formaient une partie essentielle de l'empire fondé par 
Rourik, on peut bien dire que leur russification avait commencé dès cette époque 
et qu'elle durera tant que l'empire russe existera. C'est donc dans le sang russe qu'a 
toujours été la source où le sang finnois s'est renouvelé. La tâche des tribus finno- 
ougriennes qui survivent encore, ainsi que celle des tribus déjà disparues, semble 
avoir été de fournir une partie des éléments nécessaires à la formation et à l'accrois- 
sement progressif de la nationalité russe. Nous n'avons pas à examiner ici quelles 
traces cette influence finnoise a pu laisser dans le caractère russe, car cela n'entre 
point dans le sujet qui nous occupe en ce moment. 

Les Esthoniens et les Finnois se trouvent dans une tout autre position que les 
peuples que nous venons de citer. Les demeures de ces peuples sont entourées de 
frontières naturelles, leur pays donne sur la mer Baltique, qui leur ouvre le chemin 
du commerce universel ; c'est encore par cette voie qu'ils ont reçu tous les deux le 
christianisme et la civilisation. Sous tous ces rapports, les avantages des Finnois sont 
cependant bien plus grands que ceux des Esthoniens. La mer offre à la Finlande 
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de meilleures frontières naturelles à Touest et au sud, que la région de Test, où se 
trouve une chaîne de montagnes, à travers laquelle aucun chemin ne conduit. 
Lorsque, après une lutte de 200 ans, les Finnois furent convertis au christianisme, 
ils ne perdirent pourtant pas leur liberté. Ils allaient jouir des mêmes droits politi- 
ques et sociaux que les Suédois, leurs vainqueurs, et le paysan fmnois ne courba 
jamais la tête sous le joug de la féodalité et de Tesclavage. Les Esthoniens, au 
contraire, ont subi un sort plus cruel; après plusieurs soulèvements, ils furent 
soumis par les chevaliers allemands de l'Ordre de TÉpée et perdirent leur liberté 
politique et personnelle. Sous un rapport cependant, ces deux peuples ont eu le 
même sort. Leur langue a cédé à la langue des vainqueurs dans l'administration 
comme dans les classes supérieures, et quoique le finnois ainsi que la langue des 
Esthoniens eût depuis, c'est-à-dire immédiatement après la réformation, produit une 
littérature religieuse considérable, le suédois n'en est pas moins resté la langue 
de la civilisation en Finlande, absolument comme l'allemand en Esthonie. Mais les 
choses sont sur le point de changer. Le mouvement national qui, au commence- 
ment de ce siècle, s'est fait en Finlande, a produit une littérature finnoise scientifique 
et littéraire qui va s'accroissant de jour en jour; il a introduit le finnois à l'Univer- 
sité, dans les écoles, dans l'administration, et jusque dans les salons des classes 
supérieures. 

En Esthonie, l'idiome du peuple sort aussi peu h peu de l'obscurité où on l'avait 
maintenu, mais dans ce pays, ce travail se fait dans des conditions beaucoup moins 
favorables qu'en Finlande, la nation finnoise ayant toujours conservé le sentiment 
profond de sa nationalité. Les grands poètes et les penseurs de notre pays, qui 
naguère écrivaient en suédois, se sont mis à la tête du mouvement national. La 
classe civilisée, qui n'a jamais renié son origine finnoise, s'y est ouvertement associée 
et généralement avec beaucoup d'ardeur, et quoique ces dernières années aient vu 
naître une faction suédoise qui, au point de vue politique et national, cherche à 
former contrepoids au mouvement finnois, il ne s'agit pas là d'une lutte pour la 
suppression de l'une ou de l'autre nationalité, mais seulement de la juste solution de 
certaines questions pratiques touchant le nombre d'écoles suédoises et finnoises, 
la langue officielle dans les parties du pays où la population parle les deux langues, 
etc. En Esthonie, au contraire, il y a deux nations ennemies, les Allemands et les 
Esthoniens. L'aristocratie et la bourgeoisie allemandes sont, par tradition comme 
par les mœurs et les circonstances sociales, trop séparées de la population estho- 
nienne pour espérer de pouvoir l'assimiler à leur race. 

Ce qui prouve avant tout la force vitale de la population finnoise, c'est la ténacité 
qu'elle montre dans son attachement à sa nationalité, même à travers les conditions 
les moins favorables. Pendant six siècles et demi que la Finlande a été unie à la 
Suède, et que de nombreux colons suédois occupaient une grande partie des côtes 
de ce pays, les rapports entre la nationalité suédoise et la nationalité finnoise sont 
restés les mêmes, et si un changement s'est fait à cet égard, comme, par exemple, aux 
environs de Bjomeborg, on peut dire que c'est la nationalité finnoise qui l'a emporté. 

Ce n'est qu'en 1880 qu'on a commencé à rassembler les chiffres statistiques sur 
la langue parlée par les habitants; et c'est pour cela que nous ne connaissons pas 
les rapports numériques de ces deux nations à une date plus ancienne. Quelques 
données éparses, reçues de différentes régions où In population est mixte, prou- 
vent cependant que l'élément finnois prend partout le dessus et ne cesse de s'ac- 
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croître. C'esl ainsi que raccroissement de la population finnoise de Wiborg a eu 
lieu, depuis 1870 jusqu'à 1880, dans la proportion de 20 p. 100 et à Helsingfors 
dans celle de 30 p. lUO, tandis que le chiffre de la population suédoise de Wiborg 
est resté le même, et que celle de Helsingfors n'a auguienté que dans la proportion 
de 10 p. 100. Même au nord de la Norvège, au bord de la mer Glaciale, la nation 
finnoise s'est rapidement accrue et l'accroissement des Esthoniens n'a pas été moins 
considérable. Nous pouvons constater, en effet, que leur nombre est aujourd'hui 
évalué à 785,000 individus, tandis que M. de Koeppen n'en comptait en 1834 que 
582,500. Quant aux Magyars de Hongrie, je laisse à mes honorés confrères de ce 
pays le soin de montrer les causes qui ont amené leur développement national, et de 
faire coimaitre les données statistiques qu'ils possèdent à ce sujet. L'idée de l'infé- 
riorité morale et physique de la race finno-ougrienne, comparée avec la race indo- 
germanique, s'est fondée non seulement sur des faits historiques, mais aussi sur des 
expériences anthropologiques et craniologiques. Ainsi, H. de Quatrefages, peu de 
temps après la dernière guerre franco-allemande, cherchait dans un article publié 
en 1871 dans la Revue des Deux-Mondes^ et intitulé : la Race prussienne, à démon- 
trer que les mauvaises qualités qu'il attribuait aux Prussiens viennent du sang finnois 
qui coule dans leurs veines. Selon l'avis de l'honorable auteur, les Prussiens descen- 
draient des Fenni, mentionnés par Tacite et placés par différents auteurs modernes à 
l'embouchure de la Vistule; et ne formeraient avec les peuples finnois, qu'un débris 
de la population primitive de l'Europe. <t Les Eslboniens de nos jours ont, en effet, 
tous les traits ostéologiques essentiels de l'homme quaternaire de la France et de la 
Belgique >, voilà la conclusion que M. de Quatrefages a posée après avoir examiné 
trois crânes d'Esthoniens, envoyés de Saint-Pétersbourg au musée de Paris! Ces 
opinions ont été combattues par M. Virchow, qui, en constatant d'ailleurs la faiblesse 
de l'argumentation de M. de Quatrefages, n'a pas manqué de faire valoir le degré 
de civilisation et l'état intellectuel élevé des Finnois de nos jours. Cependant, plus 
tard, M. Virchow parait avoir changé d'avis, car quelque temps après qu'on eut fait 
la comparaison des crânes finnois et esthoniens avec des crânes trouvés dans d'an- 
ciennes cavernes tudesques, il a été amené à porter la capacité des premiers à 
1,4'40-1,4'70 centimètres cubes, tandis que celle des derniers s'élevait à 1,530-1,710; 
il tira de ce fait la conséquence que les Finnois et les Esthoniens sont moins intelli- 
gents que les Allemands. M. Virchow n'avait pourtant pas mesuré plus de quatre 
crânes esthoniens et autant de finnois, nombre trop infime, en vérité, pour qu'on pût 
en tirer des résultats certains. L'expérience l'a d'ailleurs bien démontré. M. Hallsten, 
à Flelsingfors, qui a mesuré une quantité de crânes finnois ramassés dans les. diffé- 
rentes parties du pays, comme en Russie et en Esthonie, a constaté, en effet, que 
leur capacité crânienne atteint le même chiffre que celle des Allemands. 

M. Virchow a encore émis une autre idée qui ne soutient pas mieux la critique 
que sa première hypothèse. Il prétend que dans les crânes finnois se trouve plus 
souvent qile chez d'autres peuples européens l'os qui caractérise les singes {pro- 
cessus frontalis squamœ ossis temporis). Nous savons bien qu'on a trouvé cette 
excroissance chez presque tous les peuples et dans les crânes allemands plus sou- 
vent même que dans des crânes finnois et, pour trouver la preuve de ce fait, il n'y 
a qu'à consulter les travaux de M. Anoutcbine, de la Société anthropologique de 
Moscou. 
Ainsi, si les recherches craniologiques ne prouvent pas suffisamment l'infériorité 
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des peuples flnnois, il reste pourtant ce fait, que le plus grand nombre des tribus 
(inno-ougriennes ont succombé dans leurs combats contre les Germains et les 
Slaves, sans avoir pu créer une civilisation indépendante. Cela indique sans doute 
une infériorité, mais il reste à savoir si celte infériorité est innée, ou si elle n*esl 
pas plutôt le résultat de certaines conditions historiques et géographiques. 

Le pays qui, aux temps les plus éloignés où remontent les monuments antiques, 
a été la patrie des peuples finno-ougriens, c'est-à-dire la partie septentrionale de 
rimmense plaine européenne orientale et les pays situés des deux côtés de TOural, 
est, quant au terrain, une des contrées les moins favorisées au monde. Un climat 
dur, un sol maigre, une mer gelée pendant la plus grande partie de Tannée, pas 
de communications, aucun moyen de commerce avec d'autres pays : telles sont les 
conditions sous lesquelles vivaient les peuples finno-ougriens primitifs. Or, ces 
conditions ont été aussi peu favorables à l'accroissement de la population qu'au 
progrès matériel et inlellectuel de la nation, c Là où il nait un pain, il natt un 
homme i», disait le D' L. A. Bertillon dans son excellent traité sur la Natalité (Dic- 
tionnaire encyclopédique des sciences médicales). Quand, au contraire, la produc- 
tion des moyens de subsistance fait défaut, l'espèce humaine ne peut que dépérir. 
Pendant plusieurs siècles, aux temps où les Slaves du Midi, demeurant dans des 
contrées plus fécondes et dans des circonstances plus propices, augmentaient de 
plus en plus, et gagnaient en force intérieure et en unité, les tribus finnoises sou- 
tenaient leur rude lutte contre une nature pauvre et stérile, et épuisaient, comme 
le font en général les peuples sauvages, les ressources naturelles que leur offrait 
le pays. Lorsque les Slaves, usant des armes qu'ils devaient à une culture supé- 
rieure, poussés par une population plus nombreuse et plus centralisée, commen- 
cèrent à pénétrer dans le territoire des tribus finnoises, alors le combat ne fut plus 
égal. L'élément plus faible dut céder au plus puissant, et cela avec d'autant plus de 
raison que la vaste plaine qu'ils habitaient ensemble n'ofirail au premier d'autre 
abri que celui de la distance. Point de montagnes et de vallées, point d'eau et de 
terre, point de golfes ni de promontoires, ni d'iles pour protéger l'individualité 
locale du peuple, comme c'était le cas à l'ouest de l'Europe. La nature même facilitait 
Tœuvre de l'assimilation. Toutefois, dans d'autres conditions et dans les pays où la 
nature a offert à ces peuples des demeures moins précaires, comme en Finlande et 
en Esthonie, les Finnois ont su, malgré le contact de voisins plus puissants, garder 
leur nationalité, et ils sont sortis de la barbarie pour marcher vers la civilisation, 
ce qui prouve que ces peuples intéressants ne sont pas inférieurs de race, mais que 
cette infériorité dépend exclusivement de conditions géographiques et historiques. 
Tout autre peuple de même culture et placé dans les mêmes conditions aurait sans 
doute subi le même sort que les tribus finnoises de la Russie. Ce sort ne doit pas 
absolument être le résultat d'événements historiques et de calamités causées par 
le peuple lui-même; il s'explique assez par cette loi universelle constatée par la 
statistique, que l'accroissement de chaque peuple (pour me servir des mots de 
M. Bertillon) < tend à se proportionner à la quantité du travail productif, facilement 
disponible ». fie même, chaque pas dans le développement de la civilisation d'un 
peuple dépend, avant tout, de l'état de la contrée où il demeure et de ses progrès 
physiques et matériels. 
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LES 

ACCROISSEMENTS DE LA POPULATION 

EN FRANCE 

DEPUIS LE COMMENCEMENT DU SIECLE 
Par M. Toussaint LOUA 



l 

Les premiers documents recueillis sur le nombre des habitants de la France 
remontent à la fin du xvii* siècle. En 1697, une volumineuse instruction inspirée 
par le maréchal de Vauban, que Ton peut considérer comme le créateur de la 
statistique de France, prescrivit aux intendants de toutes les généralités d'ouvrir 
une enquête étendue sur la situation politique, économique et morale du pays. 
Dans la pensée de Louis XIV, le résultat de cette enquête était particulièrement 
destiné à compléter l'éducation d'homme d'État de son successeur présumé, le duc 
de Bourgogne, élève de Fénelon. La population devait naturellement figurer dans 
le vaste programme tracé par le Gouvernement : elle s'y trouve, en effet, à l'étal 
sommaire, non au point de vue statistique, mais simplement au point de vue finan- 
cier, et en vue d'un règlement plus juste et mieux proportionné au nombre des 
habitants du royaume, nombre dont on ne pouvait se faire une idée par suite des 
vicissitudes suscitées par les nombreuses guerres qui ont marqué cetle époque. 

Vauban a publié, dans sa Dtme annuelle, les matériaux rassemblés par les inten- 
dants sur la population et son évaluation, qui ne porte pas sur toutes les parties 
de la France d'alors, arrive au chiffre de 19,694,146 habitants. 

Avec la Lorraine, qui n'a été réunie à la France qu'en 1766; la Corse, en 1768 ; 
le comtat Venaissin et la ville d'Avignon, en 1791 ; la ville de Mulhouse et le comté 
de Montbéliard, en 1792, la population comprise dans le territoire actuel de la 
France devait être, en 1700, d'environ de 20 à 21 millions d'habitants. 

De nombreuses évaluations, basées sur des observations partielles ou même sur 
de simples conjectures, ont été faites dans le cours du xviii* siècle. 

Nous nous contenterons de rappeler les principales : 

En 1766, d'après Messance. . . 23,109,000 habitants; 
En 1784, d'après Necker. . . . 24,800,000 — 
En 1790, d'après Yung .... 26,363,077 — 

Nous n'attachons qu'une faible importance à l'évaluation de Necker, bien qu'elle 
semble avoir acquis force de loi par son insertion dans la Statistique de la France. 
On sait qu'elle s'appuie sur le chiffre des naissances, déjà assez soigneusement 
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relevé, multiplié par le rapport 28 4/2, déduit d'un certain nombre d'observa- 
lions faites dans quelques généralités. 

L'évaluation d'Arthur Young, le célèbre voyageur anglais, paraît plus plausible 
et elle a l'avantage de faire connaître la population de chaque département, en 
séparant la population des villes et bourgs de celle des campagnes. Mais ici encore 
nous nous trouvons en présence de calculs plus ou moins arbitraires, qui viennent 
s'ajouter, pour certains départements, à certaines recherches directes entreprises 
par les ordres de l'Assemblée nationale, recherches qui semblent avoir été prati- 
quées, comme le dit cet auteur, au moyen des rôles de taxes, auxquels on a ajouté, 
dans des tableaux spéciaux, toutes les personnes non sujettes à l'imposition. 

Puisque nous parlons d'Arthur Young, nous pensons qu'on nous saura gré d'insérer 
ici le tableau qu'il a publié ; ce document, devenu très rare, n'a pas été reproduit 
dans notre jounial. C'est une lacune qu'il importait de combler. 

Population de la France, en 1790, d* après Arthur Young {V). 



OiPASTBMBHTS. 


ÉTAT oiviRJLL 

de Is population du royaume 
de France, en 1790. 


DiPABTBMKHTB. 


At4t oziréRAL 1 

de la population du royaume 1 

de France, en 1790. 1 


Population 

des 

villes 

et bourgs. 


Population 

des 

villages 

et des 

campagnes. 


Total 

delà 

population. 


Population 
des 
Tilles 

et bouigs. 


Population 

des 

villages 

et des 

campagnes. 


Total 

delà 

population. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes (Bosses-). . . 
Alpes (Hantes-) . . 

Ardéche 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Ande 

Aveyron 

Bouches-d9-Rhône . 

Calvados 

CanUl 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-dn-Nord . . . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir. . . . 

PînUtôre 

Gard 

Garonne (Haute). . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et- Vilaine. . . 

Indre 

Indre-et-Loire . . . 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher. . . . 
Loire (Haute-) . . . 
Loire-Inférieure . . 


48,355 

86,800 
48,800 
88,063 
89,500 
24,600 
62,100 
31,400 
40,100 
48,400 
46,500 
163,200 
105,350 
89,950 
44,100 
89,126 
47,900 
88,750 
80,000 
59,350 
87,500 
88,800 
61,900 
36,500 
89,900 
76,600 
44,850 
63,000 
100,700 
71,600 
64,600 
200,000 
108,700 
50,800 
60,650 
82,500 
33,700 
30,900 
85,50(» 
51,400 
41,100 
108,100 


851,511 
305,853 
203,280 
180,606 
151,883 
185,633 
113,260 
189,266 
157,255 
203, 18€ 
250,136 
158,933 
329,850 
237,385 
824,060 
279,300 
828,866 
281,692 
112,266 
367,983 
441,166 
844,293 
353,433 
187,500 
194,100 
323,400 
186,050 
417,000 
124,900 
182,053 
214,200 
408,000 
156,833 
439,866 
219,750 
267,366 
269,873 
218,700 
209,700 
807,800 
178,833 
899,633 


893,866 
392,053 
846,080 
218,669 
181,333 
210,133 
175,860 
170,666 
197,355 
851,580 
296,635 
822,133 
435,200 
277,335 
868,160 
368,426 
876,266 
854,448 
138,266 
427,333 
468,666 
267,093 
405,338 
224,000 
224,000 
400,000 
230,400 
480,000 
225,600 
253,653 
268,800 
608,000 
264,533 
490,666 
270,400 
349,866 
303,573 
849,600 
816,200 
259,200 
213,333 
607,733 


Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne . . 

Lozère 

Manche 

Marne 

Marne (Haute-). . . 

Mayenne 

Mayenne*et-Loire . 

Menrthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Paris 

Pas-de-Calais . . . 
Puy-de-Dôme . . . 
Pyrénées (Basses-) 
Pyrénées (Hautes-). 
Pyrénées-Orientl*» . 
Rhin (Bas-) . . . . 
Rhin (Haut-). . . . 
Rhône -et-L ire . . 
Saône (Haute-). . . 
8aône-et-Loire. . . 

Sarthe 

Seine-Inférieure . . 
Seine-et-Marne. . . 
Seine-et-Oise . . . 
Sèvres (Deux-). . . 

Somme 

Tarn 

Var 

Vendée 

Vienne 

Vienne (Haute-) . . 

Vosges 

Yonne 

Totaux . . . 


84,600 
40,100 
66,000 
19,400 
88,100 
76,200 
36,100 
78,600 
94,000 
66,900 
68,100 
48,400 
67,000 
34,500 

168,800 
53,900 
67,800 

556,800 
79,600 
82,550 
65,490 
35,000 
31,100 
96,500 
29,500 

215,400 
18,700 
60,100 
66,500 

184,550 
52,300 

105,000 
68,800 
91,600 
61,900 
49,900 
34,900 
48,700 
41,300 
28,200 
79,900 


186,266 
228,900 
848,666 
176,226 
242,666 
206,466 
177,298 
248,533 
200,666 
314,366 
194,166 
448,266 
223,133 
218,100 
899,783 
266,100 
828,333 
168,583 
507,066 
322,783 
831,465 
182,866 
181,033 
878,366 
876,633 
460,440 
231,966 
848,031 
896,166 
861,316 
293,300 
214,100 
157,033 
294,533 
171,500 
213,566 
191,233 
232,900 
140,033 
891,800 
359,566 


:;■:•.!*, S66 

JMH,.;66 
li' ..m26 
:i:-.;o..,-^ 
^-^.u66 

n:;3,l38 
204,1.66 

;i>u,-66 
:;:i:i.i66 
lV».si:66 
i:Ôij,i38 
■ivJ.fOO 
;-,n.^ ..o33 
:;i:ii„m00 
.^^'1,133 
7-.-..:i33 

r->r».G66 

4".^.-:33 
u"-^j56 

i-.;.^66 

l.:'.l33 

: ; ,^66 

:i.|,-.,l33 
^i7 3,^40 

i:iM,<;66 
4-i-V,i31 
:i:;-/;66 
44^,666 
345,600 
320,000 
213,333 
386,133 
823,400 
868,466 
226,133 
281,600 
181,333 
320,000 
439,466 


6,745,341 


20,617,743 


26,363,077 



(t) Voyages en France pendant les années 1787, 1788, 1789 et 1790 (page 207). Paris, 1794. 
(Boisson, éditeur.) 
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En tenant pour exactes les évaluations qu'on vient de rappeler, on pourrait en 
conclure qu'au xvui'' siècle, la population a suivi la marche proportionnelle ci- 
après : 

En 1700. . . . 1,000 

En 1790 .... 1,238 

Ce qui semble indiquer un mouvement plus lent encore que celui que nous 
aurons l'occasion d'observer dans le siècle suivant. 

Mais nous avons hâte de sortir des hypothèses pour entrer dans la réalité des faits. 

Passons donc au xix* siècle, en exprimant de nouveau le regret de ne pas être 
mieux renseigné sur les siècles passés. 

II. 

Le premier dénombrement régulier qui ait été fait en France au xix* siècle est 
celui de 1801. Les résultats en sont consignés dans la Statistique de la France et 
portent le chiffre de la population à 27,349,003 habitants. Il y a lieu de croire, 
cependant, que ce chiffre doit être ti op élevé, et plusieurs savants en trouvent la 
preuve dans l'accroissement tout à fait disproportionné qu'accuse le recensement 
de 1806. 

Quoi qu'il en soit, ce dernier dénombrement porle le chiffre de la population à 
29,107,425 habitants, bien qu'on se soit attaché à ne comprendre dans le recen- 
sement que les individus résidant dans chaque commune, à Texclusion des popu- 
lat'.ons flottantes, prescriptions qui ont été suivies avec plus de précision encore 
dans les dénombrements postérieurs. 

De 1806, il faut remonter à 1821 pour trouver un autre dénombrement. Ce 
recensement, dont nous avons emprunté les chiffres au Bulletin des lois, accuse 
un chiffre de population de 30,461,875 habitants. 

Le recensement de 1826, qui vient ensuite et qui paraît n'être que le résultat de 
simples évaluations basées sur l'excédent des naissances sur les décès, sans qu'il 
ait été tenu compte des mouvements extérieurs, attribue à la France une popula- 
tion de 31 ,858,937 habitants. 

Les dénombrements réguliers ont repris en 1836 et se sont continués à peu près 
sans interruption jusqu'en 1881. 

Pour la première fois, le recensement de 1836 a consigné dans ses cadres 
l'indication des maisons, des ménages, des âges et des professions. C'était un pro- 
grès sensible sur les autres énumérations, et il est vivement à regretter que l'admi- 
nistration supérieure n'ait pas centralisé, dépouillé et publié ces renseignements, 
dont la valeur serait si grande de nos jours. 

Ce recensement, qui laissait d'ailleurs à désirer en ce qui concerne les popula- 
tions dites flottantes, dont le relevé a été incomplet, n'en a pas moins indiqué un 
fort accroissement, le nombre des habitants recensés ayant été porté à 33,540,910. 

En 1841, le principe de la résidence a été substitué à celui du domicile, et les 
individus non domiciliés ont fait Tobjet d'un dénombrement spécial dit en bloc, et 
ont été séparés de la population totale pour l'appHcation des lois qui ont le chiffre 
des habitants pour base. Ce dénombrement aurait probablement donné des résultats 
plus exacts que les précédents, s'il n'eût été opéré sous l'influence des graves 
événements amenés par le recensement des valeurs localives. Représenté par une 
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presse hostile comme une annexe de celle délicate opération financière, il ren- 
contra de la part des habitants, et des maires eux-mêmes, des résistances très vives 
qui ont dû avoir pour résullat de nombreuses omissions. 

C'est peut-être pour celle dernière raison qu'on n'a trouvé, en 4841, que 
34,230,478 habitants. 

Le dénombrement de 4846 paraît avoir rétabli l'ordre naturel des choses, en 
accusant un accroissement qui ne peut provenir que des omissions du dénombre- 
ment de 4844. Le chiffre des habitants qu'il accuse est de 35,400,486. 

Nous arrivons au dénombrement de 1851, qui, malheureusement, avait été 
précédé par la disette de 4847, la révolution de 4848 et le choléra de 4849. Le 
mouvement jusqu'ici ascendant de la population se ralentit et la population na 
s'élève qu'à 35,783,470 habitants. 

Notons que c'est de cette époque que date le relevé des renseignements statis- 
tiques recueillis à l'occasion du dénombrement; mais il n'entre pas dans notre 
sujet d'aujourd'hui d'entrer dans ces détails. 

Le dénombrement de 4856, qui a suivi la guerre de Crimée, indique un accrois- 
sement presque aussi faible, dû en partie à ce qu'on n'a pu compter notre armée 
du dehors. Le chiffre de la population est porté à 36,039,364 habitants. 

Nous touchons maintenant à l'annexion, à la France, de la Savoie et du comté 
de Nice, qui nous ont été cédés par l'Italie, à la suite de la guerre de 4859. Grâce 
à ces annexions, la population de la France se trouve portée, en 4864, à 37,386,343 
habitants. 

Le dénombrement de 4866 amve à 38,067,064. C'est là le chiffre maximum 
qu'ait atteint, jusqu'à présent, la population de la France. 

Jetons un voile funèbre sur ce qui s'est passé depuis. Nous ressentirons long- 
temps encore les pertes énormes que nous a fait subir la guerre allemande. 

En 4872, la France, mutilée, ne comptait plus que 36,402,924 habitants. 

Nous nous sommes relevés, en 4876, à 36,905,788 habitants. 

Enfin, le dernier dénombrement, celui de 4884, donne, pour nos 87 départe- 
ments, y compris le territoire de Belfort, le chiffre, relativement élevé, de 37,672,048 
habitants. 

Nous résumons, dans un seul tableau, les chiffres qui ont été posés dans cette 
rapide notice : 

Population de la France diaprés le dénombrement. 

1801 27,349,003 1851 35,783,179 

1806 29,107,425 1856 36,039,364 

1821 30,461,875 1861 37,386,313 

1826 31,858,937 1866 38,067,064 

1831 32,569,223 1872 36,102,921 

1836 33,540,910 1876 36,905,788 

4841 34,230,178 1881 37,672,048 

1846 35,400,486 



UL 

Si l'on a prêté quelque attention aux expUcations que je viens de donner, on 
comprendra sans peine que les chiffres ci-dessus ne sont pas absolument compa- 
rables entre eux. Il s'est produit des annexions en sens divers qui ont modifié plus 
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OU moins considérablement la superficie territoriale de la France ; il y a eu, de 
plus, certains changements, ceux-là purement intérieurs, qui ont modifié la cir- 
conscription de quelques départements. 

Ce sont là des causes de perturbation qu'il est essentiel de noter, et c'est ce qui 
m'a donné l'idée d'entrer dans les détails en recueillant les résultats de tous les 
dénombrements effectués jusqu'à ce jour pour chacun des arrondissements actuels. 

J'ai dû, en partant de ce principe, chercher pour chacun de ces arrondissements, 
la population qui doit leur être attribuée à chaque dénombrement. Pour la plupart, 
ceux dont le territoire n'a subi aucune modification, il a suffi de reproduire les 
chiffres fournis par les recensements ; pour les autres, l'opération a été plus déli- 
cate, et si, en cette occurrence, l'on ne peut se flatter d'avoir obtenu la vérité 
mathématique, l'approximation est suffisante pour qu'on puisse s'en contenter 
dans la pratique et en tirer des conclusions logiques, l'erreur ne portant que sur 
de petites fractions d'arrondissement. 

C'est ainsi, pour prendre im exemple, que le département de Meurthe-et-Moselle 
a pu être relevé depuis 4801 jusqu'à 1884, en lui attribuant à chaque recensement 
la population des arrondissements qui le forment aujourd'hui et qui sont, comme 
on le sait, ceux dé Nancy, de Lunéville et de Toul, appartenant à la Meurthe, el 
de Briey, à la Moselle. 

Par ce procédé, nous sommes arrivé à établir, à chaque recensement, la popu- 
lation de la France sur son territoire actuel ; mais le temps m'ayant manqué pour 
faire tous mes calculs, je me bornerai à indiquer le chiffre de cette population pour 
les recensements de 4804, 4824, 4844, 4864 et 4884, que séparent chacun vingt 
années d'intervalle. 

Population de la France sur son territoire actuel. 

abwlat. proporaonnel.. ^^ * "^"'"or 

1801. . . . 26,930,756 1,000 7 

1821. . . . 29,871,176 1,110 0.54 

1841. . . . 33,406,864 1,241 0.59 

1861. . . . 35,8U,902 1,331 0.37 

1881. . . . 37,672,048 1,400 0.25 



0.49 



A la vue de ces résultats, qui portent sur une période presque séculaire, on 
constate immédiatement que la population a suivi, en France, la marche ci-après: 

40, 44, 42, 43, 44; 

ce qui forme les cinq premiers termes d'une progression arithmétique. De sorte 
qu'en admettant pour un instant la régularité de cette progression, on est amené à 
reconnaître que la population de la France, considérée à l'origine de la période, 
n'arrivera à doubler qu'en l'an 2004, c'est-à-dire en deux siècles, à partir du point 
de départ. 

Et même n'est-ce là qu'un minimum, car les taux d'accroissement s'abaissent 
encore plus vite que ne l'indique cette progression, ce qui tend à éloigner presque 
indéfiniment le moment où la population aura doublé. 

On voit par là combien nous sommes loin des périodes de doublement que la 
plupart des statisticiens établissent en se basani sur l'hypothèse d'une population 
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croissant en progression géométrique, lesquelles sont, pour la période indiquée, 
de 140 ou de 165 ans, suivant la manière dont on calcule le taux annuel pour 100 
de l'accroissement moyea 

Voilà, je pense, une conclusion bien inattendue, et qui contredit absolument 
bien des théories jusqu'alors supposées exactes, en vertu desquelles la population 
répandue sur le globe tendrait à s'accroître indéfiniment ; de sorte que, dans un 
laps de temps relativement court, ce n'est plus un milliard d'êtres humains qu'il y 
aurait sur cette terre, mais trois, quatre, cinq milliards ! 

Arrivé à ce degré d'intensité, le genre humain ne trouverait plus sur le sol de 
quoi le nourrir et il s'ensuivi'ait un cataclysme effroyable. Mais la nature est plus 
prévoyante : la création y est à chaque instant contre-balancée par la destruction ; 
c'est la loi des êtres organisés. 

Du reste, le passé est là qui doit nous empêcher de songer à de pareilles éven- 
tualités. Si la progression qu'on prévoit pour l'avenir s'était réalisée depuis l'époque 
plus ou moins éloignée où la terre a commencé à être habitée, il y aurait aujour- 
d'hui un nombre démesuré et presque incalculable d'habitants, et toute la partie 
habitable du monde serait tellement dense qu'on ne pourrait s'y remuer. 

Que de contrées, jadis florissantes et extrêmement peuplées, sont aujourd'hui 
des déserts ; et, par contre, que de régions à peine habitées, sont aujourd'hui de 
grands pays ! En général, la population a augmenté dans son ensemble, mais dans 
une mesure restreinte. Les guerres, les épidémies ont eu presque partout raison 
des trop grandes fécondités. Le xix* siècle n'a pas échappé à ces fléaux, et s'il est 
vrai que la facilité des transports et le développement de l'industrie ont amené dans 
le giron de la civihsation un grand nombre de territoires inexplorés, il est à présu- 
mer que cette activité fébrile se heurtera unjour à quelque obstacle infranchissable. 
Déjà l'humanité tend, quoique faiblement encore, à l'état stationnaire. On peut 
prévoir, par l'observation même des faits, qu'à cet état stationnah:e succédera une 
période de diminution. 

Certes, nous ne sommes pas de ceux qui ne croient pas au progrès, mais le pro- 
grès ne marche pas en ligne droite, il suit une courbe irréguUère, dont il n'est pas 
au pouvoir des mathématiciens de calculer les éléments. 

Voilà ma théorie, mais je prévois l'objection. On dira que ces idées, qui sont tout 
à fait contraires à celles qui ont cours dans le public, ne se basent que sur l'obser- 
vation des recensements français. Et, en effet, ce n'est pas la France qui, avec sa 
faible fécondité, contribuera pour une forte part au formidable développement 
qu'on annonce pour le genre humain. 

Tout ce que je puis dire, c'est que, si les autres nations s'accroissent en général 
beaucoup plus rapidement, il n'en est pas moins vrai, qu'en général, le taux 
moyen de l'accroissement s'abaisse successivement, et que, pour elles encore, on 
peut prévoir qu'il arrivera une époque où leur augmentation s'arrêtera à son tour. 

Je persiste donc à croire que sur certains points la population a de grandes 
chances d'augmenter encore, mais qu'il n'y aura pas de progrès indéfini pour la 
population générale du globe. Sans pouvoir déterminer le moment précis où cesse- 
ront les accroissements et où arrivera J'état stationnaire et même la diminution, il 
me suflit d'avoir prouvé, d'après les tendances mêmes des rapports observés, qu'il 
arrivera un jour où cette sorte de prédiction statistique que nous nous permettons 
de faire ici sera confirmée par les faits. 
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n n'y a donc pas lieu de s'effrayer outre mesure du sort qui attend les généra- 
tions qui doivent nous succéder. La terre est encore loin d'être partout explorée et 
offre encore une certaine marge aux progrès de la population. 

IV. 

Ces réflexions ne doivent pas nous faire perdre de vue notre point de départ et le but 
principal que j'ai poursuivi en entreprenant ce travail et qui est de faire connaître 
les accroissements de la population française depuis le commencement du siècle. 

Laissant de côté les généralités, sur lesquelles je me suis peut-être trop appesanti, 
je vais indiquer quelles influences ces mouvements ont eues sur nos départements. 

Dans un tableau que j'ai sous les yeux, j'ai établi pour chacun d'eux, en partant 
de 1804, la marche progressive de la population jusqu'au 31 décembre 1881, en 
procédant par intervalles de 20 ans, et, me contentant provisoirement de comparer 
les deux recensements extrêmes, j'ai consigné les résultats auxquels je suis arrivé 
dans une carte teintée que je regrette de ne pouvoir reproduire ici, et qui permet 
de saisir d'un coup d'œil l'importance plus ou moins grande de ces mouvements. 

On constate en consultant cette carte qu'un seul département a vu sa population 
quadrupler : on devine facilement que ce département est celui de la Seine, mais, 
chose singulière, tandis que Paris a simplement quadruplé, l'arrondissement de 
Sceaux a quintuplé, et celui de St-Denis plus que septuplé. C'est donc principale- 
ment par sa banlieue que l'agglomération parisienne a surtout augmenté. C'est là 
un fait que l'on retrouve dans la population des plus grandes villes du monde et 
il était intéressant de le noter. 

Dans 4 départements la population est, en 1881, le double de ce qu'elle était en 
1801 ; ce sont : le Nord, la Loire, le Rhône et les Bouches-du-Rhône. 

Ceux qui, sans doubler, ont vu leur population s'accroître de plus de 60 p. 100, 
sont les suivants ; ils sont au nombre de 8 : 

Le Pas-de-Calais, la Loire-Inférieure, la Vendée, le Cher, l'Allier, l'Hérault, les 
Pyrénées-Orientales, la Corse. 

Dans la catégorie qui suit, l'augmentation a varié de 60 à 45 p. 100. Elle renferme 
les 7 départements ci-après désignés : 

Meurthe-et-Moselle, Belfort, Finistère, Maine-et-Loire, Nièvre, Gironde, Aude. 

La moyenne de l'accroissement es*, comme on l'a vu, pour la France entière de 
40 p. 100. Les départements qui sont dans la zone moyenne, c'est-à-dire dont 
l'augmentation a varié de 45 à 35 p. 100, sont les suivants au nombre de 12 : 

Marne, Seine-et-Oise, Doubs, Saône-et-Loire, Deux-Sèvres, Vienne, Haute- Vienne, 
Indre, Haute-Loire, Ardèche, Gard, Haute-Garonne. 

Nous arrivons à ceux qui ne se sont accrus que de 35 à 25 p. 100. Ils sont au 
nombre de 19 : 

Ardennes, Aisne, Seine-Inférieure, Ille-et-Vilaine , Morbilian, Vosges, Loiret, 
Loir-et-Cher, Creuse, Corrèze, Isère, Drôme, Vaucluse, Var, Alpes-Maritimes, 
^ Aveyron, Tarn, Landes, Hautes-Pyrénées. 

Ils sont suivis d'une série de 18 départements où l'augmentation proportionnelle 
a varié de 25 à 10 p. 100. Ce sont : 

Somme, Oise, Seine-et-Marne, Aube, Yonne, Côte-d'Or, Haute-Marne, Côtes-du- 
Nord, Mayenne, Sarthe, Indre-et-Loire, Charente-Inférieure, Charente, Dordogne, 
Puy-de-Dôme, Lozère, Basses-Pyrénées, Ariège, 
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Il y a, de plus, 8 dépailements dont l'augmenlation a été nulle ou n*a pas dé- 
passé 10 p. ÏOO : 
Meuse, Eure-et-Loir, Cantal, Lot, Haute-Saône, Savoie, Haute-Savoie, Hautes-Alpes. 
Enfin, chose incroyable et qui n'en est pas moins vraie, il y a, à l'heure actuelle, 
encore 8 départements qui sont aujourd'hui moins peuplés qu'ils ne l'étaient au 
commencement du siècle. 

Ce sont, au Nord : la Manche, le Calvados, l'Orne et l'Eure, qui appartiennent à 
l'ancienne Normandie ; 

A l'Est : le Jura et les Basses-Alpes ; 

Au Sud-Est : le Lot-et-Garonne et le Tam-et-Garonne. 

Or ces départements qui, à l'exception des Basses-Alpes, renferment des popu- 
lations très aisées, sont ceux qu'on a toujours signalés pour leur faible fécondité. 
Et, pour plusieurs de ces départements, ceux surtout qui appartiennent à l'ancienne 
Normandie, cette observation avait été faite par plusieurs auteurs du xvui* siècle. 

En résumé, l'on peut dire que la France ne compte que 19 départements qui se 
soient accrus au delà de la moyenne ; 12 départements qui sont pour ainsi dire 
restés stationnaires, et 56 départements qui n'ont que très faiblement augmenté 
ou ont même diminué. 

On ne pouvait mieux prouver combien notre population est, en général, station- 
naire, puisque pour 19 départements privilégiés où l'accroissement de la popula- 
tion est assez notable, il y en a 68 qui marchent péniblement vers un certain 
progrès ou même marchent à reculons. 

J'ai pensé qu'on serrerait la question de plus près en faisant porter mes calculs, 
non plus seulement sur les départements, mais sur les arrondissements eux-mêmes. 

Si j'ai fait étabUr une carte à ce sujet, c'est que j'ai voulu détacher de l'ensemble 
les arrondissements Aes villes chefs-lieux de départements qui sont des centres 
d'attraction particuhers, ainsi que ceux où se rencontrent certaines autres villes 
manufacturières ou commerciales qui jouissent du même privilège. 

Par ce moyen, les foyers d'augmentation et de diminution i^ssortent mieux aux 
yeux. J'ai pu voir, par exemple, que la section normande tout entière entre dans 
la série des territoires qui se dépeuplent, le mouvement décroissant du départe- 
ment de la Seine-Inférieure se trouvant masqué par les augmentations qui portent 
sur les villes de Rouen et du Havre. 

Il en est de même de plusieurs départements du Midi et, par exemple, des 
Bouches-du-Rhône, où l'augmentation signalée n'appartient qu'à Marseille, tandis 
que les pays environnants sont à l'état stationnaire ou en voie de dépeuplement. 

En terminant, je ne puis me dissimuler que je n'ai envisagé qu'un côté de la 
question, car le phénomène des accroissements de population est complexe. U y 
a des accroissements, que j'appellerai naturels, qui résultent simplement de l'excé- 
dent des naissances sur les décès, et des accroissements purement artificiels qui 
résultent des déplacements de population, soit d'un département à un autre, soit 
de la campagne vers les villes, soit enfin de l'immigration étrangère. Si cette autre 
manière d'envisager le problème était de nature à intéresser quelques-uns de nos 
lecteurs, je les prierais de vouloir bien se reporter à la conférence que j'ai faite 
Tan dernier et qui a été reproduite dans le numéro de mars 1885 du Journal de 
la Société. 
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UN STATISTICIEN NÉERLANDAIS 

AU XFffl* SIÈCLE 

Par M. A. BEAUJON 



Si je me permets de demander ud peu de votre bienveillante attention pour quel- 
ques observations que je désire présenter sur mon illustre compatriote, Guillaume 
Kersseboom, ce n'est pas que je veuille vous donner sa biographie, ainsi que l'ex- 
posé de son œuvre; d'autres Font fait avant moi, parmi lesquels je citerai feu 
notre collègue M. Heuschling, qui a publié une savante notice sur cet auteur, dans 
le tome VU du Bulletin de la commission de statisti<{ue de Belgique. 

Mon but est de vous faire connaître le statisticien, Kersseboom ayant été surtout 
envisagé en sa qualité d'actuaire et d'arithméticien politique. 

A ces deux points de vue, il me suffira de rappeler que Kersseboom a vécu de 
1691 à 1771, et que ses ouvrages datent presque tous des années 1737 à 1741 11 
était à cette époque attaché à l'administration financière de la province de Hollande, 
et c'est alors qu'il se préoccupe de faire connaître le nombre des habitants de cette 
province, et d'établir une table de mortalité et de survie devant servir de base au 
calcul des rentes viagères, rentes qui formaient une importante source de revenus 
des habitants de cette province qui était alors, comme on le sait, un véritable État 
souverain. 

Je viens de faire une distinction entre les deux Kersseboom, le statisticien et l'ac- 
tuaire, mais je ne puis me dissimuler qu'à proprement parler, ces deux qualités n'en 
font qu'une et qu'on ne peut être un bon actuaire qu'à la condition d'être statisti- 
cien, car c'est à la statistique qu'il appartient de réunir les matériaux que l'actuaire 
met en œuvre. Toutefois, le statisticien proprement dit, celui qui s'attache à la 
connaissance des faits sociaux et à l'étude de la société, en tant que les phénomènes 
qu'elle présente se prêtent à la forme numérique, ne peut être confondu absolument 
avec l'actuaire, dont la qualité essentielle est d'être mathématicien. Les deux quali- 
tés , bien que souvent réunies dans une seule personne, quand il s'agit de savants 
illustres, ne sont pas moins le résultat de deux penchants distincts et d'une tour- 
nure d'esprit toute différente. 

Pour le statisticien de race, tout dépend de l'exactitude des données primordia- 
les ; il veut avant tout que ses matériaux soient corrects et il se refuse à établir ses 
calculs, sinon lorsque les bases sur lesquelles il s'appuie correspondent exactement 
à la réalité des faits. — II n'en est pas toujours de même pour l'actuaire, pour le 
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mathématicien : il lui arrivera parfois de ne pas se préoccuper de Torigine de ses 
chiffres et de porter ses calculs sur des documents qu'il ne se sera pas donné la 
peine de vérifier. En un mot, pour le statisticien, le fait est l'essentiel, tandis que le 
mathématicien se préoccupe surtout des rapports. 

Je sais bien qu'il n'y a de bons actuaires que ceux qui s'attachent au fait et au 
rapport avec une égale fidélité, mais, d'autre part, on ne peut considérer comme 
de bons statisticiens que ceux qui ne s'attachent qu'au fait tel qu'il est dans sa pureté 
immaculée, et se refusent à arriver à la connaissance du fait par la voie dangereuse 
et souvent trompeuse du calcul. 

Observateur fidèle, voilà ce que doit avant tout être le statisticien, or j'ai le regret 
de dire qu'à ce point de vue Kersseboom n'était pas un statisticien dans le sens propre 
du mot, bien qu'on le regarde généralement comme l'un des pères de la statistique. 
C'est là le point particulier de son œuvre que je désirerais mettre en lumière. 

Aussi me garderai-je bien de parler de la fameuse table de mortalité ou plutôt de 
survie qui a valu à Kersseboom la grande renommée qui s'attache à son nom. Basée 
sur un grand nombre d'observations faites sur les rentiers viagers de l'État, calculée 
avec le plus grand soin, cette table suffirait à elle seule, par l'excellence de ses 
relevés, et la perfection de sa méthode, pour assurer à son auteur une réputation 
même plus grande que celle qu'il a acquise. Restant dans ce point de vue auquel 
je me suis placé plus haut, je voudrais vous montrer jusqu'à quel point son caractère 
de calculateur l'a égaré, lorsqu'il a tenté, faute de données certaines, d'établir le 
chiffre de la population, à l'aide des rapports que lui a fournis sa table de survie. 
Si Kersseboom avait été un vrai statisticien, un statisticien de race, il se serait dit 
que ce n'est qu'en les dénombrant qu'on peut connaître le nombre des habitants 
d'un pays, et se serait bien gardé, faute de cette base nécessaire, de la remplacer par 
des évaluations. 

C'est pourtant là ce qu'a fait Kersseboom; il a voulu calculer la « multitude pro- 
bable du peuple > (c'est là le titre des trois dissertations qu'il a écrites à ce sujet) 
et pour y arriver, il a pris pour point de départ, contrairement à l'esprit même de 
la statistique, une donnée que tous ses commentateurs, Heuschling avant les autres, 
ont prise pour une donnée statistique réelle, tandis que, comme on va le voir, cette 
donnée est purement fictive. 

Dans la première des dissertations auxquelles nous venons de faire allusion et qui 
est relative au chiffre de la population, Kersseboom pose, pour la province de Hol- 
lande et Wesl-Frise, un chiffre de 28,000 naissances, chiffre qu'il se réserve de 
contrôler plus tard ; puis, pour arriver à en déduire le chiffre même de la popula- 
tion, il use d'un procédé généralement employé par les c arithméticiens politiques > 
de son temps, et que nous allons décrire en peu de mots : 

Supposant que le chiffre des naissances, aussi bien que celui des décès ne varie 
pas sensiblement d'une année à l'autre, il calcule pour chaque année d'âge, le nom- 
bre des survivants des 28,000 individus nés dans une seule année. Il additionne 
ensuite ces divers nombres, ce qu'il suppose devoir donner au total la somme des 
vivants de tous les âges à un moment donné, c'est-à-dire le chiffre même de la 
population. Ce chiffre, Kersseboom le porte à 980,000 âmes. 

On aurait tort de reprocher à notre auteur d'avoir accepté l'hypothèse d'une 
population stalionnaire, et de s'être servi de sa table de survie pour calculer le rap- 
port des diverses catégories d'âge, car il n'y avait point alors, en Hollande, de statis- 
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tique officielie de la population, base sans laquelle il est impossible d'apprécier les 
mouvements de la population et qui, seule, peut permettre d'établir une vraie table 
de survie ; mais la base qu'il a adoptée, celle de 20,000 naissances, a-t-elle la valeur 
qu'il lui prête ? 

S'il en avait été ainsi, Kersseboom statisticien aurait fait en démographie, avecle 
sens restreint qu'il faut attribuer à ce mot, une œuvre digne de Kersseboom ac- 
tuaire, mais nous allons voir, par les preuves mêmes que notre savant a assemblées 
a l'appui du chiffre des naissances dont il est parti, qu'il y a lieu d'accentuer nos 
réserves. — C'est là, en effet, le point capital de notre démonstration, car c'est ici 
qu'il s'agissait d'observer fidèlement les faits, et à défaut d'observations directes, de 
s'abstenir de tout calcul et de toute déduction prématurée. 

Or, voici, à ce point de vue, ce qui nous a frappé dans l'ouvrage dont nous par- 
lons : il résulterait des observations de certains auteurs anglais de cette époque, 
qu'en général, sur 400,000 vivants, on compte 34,500 mariés. En appliquant celle 
proportion à 980,000 âmes, chiffre auquel notre auteur porte la population de la 
Hollande, on trouve un chiffre de 338,100 mariés, ce qui porte à 169,000 le nom- 
bre des couples mariés qui existent dans ce pays. — Dans d'autres observations, ce 
nombre de couples mariés doit produire annuellement 26,000 naissances, ce qui, 
en tenant compte des 2,000 enfants illégitimes produits hors mariage, porterait le 
chiffre des naissances vivantes de l'année à 28,000, chiffre qui est précisément 
celui que Kersseboom a posé au point de départ. 

En admettant les rapports qui précèdent, ainsi que les calculs qu'il en déduit, il 
semble que Kersseboom ait tenu le raisonnement suivant : S'il nait en Hollande 
28,000 enfants vivants par an, il doit y avoir dans cette province 980,000 habitants. 
Or, il y a 980,000 habitants, donc il doit y avoir 28,000 naissances annuelles. 

Or, il est évident qu'un raisonnement de ce genre constitue un véritable abus et 
viole la logique aussi bien que le plus vulgaire bon sens. — Toutefois, je m'empresse 
d'ajouter qu'il nous est permis de croire, malgré les termes formels dont se sert 
notre auteur, dans les pages 11 et 12 de son premier traité, qu'il a fait le calcul 
ci-dessus, non pas pour prouver l'eiactitude de son chiffre de naissances, mais sim- 
plement pour contrôler l'exactitude des coefficients de nuptialité et de fécondité des 
mariages qu'il a empruntés aux auteurs anglais. 

Voilà une interprétation que nous sommes heureusement libres d'adopter, mais 
il n'en reste pas moins à demander à notre auteur la preuve statistique de son 
chiffre des naissances. 

Ce chiffre est le point faible de son calcul, dont il devrait, au contraire, être le 
point invulnérable, car c*esl à peine si Kersseboom a pu relever le chiflre de nais- 
sances de quelques villes; pour les autres, il les a déduites du nombre des mariages, 
ou il les a assimilées, pour leur nombre, à celui des décès, et l'on ne peut s'étonner 
d'un pareil procédé, car il était plus facile alors de se procurer la liste des mariages 
et des enterrements que ceux des baptêmes. 

Ce sont là des inconvénients inhérents à l'état arriéré de la statistique à cette 
époque, et notre devoir est de juger les écrits d'après leur date, mais, ce n'en a 
pas moins été un défaut que de conclure du particulier au général, et d'établir le 
chiffre total des naissances d'un pays d'après des données aussi insuffisantes. 

Le second traité que Kersseboom a publié en 1742 sur la population probable, 
dans le but de défendre son premier traité contre les objections qu'il avait soule- 
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vées en Angleterre de la part de Simpson et en Hollande même de la pai*t de 
Struyck, ne soulève pas moins de critiques. L'auteur débute en divisant la province 
en trois grandes riions géographiques dont il définit les limites avec un soin méti* 
culeux, précaution propre à faire croire au lecteur qu'il aurait procédé à un dénom- 
brement exact des naissances ou de la population de ces trois régions territoriales^ 
mais il est facile de reconnaître, par les déclarations mêmes de Tauleur, qu'il n'a eu 
certains renseignements à ce sujet que pour quelques villes, et encore par les mêmes 
procédés que nous avons indiqués plus haut, tandis qu'il est amené à l'avouer, — 
les renseignements lui ont fait absolument défaut pour la campagne. Or, ce dernier 
aveu a d'autant lieu de nous surprendre que, dès les premières pages de son second 
traité, l'auteur avait énoncé, avec un certain appareil, le chiffre des naissances des 
districts ruraux aussi bien que ceux des districts urbains de sa province, non pas en 
nombres ronds, mais à une unité près, ce qui ferait croire à des relevés statistiques 
sérieux, lorsqu'en fait ces relevés n'ont pas eu et même n'ont pu avoir lieu. 

Je n'oserais cependant avancer positivement qu'en écrivant son second traité, Eers* 
seboom ait eu l'intention de faire illusion au public, je serais démenti à cet égard 
par les aveux de l'auteur, aveux qu'il répèle en plusieurs endroits et qui, tous, re- 
viennent à celui-ci, qu'il n'a pu aboutir à poser que des chiffres plus ou moins hypo- 
thétiques. 

Le seul point sur lequel il entend n'être pas contesté, c'est le rapport de 1 nais- 
sance vivante par 35 habitants, rapport qui résulte de sa table de survie et que 
nous avons eu soin de rappeler précédemment. 

Je m'abstiendrai donc de contester ce rapport, bien qu'il ait été vivement critiqué 
par quelques-uns de ses contemporains, car, en le faisant, j'entrerais dans le do- 
maine de l'actuaire ou plutôt de l'arithméticien politique, et j'ai déjà dit que je ne 
veux m'occuper que du statisticien, c'est-à-dire du chercheur qui constate les faits. 

En me plaçant à ce point de vue spécial, j'admets volontiers que Kersseboom n'a 
pas eu l'intention de donner à son chiffre de naissances un faux air de réalité sta- 
tistique, il est certain néanmoins qu'il en a produit l'illusion, et, ce qui le prouve, 
c'est que M. Heuschhng, dans l'étude qu'il consacre à Kersseboom et que j'ai déjà 
citée, s'y est laissé tromper, puisqu'il certifie à la page 409 que l'auteur a établi le 
nombre des naissances de chacune des trois régions de sa province, tandis que 
nous savons sur ce point à quoi nous en tenir. 

J'ajoute que d'autres écrivains ont également subi le mirage des chiffres, pour la 
plupart fictifs, que Kersseboom fait défiler sous les yeux du lecteur. 

Quant au troisième traité de notre auteur, traitant^de la e population probable i», 
il est étranger au sujet qui m'occupe. Il n'y parle que du rapport de 35 naissances 
vivantes pour 100 habitants, et s'occupe ensuite de la valeur des rentes viagères. 
Dans ce traité, il fait œuvre d'actuaire ou d'arithméticien politique, sans insister de 
nouveau sur le chiffre de naissances. 

Les observations qui précèdent ne laisseront pas d'émouvoir le lecteur attentif et 
peu disposé à se laisser éblouir. Si Kersseboom n'avait voulu que faire le calcul de 
la population, dans l'hypothèse de 28,000 naissances annuelles, il se serait livré à 
un véritable enfantillage, ce que démentent son caractère et sa renommée de savant. 
Il n'en est pas moins vrai que, tout en avouant que son chiffre est plus ou moins 
arbitraire, il le défend avec un acharnement singulier, et le prend pour base du 
calcul de sa population, qu'il ne qualifie pas, je l'avoue, de certaine, mais seulement 
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de probable, tandis que ce chiffre n'est même pas probable, puisqu'il ne s'appuie sur 
aucune observation certaine. — Ailleurs, il s'attire le reproche d'avoir tenté de faire 
illusion au lecteur en lui présentant comme vrais des chiffres controuvés. 

On ii*ait(rop loin, je crois l'avoir démontré, en lui adressant ces reproches dans 
toute leur étendue, car les matériaux dont il disposait étaient les seuls dont il pût 
se servir, et ce n'est pas de sa faute s'ils l'ont conduit à certaines déductions. 

Pourtant, quelques écrivains néerlandais n'ont pas hésité à voir dans Kersseboom 
le père de la statistique officielle et l'auteur du premier dénombrement officiel aux 
Pays-Bas, et quelques auteurs étrangers, fascinés par la masse des chiffres qu'on 
trouve dans ses ouvrages, l'ont qualifié de grand statisticien. 

Il rétait sans doute en ce sens que, pour construire sa table de survie, il a ras- 
semblé, avec un zèle infatigable, tous les matériaux de statistique qu'il a pu se pro- 
curer, mais il ne l'était pas en ce sens que, pour arriver à la connaissance d'un fait 
réel, le chiffre de la population, il n'a pas craint d'user du calcul, en partant d'une 
base purement hypothétique. 

A côté de la table de survie qui suffit à assurer sa gloire comme actuaire, les 
deux premiers traités sur la population de la Hollande forment dans l'œuvre de 
Kersseboom une page ambiguë et douteuse. Aussi me serais-je empressé de la passer 
sous silence, si je n'y avais trouvé un certain intérêt historique et la réfutation 
d'un préjugé généralement admis. 
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SUR LA STATISTIQUE DES ESPÈCES 

D'APRÈS LES TRAVAUX DES NATURALISTES 

Par M. Léopold HUGO 



Les développements coloniaux qui sont une des caractéristicpies de Tépocpie 
actuelle, ne manqueront pas, lorsqu'ils auront pleinement réussi, d'apporter à la 
statistique des éléments nouveaux. En particulier, la statistique anthropologique, le 
dénombrement (au moins approximatif) des races, trouvera son compte à la situa- 
tion nouvelle, et les travaux analogues à ceux de Belun et de Wagner, et de 
M. Levasseur, seront facilités sur bien des points, sinon sur tous. 

Puisque la tendance du jour est d'établir le règne de la civilisation sur tous les 
territoires encore vacants, et de nouer des relations avec toutes les lointaines 
familles ethniques, un moment viendra où aucune région de notre petit globe ter- 
restre n'échappera aux investigations scientifiques spécialement pour le règne 
organique, lequel comprend l'homme (1), les animaux, les plantes, champ vaste 
assurément et plein d'intérêt. 

Pour se diriger dans ce domaine si étendu, les savants et les naturalistes taxono- 
mistes ont tout d'abord adopté la section commune de VEspèce (cette entité fonda- 
mentale en apparence, mais qui n'est peut-être que l'équivalent, au fond, d'une 
race), et on a créé comme base du langage scientifique la nomenclature binaire, 
aujourd'hui universellement répandue. 

C'est Linné, l'illustre Suédois, qui en a propagé l'emploi, mais, avant lui, le 
Français Toumefort paraît l'avoir adoptée. 

Les études de géographie ou statistique, soit botanique, so\i zoologique, se sont 
développées considérablement depuis l'époque de ces grands hommes. D était 
naturel de rechercher les lois de la distribution des espèces à l'âge actuel, et même 
par la paléontologie (étude des espèces fossiles) aux époques antérieures. 

On a dressé le dénombrement provisoire des espèces dans les divers groupes du 
règne organique. Cette œuvre laborieuse est assurément loin d'être terminée, mais 
les naturalistes de tous les pays (physiologistes exceptés) s'y vouent avec un zèle 
soutenu et qui aura un jour sa récompense. On a dressé, pour les principales 
espèces, soit végétales, soit animales, les cartes de leur habitat; et, d'autre part, des 
tableaux récapitulant dans chaque genre le nom des espèces connues et rencontrées, 
selon les régions (on sait que le genre est le groupement supérieur des espèces 



(1) On les hommes, d'après U théorie polygéniste. 
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analogues). Les résultats fournis par ces travaux servent de base aux théories delà 
philosophie de la nature organique, au point de vue des centres dits de créa- 
tion, etc., etc. 

D'ailleurs, on a déjà pu généraUser certains aperçus en les étendant aux périodes 
anciennes ou géologiques de la terre qui nous porte. 

Sans entrer dans l'examen des nombreux travaux de la statistique des espèces 
organiques (1), recherchant le nombre des diverses espèces, leur groupement en 
genres, leure relations géographiques, etc., je me bornerai aujourd'hui à donner 
une idée des conclusions de la statistique végétale d'après les dénombrements (2) 
et comparaisons des Alexandre de Humboldt, de Wahlenberg, CandoUe, Schonn, 
Meyen, Martins, etc., les maîtres d'une autre génération. 

La topographie botanique a d'abord révélé l'existence de stations végétales dont 
la flore présente une grande prédominance numérique de certains genres et de 
certaines espèces. On a reconnu qu'à étendue égale, par exemple, le nombre des 
espèces qui se trouvent sur une île est inférieur à celui qui serait répandu sur une 
portion de continent. 

Si l'on se rapproche de V Equateur, le nombre des espèces (aussi bien que celui 
des individus) va sans cesse en augmentant. 

Dans les plantes phanérogames , les unes sont monocotylédones , les autres 
dicotylédones : Humboldt, à la suite de ses grandes explorations, a établi que, 
dans les régions chaudes, leur rapport est de 1 à 6 ; dans la région tempérée, de 1 
à 4 ; dans la région froide, de 1 à 3. 

On peut, en entrant plus avant dans la question, se borner à la statistique d'une 
seule famille, comprenant des genres et, au-dessous, des espèces, et la comparer à 
l'ensemble des autres familles. 

Considérons le nombre des espèces dans la grande famille des Légumineuses, on 
y constate les nombres suivants : 

Nombre par rapport au nombre total des espèces de toutes les familles. 

Zone chaude i à iO 

Région tempérée i à 18 

Région froide i à 35 

FAMILLE DES MALVACÉES. 

Nombre d'espèces par rapport au nombre total des espèces de toutes les familles. 

Zone chaude i à 35 

Zone tempérée i à 200 

Zone froide 1 îi oo (3). 

Au point de vue de la température des zones, il faut remarquer d'ailleurs que 
V altitude apporte un élément considérable de perturbation. 



(1) C'est en zootechnie seulement, et dans Part forestier aussi, que Ton parvient à établir une statistipe 
numérique des individus. Dans la statistique organique, il ne peut être question que du nombre des 
espèces. 

(2) A citer les anciens travaux de Giraud-Soulaire pour le Midi de la France. 

(3) Ce qui signifie arithmétiquement que les Malvarées font ici défaut. 



Digitized by 



Google 



M. LÉOPOLD HUGO. 73 

D'après les localisations et dénombrements fournis par la statistique végétale, on 
est amené à distinguer un certain nombre de régions végétales : 

Zones équatoriale, — tropicales, — subtropicales, — tempérées chaudes, — 
tempérées froides, — subarctiques, — arctiques, — polaires (1). 

C'est en raison des constatations de la statistique des espèces organiques et de 
leur analogie avec les constatations faites en s'élevant peu à peu dans les régions 
montagneuses qu'il est permis de dire, avec Bory de Saint-Vincent, que la terre 
semble être formée par la réunion de deux montagnes ayant leur base commune à 
réquateur et leurs sommets respectifs aux deux pôles. 

La distribution et la statistique des plantes cellulaires ont été l'objet des travaux 
de Montagne, et plus récemment M. de Laporte et M. Brongniart ont étendu leurs 
recherches dans le domaine de la botanique fossile. Ici, la statistique des espèces 
semble indiquer une prédominance des végétaux tropicaux aux périodes anciennes ; 
c'est même ce que l'on a essayé d'expUquer en envisageant l'extension primordiale 
majeure du disque solaire. L'étude des Faunes donne heu à des aperçus semblables. 

(1) Ao Spi(2berg, on trouTe encore 213 espèces, dont 60 Phanérogames. 
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DES RETOURS PÉRIODIQUES 

DES CRISES COMMERCIALES ET DE LEURS LIQUIDATIONS 



Par M. le D' Cl. JUGLAR 

rCXBir PRÉ8IDBVT DB LA SOOiAtÉ 



L*histoire des crises commerciales nous montre depuis le commencement du siècle 
leurs retours périodiques, non pas à une époque déterminée, mais après un nom- 
bre d'années variable selon la nature des valeurs et retendue des opérations sur 
lesquelles elles portent principalement. 

Ces retours périodiques des crises s'observent dans les grands pays d'affaires, 
où l'on opère non seulement au comptant mais à terme, c'est-à-dire à l'aide du 
crédit. Il n'y a pas de crise là où l'on n'opère qu'au comptant, il peut y avoir des 
embarras, beaucoup de gêne, obligation même de liquider, mais ce n'est pas l'état 
aigu qu'on appelle crise. 

Ce qui prouve bien que c'est l'abus du crédit qui est la principale cause des crises, 
c'est qu'on les observe au même moment, là où on en fait le plus grand usage, en 
Angleterre, en France, aux États-Unis. Là, le crédit s'appuie sur un capital con- 
sidérable et, malgré cette large base, l'équilibre n'est pas toujours maintenu: c'est 
cette rupture qui amène l'explosion des crises. Nous sommes donc en présence 
de grands mouvements internationaux qui sont intimement liés avec le mouve- 
ment des affaires et par suite des prix qui déterminent les déplacements des produits 
d'une place sur une autre, ou, si l'on ne veut pas livrer le produit, parce que les 
prix ne sont pas rémunérateurs, le déplacement du métal qui épuise les encaisses 
des banques et entraine la suspension des paiements en espèces des billet<^ de ban- 
que et le cours forcé avec tous les troubles qui en sont la conséquence. 

Toutes les crises sont la conséquence d'une hausse de prix qui est aussi régulière 
que la baisse de l'encaisse des banques. Quand cette hausse est arrivée au point 
où on ne trouve plus de nouveaux acheteurs, la crise éclate. 

A cette hausse des prix succède une baisse qui est aussi liée à la reconstitution 
de l'encaisse et qui persiste pendant toute la durée de la' liquidation de la crise, 
jusqu'à ce que, arrivée à un chiffre minimum, la production se trouve i^lentie, 
arrêtée même; il n'y a plus alors qu'à attendre la reprise des affaires. 

Voici en traits généraux le mécanisme des crises, mais ces crises n'éclatent 
jamais qu'après une longue période de prospérité, c'est la dernière étape de la 
route parcourue. Si on jette un regard en arrière, partout on voit les ti*aces de 
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rheureuse activité qui a partout répandu l'aisance et la richesse dans toutes les 
classes de la société. Dans ce développement général de la richesse, les efforts pour 
arriver au but désiré n'ont pas tous été heureux. On a manqué de mesure, on n'a 
pas toujours compté et on a dépassé la somme du capital dont on croyait pouvoir 
disposer. Ne se reproduisant plus assez vite, on a dû s'arrêter, marquer le pas et voir 
tomber autour de soi tous ceux qui étaient mal engagés. 

Quand on s'occupe de crises, il faut donc considérer trois périodes : celle de la 
crise, celle qui la précède et celle qui la suit. Nous venons d'indiquer la prospérité 
qui caractérise la première. Les ruines qu'entraînent l'explosion ne sont que trop 
connues, et laissent un malaise, un arrêt des affaires dont la baisse des prix et le 
ralentissement des affaires forment le principal caractère. C'est la période de liqui- 
dation, et, celte liquidation terminée, la période prospère reprend son cours jusqu'à 
la prochaine explosion. 

La durée de ces évolutions est très variable, ce qui donne un caractère particu- 
lier à chaque crise. Les trois situations dont nous venons d'esquisser la succession 
peignent bien en effet les trois états dans lesquels se trouve une nation à un mo- 
ment donné: période prospère, période de crise, période de liquidation. 

Malgré les différences qui caractérisent chacune de ces situations, on n'est pas 
toujours d'accord pour les distinguer. On confond souvent la crise avec la liquida- 
tion, parce que le mot crise indique souffrance, arrêt des affaires, baisse des prix, 
symptômes que l'on remarque au moment le plus aigu de la crise et pendant sa 
liquidation. Si Ton n'est pas d'accord pour distinguer chacun de ces états, on 
le sera encore moins pour signaler, pendant la période prospère, l'éloignement 
ou l'approche de la crise et pendant la liquidation, le moment de la reprise des 
affaires. 

N'y aurait-il pas quelque document officiel pouvant nous permettre de suivre ces 
vicissitudes sociales ? 

Puisque nous nous occupons d'affaires, quel est le principal instrument dont le 
rôle est prépondérant dans les transactions ? Ce sont les banques d'émission et d'es- 
compte. Un regard sur leurs bilans pourrait nous éclairer, et en effet observons ces 
bilans d'une vue d'ensemble, sur de longues périodes, prenons les maxima et les 
minima annuels des principaux articles des bilans : la circulation des billets, l'es- 
compte des effets de commerce, l'encaisse métallique, les dépôts en comptes cou- 
rants des particuliers et du Trésor. 

De ces cinq articles il y en a quatre qui sont sous l'entière dépendance de la 
volonté humaine, il y en a un seul, le plus important, le métal or et argent qui cons- 
titue l'encaisse et qui lui échappe pour ainsi dire. Non pas que le retrait ou le ver- 
sement des espèces et des lingots ne soit pas sous la dépendance de la volonté 
des négociants, mais pour faire ces opérations il faut avoir du métal à sa disposition 
ou en avoir l'emploi. Or, ces deux opérations résultent des transactions engagées, 
mais n'en sont pas la conséquence directe. 

Quand une banque escompte un effet de commerce, ce n'est pas pour le rempla- 
cer par une somme équivalente en métal qu'on mettrait en circulation. L'encaisse 
ne suffirait pas à répondre à toutes ces demandes, de même, quand le métal revient 
à la banque, ce n'est pas seulement parce qu'on le prend dans la circulation, c'est 
parce qu'il y est surabondant. Dans les mouvements de flux et de reflux du métal, 
le métal s'échappe ou revient de l'étranger sous l'influence des cours des changes 



Digitized by 



Google 



76 COMMUNICATIONS ET MÉMOIRES. 

défavorables ou favorables; la volonté seule de rhomme seraU impuissante à le 
déplacer dans de semblables proportions. 

Pour simpliCer l'exposition, nous observerons d'abord les mouvements de trois 
articles du bilan: la circulation, l'escompte des effets de commerce et l'encaisse 
métallique. 

Nous allons suivre les oscillations de ces divers articles pendant une assez lon- 
gue série d'années, afin de comparer plusieurs crises et de bien nous rendre compte 
de leur formation, de leur explosion et de leur résolution. Nous pourrions remon- 
ter jusqu'en 1800, mais nous nous bornerons aux trente-cinq dernières années, 
c'est-à-dire depuis 1851. 

A cette époque, la liquidation de la crise de 1847 était à peine terminée, on repar- 
tait déjà parcourant une période de prospérité qui se trouvait arrêtée par la crise 
de 1857. 

En 1858, la liquidation était complète, les échanges de plus en plus nombreux 
reparaissaient jusqu'à la crise de 1864. 

Nouvel arrêt, nouvelle liquidation qui se prolonge jusqu'en 1868. 

Le commerce, s'étendant de plus en plus sur le globe, s'élançait dans des voies 
nouvelles, quand éclate la guerre franco-allemande de 1870. 

Le commerce s'arrête, verse tous ses effets dans le portefeuille de la Banque de 
France, se liquide et attend les événements. 

Le Gouvernement pour soutenir la guerre a besoin de ressources nouvelles. Ne 
pouvant avoir recours à l'emprunt direct, il émet des bons du Trésor qu'il n'offre 
pas au public pour ne pas les avilir, mais qu'il fait escompter par la Banque de 
France ; en échange, on lui remet des billets de banque, ce qui porte leur circulation 
de 1,358 millions à 3,071 millions, 1870-1873. 

Grâce à cette émission avec suspension des paiements en espèces, sans dépres- 
sion sensible des cours des changes, on fait face à tous les besoins, même au paie- 
ment de l'indemnité de guerre. La paix signée, on se hâte par un puissant amortisse- 
ment de rembourser la Banque; ces mesures prises, aussitôt rencaisse se reconstitae. 

La crise de 1873 éclate aux États-Unis et en Allemagne, en Autriche, mais comme 
en France on n'est pas engagé elle nous touche à peine. 

Dès 1876 le portefeuille (effets de commerce seuls) était déjà réduit de 1,382 mil- 
lions à 335; la réserve métallique s'était relevée au chiffre de 2,281 millions l'année 
suivante. 

Pendant que le Trésor continuait à rembourser ses avances à la Banque sans atten- 
dre sa liquidation, les affaires avaient déjà repris avec la hausse des prix et la 
période prospère venait échouer en janvier 1882* 

La période de liquidation s'est de nouveau ouverte et nous y sommes encore. 
Depuis que nous possédons des documents officiels, c'est-à-dire depuis 1880^ il en 
est ainsi, les trois périodes se succèdent dans le même ordre. La guerre de 1870 
trouble à peine pendant quatre années la régularité des lignes graphiques du tableau, 
elle leur donne en plus une amplitude toute nouvelle. 

La série des crises établies, recherchons l'analogie ou les différences des mouve- 
ments des bilans selon la diversité de leur origine et du milieu dans lequel elles se 
sont développées. 

Pour rendre encore la démonstration plus saisissante, nous étudierons d'abord les 
oscillations de l'article qui n'est pas complètement sous l'influence de la volonté 
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humaine^ c'est-à-dire la réserve métallique. Si, après avoir passé sur le tableau ci- 
joint des crayons de couleurs pour le rendre plus saisissant et reconnaître plus 
aisément les entrecroisements des divers articles, nous suivons celle qui correspond 
à l'encaisse, le jaune par exemple, nous constatons de suite les oscillations considé- 
rables qu'elle présente : 

▲ HH^BS DB CRIBB. AMVilKB DB LIQUXDATXOV. 

De 1851 à 1857 de 628 à 152 millions de francs. » 

De 1857 à 1858 i de 152 à 646 mUlions de francs. 

De 1858 à 1865 de 646 à 152 — » 

De 1865 à 1866 > de 152 à 1,314 — 

De 1866 à 1873 de 1,314 à 705 — i 

De 1873 à 1876 > de 705 à 2,182 ~ 

De 1877 à 1882 de 1,556 à 536 — (or seul). i^ 

De 1883 à 1885 i de 536 à 1,175 — (orseul). 

Dans les grandes ondulations qui rappellent les mouvements de flux et de reflux de 
la mer, la masse du métal ainsi mise en mouvement est énorme dans chaque période 
par suite des besoins des affaires, soit pour la circulation intérieure, soit pour la 
circulation extérieure sous l'influence des cours des changes favorables ou défavo- 
rables sur les divers points du globe. 

Voici les écarts que l'on observe dans chacune dés périodes: 

MOCTBMBHT8. 

(BoeaiMO «r et argent) 



Flax. Reflox. 

De 1851 à 1857 de 476 millions de francs. > 

De 1857 à 1858 > de 494 millions de francs. 

De 1858 à 1865 de 494 — > 

De 1865 à 1866 > de 1,162 — 

De 1866 à 1873 de 609 — > 

De 1873 à 1876 » de 1,477 — 

De 1876 à 1882 de 1,020 —(or seul). > 

De 1882 à 1885 > de 639 —(or seul). 

Les mouvements de flux et de reflux de 1851 à 1865 sont de 500 millions en- 
viron. 

De i865'à 1866, le retour du métal dans les caisses de la banque est très rapide, 
la somme s'élève à 1,162 millions et dans cette somme l'or seul entre pour 776 mil- 
lions de francs. 

De 1866 à 1873, l'encaisse baisse de 609 millions et dans cette somme l'or seul 
entre pour 315 millions, c'est-à-dire un peu plus de moitié; l'argent a été encore 
accepté pour les paiements à l'Allemagne. 

De 1873 à 1876, le reflux du métal amène 1,477 millions dans les caisses de la 
banque; dans cette somme, l'or seul entre pour 980 millions de francs. 

De 1876 à 1882, l'encaisse baisse de 2;281 à 1,750, soit de 531 millions seulement. 
Hais, si nous notons les mouvements de l'or seul, nous voyons qu'il a baissé de 
1,U20 millions! 

De même de 1881 à 1886, si l'encaisse se relève de 531 millions, l'or seul donne 
739 millions. 
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Si l'or a encore une tendance à venir se réfugier à la banque pendant la liquida- 
tion des crises, c'est aussi sur lui seul que portent les demandes quand il y a des 
paiements à faire à Tétranger dans les années qui précèdent les crises. 

Dans chaque période, les mouvements de flux et reflux des espèces sont énor- 
mes : de 500 millions environ, il y a 25 ans, d'un milliard aujourd'hui. Ces oscilla- 
tions du niveau du métal dans les caisses des banques ne se produisent pas dans le 
même espace de temps; ce qu'il faut noter, c'est la continuité des mouvements dans 
le même sens en hausse ou en baisse. 

Pour le flux, suivons-nous la période prospère, chaque année, les chifires maxima 
et minima de l'encaisse sont en baisse jusqu'à l'explosion de la crise, c'est-à-dire 
jusqu'au chiflre minimum coté, chifTre minimum variable selon les époques. Cette 
dépression du niveau des encaisses s'accuse ainsi pendant 7 à 9 ans selon la durée 
de la période prospère, c'est-à-dire pendant toute la durée de la hausse des prix 
ou du moins de leur tenue sur le marché intérieur et sur le marché du monde. 

Pour le reflux, il faut observer ce qui se passe dans les années qui suivent les 
crises, c'est-à-dire pendant la période de liquidation. 

L'explosion de la crise vient d'avoir lieu et aussitôt toutes les aflaires à terme, 
c'est-à-dire à crédit, sont arrêtées avec la hausse des prix. Au lieu d'être demandés, 
les produits sont ofierts pour se liquider, et la liquidation est forcée pour les mai- 
sons mal engagées. Il faut les Uvrer en baisse, cette baisse s'accentue pendant un 
certain nombre d'années jusqu'à ce que les prix aient été précipités des plus hauts 
cours aux plus bas, alors la liquidation est complète. Dans les deux sens, en 
hausse ou en baisse, on parcourt toute la série des exagérations auxquelles peut 
s'abandonner l'imagination humaine qui ne voyait pas d'abord de limites à la hausse 
et qui, maintenant, par suite d'un revirement violent, n'en voit plus à la baisse. L'es- 
poir ou la crainte exagérée du lendemain fait toujours perdre à l'homme toute 
mesure. 

Aussitôt et simultanément avec la livraison des produits au cours du jour, c'est- 
à-dire en baisse, les cours des changes, défavorables en général jusqu'ici, tournent 
aussitôt et deviennent favorables, ce qui favorise la rentrée des espèces et le retour 
des lingots dans les caisses des banques. 

Deux causes agissent dans le même sens pour produire ce mouvement : 

1"* La baisse des prix des marchandises exige une moins grande masse des espè- 
ces en circulation pour les échanges des produits et les espèces devenues inutiles 
rentrent à la banque; 

S"" La livraison des marchandises à l'étranger rétablit les conditions normales du 
commerce, c'est-à-dire l'échange des produits contre des produits et non pas 
contre du métal. On employait le métal , quand la hausse des prix variables sur 
les marchés du monde ne permettait pas de vendre les produits au-dessous du 
cours des pays d'origine, pendant que sur ces mêmes marchés étrangers on conti- 
nuait à acheter des produits qu'il fallait payer en espèces : de là drainage des 
espèces, drainage qui devenait de plus en plus considérable au fur et à mesure de la 
hausse des prix. Tandis que le flux persiste pendant toute la période de hausse, 
c'est-à-dire pendant 8 à 9 années, le reflux au contraire, sous l'influence de la 
baisse des prix qui est brusque et s'impose immédiatement dans toutes les tran- 
sactions, est très rapide. De même qu'après la tempête on voit de suite le baro- 
mètre remonter, de même après l'explosion de la crise, le niveau de l'encaisse se 
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relève de suite. De toutes parts, par les mille canaux de la circulation intérieure et 
extérieure, le métal se dirige vers les réservoirs des banques et reconstitue les 
encaisses avec une rapidité qui étonne toujours. Quand on constate que ces encais- 
ses qui ont mis une série d'années à se vider, sont, non seulement rétablies en 
deux ou trois ans, mais de beaucoup supérieures à ce qu'on avait noté jusque-là, 
comme on peut le constater sur le tableau graphique ci-joint, c'est même plus que 
de la surprise. 

Tableau du portefeuille et de l'encaisse. 



Ammiua. 



■BCOMPTSS 

(effleU de 
Mixima. 



Millions. 

1857. Grise 628 

1858. Liquidation . . > 

1864. Crise 792 

1865. — > 

1866. — » 

1867. — > 

1868. Liquidation . . > 
1870. Guerre. . . . 1,380 

1873. Crise 1,282 

1874. — > 

1875. — » 

1876. Liquidation . . > 

1882. Crise 1,724 

1883. — t 

1884. — > 

1885. Liquidation . . » 



lercfl). 


nCAISSB. 


Minima. 


Maxima. 


Minima. 


Milîî^iif. 

346 


Milîï^DS. 

646 


Millions. 

152 
> 


387 
505 


> 

1,314 


152 

705 




> 


» 


335 


2,182 


536 (or seul) 
> 


582 


2,281 


> 

1,175 (or seul) 



Portefeuille. Effets de commerce escomptés. — Si, comme pour l'encaisse, on 
représente par une ligne sur un tableau les mouvements des effets escomptés, on 
voit cette Ugne s'étendre pendant une série d'années présentant toujours des chif- 
fres supérieurs à l'année précédente, jusqu'à un sommet si élevé que la crise éclate. 
Aussitôt le portefeuille commence à se vider, et, en deux ou trois ans, il est redes- 
cendu des hauteurs auxquelles il s'était élevé jusqu'à un niveau si bas qu'il n'y a plus 
pour ainsi dire que des affaires au comptant. Les affah*es à terme ayant disparu, on 
peut dire que la liquidation est complète. 

Comme pour l'encaisse nous observons bien les deux lignes ascendantes et des- 
cendantes qui forment le cône de chaque période, mais le sens du mouvement n'est 
pas le même : pendant que la ligne ascendante des escomptes s'élève toujours, la 
ligne descendante de l'encaisse s'abaisse ; de telle sorte que, quand les deux mouve 
ment sont arrivés à leur Umite extrême, en hausse ou en baisse, en un mot, 
quand le cycle a parcouru toutes ses phases : période prospère, période de crise, 
période de liquidation, les sommets des deux cônes, de l'encaisse et des escomptes, 
sont toujours opposés aussi bien au moment de l'explosion de la crise qu'au mo 
ment de sa liquidation. 

Alors que la ligne du portefeuille est à son sommet, celle de l'encaisse est au plus 
bas, ce qui caractérise la crise. C'est un moment très court qui dure 15 jours, trois 
semaines au plus. Puis on entre dans la période de liquidation, liquidation qui dure 
trois ou quatre années, — nous la parcourons encore maintenant, — et au fur et à 
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mesure que toutes les maisons mal engagées liquident, on parle de la crise; ce 
n'est plus la crise, c'est la liquidation de la crise. 

Nous venons de voir le rapport étroit qui existe, entre l'encaisse et le portefeuille, 
suivons sur le tableau la liaison de ces mouvements pendant les diverses crises. 

L'encaisse est au plus bas au moment des crises ; en 1857 c'est dans Tannée pré- 
cédente qu'on observe le chiffre minimum. Puis le reflux du numéraire réparait, 
les espèces s'accumulent dans les caisses de la banque avec plus d'abondance que 
jamais, à ce point que le maximum de la période précédente est dépassé. Ce mou- 
vement de l'encaisse sur le tableau graphique forme un cône qui correspond au 
cône renversé formé par le portefeuille. 

Suivons ces mêmes lignes, nous en trouvons la répétition pendant les crises de 
1847, 1857, 1864. Nous observons au moment de la liquidation le minimum du por- 
tefeuille, puis le maximum au moment le plus aigu de la crise, et ce même maxi- 
mum correspond à un minimum de l'encaisse qui est produit par la même cause. 
On sent très bien que la réserve de la banque est touchée par les effets escomptés, 
ces effets qui, en temps normal, se présentent à la banque uniquement pour être 
portés aux comptes courants et servir aux compensations. Car c'est là le rôle des 
banques et toutes les grandes banques anglaises, Westminster-bank, London-bank, 
Union-bank, qui font des milliards d'affaires, n'ont pas d'encaisse ou en ont wie très 
minime. Les banques sont destinées à faire circuler le papier de commerce, à faci- 
liter les compensations, mais non pas à fournir des espèces. Quand on demande 
des espèces à la banque, c'est que le mécanisme ne marche plus, et on le voit bien 
ici. On demande du numéraire et on finit par abaisser l'encaisse à de tels niveaux 
qu'il disparaîtrait complètement, qu'il ne resterait rien à la Banque de France si on 
n'arrêtait ce mouvement Mais, il y a 35 ans, on ne savait pas prendre des mesures 
défensives. Ce n'est que depuis 1857 que l'on a compris l'utilité de la hausse de 
l'escompte. Dans toutes les crises anglaises on avait laissé tarir le numéraire sans 
savoir comment s'y opposer. On suspendait l'escompte des effets de commerce, on 
refusait de donner des billets de banque, alors qu'il s'agissait simplement de les 
donner au taux de l'intérêt ayant cours sur le naarché et de les donner à tout le 
monde. Pourquoi faire l'escompte à un taux qui n'est pas celui du marché ? La 
preuve qu'on n'est pas au cours, c'est qu'on ne demande pas de billets ou si on en 
réclame, c'est pour prendre du numéraire. Qu'est-ce que cela prouve? Que les affaires 
ne marchent plus, que la compensation n'est pas possible. Ce n'est pas pour Tinté- 
rieur du pays que l'on demande du numéraire, c'est pour l'extérieur parce qu'on ne 
peut pas placer ses produits. Pom^quoi ne peut-on pas placer ses produits ? Parce' 
qu'on veut les vendre à un trop haut prix qui n'est pas en rapport avec celui qu'on 
cote sur les marchés étrangers. 

Tout ceci est complexe, mais pour suivre la démonstration, il fallait en dire un 
mot. 

Circulation des billets. — Cette émission de billets pour laquelle les banques 
ont été instituées ne parait pas obéir, comme on pouvait le penser, à la direction 
chargée de les mettre en circulation, du moins tant qu'au guichet des rembourse- 
ments on paie en or. 

De tous les articles des bilans, c'est celui qui a pris le plus grand développement; 
sur les tableaux graphiques il occupe la partie supérieure et domine tous les autres* 
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Dans l'élude à laquelle nous venons de nous livrer, rémission et la circulation 
des billets nous présentent un phénomène bien curieux sur lequel nous devons 
insister. 

Le tableau graphique nous montre les services que ces billets ont rendus pen- 
dant la guerre franco-allemande. En 1870^ on a émis pour 1^600 millions de billets 
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On pensait et on craignait que celle circulation de papier fût la partie la plus mo- 
bile des bilans et par le fait c'est la plus fixe. Si nous voyons les sommets s'élancer 
à des hauteurs vertigineuses dans ces derniers temps, les dépressions ne descen- 
dent pas dans les parties inférieures, où dans chaque période nous rencontrons 
successivement la réserve métallique et le portefeuille. La somme de billets en cir- 
culation est moins variable ; même. quand une émission exagérée a été faite, il en 
reste en circulation une partie qui ne rentre pas. 

Depuis la liquidation de la crise de 1847 à 1851, la ligne qui, sur le tableau gra- 
phique, représente la circulation des billets, s'élève de 580 millions à 3,162 mil- 
lions d*un mouvement pour ainsi dire continu. Les reculs marquent à peine la 
moitié de l'espace parcouru en hausse. Nous n'observons plus les deux oscillations 
en sens contraire comme pour les escomptes et la réserve métallique. 

Hais du moins la circulation des billets a-t-elle une marche indépendante, ou est- 
elle entraînée par un des articles du bilan ? Un coup d'œil sur le tableau nous mon- 
tre rinfluence sous laquelle elle paraît se mouvoir. Les sommets de la réserve mé- 
tallique et de la circulation des billets présentent un'e telle succession, qu'on saisit 
immédiatement le rapport qui existe entre eux. 

Dès qu'on aperçoit le sommet qui indique le chiffre maximum de l'encaisse, on 
peut assurer que le maximum de la circulation va suivre et qu'il n'est pas loin. A 
une année ou deux, près, las deux sommets se succèdent, comme on le constate en 
1851, 1852, 1859, 1862, 1868, 1869, et enfin en 1877. 

Comparé à la réserve métallique, le mouvement de la circulation des billets est 
entraîné dans le même sens et suit la même ligne graphique dans ses oscillations 
ascendantes et descendantes. Cette concordance, il est vrai, n'est pas toujours celle 
qu'on prévoyait et pour laquelle on pensait c|ue les banques avaient été instituées. 
Ainsi le mouvement des billets et des espèces suit la même marche ascendante 
et descendante, sans que la proportion soit la même dans les deux cas. Dans la 
période ascendante, le maximum de la circulation des billets s'observe toujours une 
ou deux années après que la réserve métallique a atteint son niveau le plus élevé. 
Quant au chiffre minimum, il se rencontre un peu avant les crises, au moment où 
on pouvait croire que les billets seraient appelés à rendre les plus grands services. 
Cette rentrée des billets dans les caisses de la Banque ne saurait être comparée 
à la sortie des espèces. Les deux lignes descendantes sont presque parallèles, mais 
la ligne qui représente la circulation ne s'abaisse que dans une faible proportion 
comparée à celle de la réserve métallique, et cet abaissement a lieu au moment des 
plus grands embarras, alors qu'on espérait trouver dans l'émission des billets un 
puissant secours. 
Que conclure de la comparaison de ces mouvements? 

C'est que l'émission des billets, même là où il n'y a aucune restriction, est com- 
mandée, non pas par la volonté de la Banque,, mais par la réserve métallique. C'est 
après le moment où les espèces af&uent et se réfugient dans les caisses de la Ban- 
que, qu'elles sont remplacées dans les mains du public par une émission de billets. 
Dans l'étude à laquelle nous venons de nous livrer, l'émission et la circulation 
des billets nous présentent un phénomène bien curieux sur lequel nous devons 
insister. 

Le tableau graphique nous montre les services que ces billets ont rendus pen- 
dant la guerre franco-allemande. En 1870, on a émis pour 1,600 millions de billets 
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de plus que dans les années précédentes (1^400^ 3,000 millions, 1869-1873), puis 
une fois les besoins pour lesquels ces billets ont été émis satisfaits, malgré les rem- 
boursements à la Banque de bons du Trésor qu'elle avait escomptés, et la rentrée 
d'une grande partie de ces billets, néanmoins après avoir flécbi à 2,300 millions en 
1875, dès 1877 la circulation se relevait à 2,700 millions au moment où la réserve 
métallique touchait son sommet le plus élevé, 2,281 millions. 

La période prospère s'ouvrait à cette époque, et alors en présence de l'abondance 
des capitaux, la circulation des billets s'abaissait de 2,725 millions à 2,101, 1877- 
1879. Le moment critique approchait : en novembre 1880, quand l'encaisse or fut 
réduite à son chiffre minimum, 536 millions, la circulation s'était à peine relevée de 
200 millions à 2,322 millions. La crise cependant n'a pas encore éclatée; elle pèse 
sur la place, mais de puissants syndicats maintiennent des cours qui trompent le 
public, et, par des manœuvres de bourse, font encore certaines poussées qui leur 
permettent d'écouler une partie de leurs valeurs. 

Pour en imposer et dominer le marché, comme toujours on a recours à la Banque. 
On lui fait escompter du papier, en échange duquel on demande des biHets et la 
circulation se relève de 2,322 millions en octobre 1880, à 2,958 en février 1883, 
au moment le plus aigu de la crise, alors que tout crédit a disparu. Ce secours mo- 
mentané fourni à la place, dès le mois suivant, la circulation était retombée à 2,600 
millions. Puis, malgré la baisse des prix, malgré les embarras de la liquidation, 
malgré l'absence de la matière escomptable, le portefeuille se vidant chaque jour, 
néanmoins par suite de grands travaux entrepris par l'État sur toute la surface du 
territoire, les besoins sont tels que la Banque force son émission et lui fait dépasser 
le chiffre déjà atteint en 1873 (3,071 millions) en la portant à 8,162 millions ! 

En présence de cette élasticité de la circulation, peut-on se plaindre de l'insuffi- 
sance des moyens d'échange, parce qu'il y a un milliard d'argent sans emploi per- 
dant plus de 20 p. 100 dans les caisses de la Banque? Sans doute, c'est un capital 
qui ne circule pas à l'extérieur par suite du privilège dont il jouit, dans quelques 
pays, d'être monnaie libératoire comme l'or, d'après le tarif des hôtels des mon- 
naies ; ce tarif administratif et artificiel a pu être à un moment donné l'expression 
exacte du rapport de l'or et de l'argent sur le marché du monde, il ne l'est plus 
aujourd'hui. 

La Banque a donc mis en circulation, sans que les cours des changes aient été 
afTectés^ un capital bien plus considérable sous forme de billets ; ces billets ont ainsi 
circulé au pair avec l'or, assurant la circulation intérieure. Quant à la circulation 
extérieure qui ne peut se faire qu au prix de l'or, seul régulateur des prix, la Banque 
d'Angleterre nous montre chaque jour qu'en les payant au cours sur le marché gé- 
néral du monde, on peut toujours se procurer tout ce dont on a besoin, et, comme 
cet or ne doit servir que de solde, la somme n'est jamais considérable, l'équilibre, 
s'il est rompu, se rétablit aussitôt. 

Nous avons constaté la liaison qui existe entre les trois principaux articles des 
bilans des banques, circulation, encaisse et escompte. 

Cette liaison ainsi établie, peut-on se rendre compte du voisinage ou de réloi- 
gnement d'une crise et même de sa durée ? 

Nous ne pouvons pas dire si cette durée sera de 7, 8 ou 10 ans, nous pouvons 
seulement indiquer le point où nous sommes dans la période ascendante ou dans la 
période descendante. 
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Ces grands courants si visibles sur les tableaux graphiques indiquent très bien à 
ijuel moment on peut, avec chances de succès ou d'insuccès, entreprendre une 
affaire. 

Il s'agit de se mettre dans le courant, comme le capitaine Maury Ta indiqué aux 
navigateurs pour ceux de TOcéan. Si vous y êtes, même avec un mauvais navire, on 
se Ure d'afiaire ; au contraire, si vous n'y êtes pas, même avec un bon navire vous 
n'arriverez pas au port. Ce qui ne veut pas dire qu'on ne puisse pas entreprendre 
une affaire même quand le mouvement est déjà commencé ; mais dans les deux ou 
trois ans qui précèdent la crise ou en pleine liquidation, il vaut mieux attendre. 

Après le krach de 1882, qui n'a pas été trompé par les fausses reprises de la 
bourse, les émissions des emprunts et les oscillations des fonds publics? On se 
trouvait alors en pleine liquidation de crise, et la preuve c'est qu'après avoir fait 
l'emprunt de 350 millions, on élail très gêné, à ce point qu'avant la fin de l'année 
le S p. 100 retombait à 74 fr., cours oublié depuis longtemps. 

Il faut laisser passer la liquidation, et pour qu'elle soit complète il faut deux ou 
trois ans. 

Un mot sur les comptes couranU. 

Ils sont placés dans ce tableau à la partie inférieure et comprennent les comptes 
courants des particuliers et les comptes courants du Trésor. 

Sur le tableau graphique, d'après l'aspect seul de ces lignes brisées, on voit que 
les mouvements sont imprévus et irréguliers. 

Le Trésor, au moment où il a des recettes, verse tout h coup ses fonds à la Banque, 
s'il a des besoins, il les retire. Les particuliers font de même, de là ces mouvements 
irréguliers que nous constatons. 

De pareilles oscillations se représentent chaque année ; mais ce qui est intéressant, 
ce sont les mouvements qu'on observe à la veille des grands emprunts. 

Dans les deux ou trois jours qui précèdent la souscription, il y a des demandes 
d'escomptes; on se fait créditer en compte courant par la Banque; pendant que les 
comptes courants de particuliers s'élèvent, le compte courant du Trésor est au mi- 
nimum. 

Le lendemain de la souscription, c'est le compte courant du Trésor qui s'élève et 
celui de particuliers qui s'abaisse ; le compte courant des particuliers est débité, et 
celui du Trésor est crédité. 

Sur le tableau, les deux cônes s'emboîtent et toutes les fois que cet accident se 
rencontre, on peut dire qu'il y a eu un emprunt. 

Terminons en remarquant que ces grandes oscillations des bilans entraînent dans 
toutes les manifestations de la vie sociale des oscillations non moins importantes. 

Les revenus publics, les recettes des budgets s'élèvent pendant la période pros- 
père, présentent des plus-values, des excédents qui servent de base aux futurs bud- 
gets. On engage des dépenses, puis après l'explosion de la crise, pendant la période 
de liquidation, toutes les recettes baissent et aux plus-values succède le déficit. 

Au moment de la crise, quand les prix sont au plus haut, alors qu'on estime les 
meubles et les immeubles au cours du jour, les sommes sur lesquelles porte la 
taxe des successions prennent des proportions énormes, puis, quand la crise a éclaté, 
quand les prix baissent, les évaluations de la fortune publique ont le même sort. 

Pour les revenus indirects, même entraînement dans les deux sens, en hausse et 
en baisse. 
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Poussons-nous plus loin l'observation, nous constatons qu'il en est de même 
pour les mouvements de la population, pour les mariages, pour les naissances et 
pour les décès. 

Tous ces mouvements s'enchaînent, se succèdent et sont comme dominés par 
ceux de la Banque qui donne le branle. On dirait que c'est le ressort caché qui 
donne l'impulsion au corps social, rien ne peut donner une meilleure idéedumoa- 
vemenl d'ensemble. 

L'œil fixé sur ce balancement régulier des bilans de la Banque de France, on 
pressent tous les mouvements auxquels est soumise la population dans toutes ses 
manifestations extérieures de bien-être ou de malaise. 
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LE DÉVELOPPEMENT 
DES ASSURANCES SUR LA VIE 



DEPUIS 1869 JUSQUE 1883 



Par M. MARCO BESSO 



Depuis qu'on a compris que la question sociale ne peut pas être tranchée d'un 
coup, mais qu'étant un problème complexe, elle exige une série de réformes et 
d'améliorations morales et économiques, surtout au profit des classes inférieures, 
on a dû reconnaître en même temps que les différentes formes d'assurances, notam- 
ment celles qui ont trait à la santé et à la vie de l'homme, sont appelées à jouer un 
très grand rôle dans nos sociétés modernes. 

Tandis que l'assurance des biens ou des choses (l'assurance incendie, l'assurance 
maritime, etc.) est déjà arrivée à un degré de développement très satisfaisant, les 
assurances ayant pour objet la valeur de l'homme qui travaille, n'ont pas encore 
obtenu le degré de diffusion qu'elles méritent et qui est d'autant plus désirable que 
par là on arrivera certainement à réduire la misère en diminuant, d'autre part, l'in- 
tervention toujours avilissante de la charité. C'est vers ces questions qu'à notre 
époque les gouvernements, les parlements et les économistes des pays les plus 
éclairés tournent, de préférence, leurs efforts. Il ne sera donc pas inutile de suivre, 
chiffres en mains, le chemin que l'assui^nce Vie proprement dite a parcouru dans 
les derniers temps, et ce n'est qu'un juste hommage rendu à la Société de statis- 
tique de Paris, que de prendre pour point de départ la date de sa création : 1860. 

Je ne crois pas qu'en 1859 on eût osé espérer que l'assurance sur la vie aug- 
menterait pendant un quart de siècle dans les proportions que nous allons constater : 

I. — Assurances en vigueur à la fin de chaque année. 



AniH. 


COSTIUBIIT. 


▲HOLKTBRRK. 


Atats-uhxs. 


AUTRBS PAYS. 


TOT AI.. 






Chiffras approxiiMiifs 


en millioni de francs 




Millwnl» 
à» fruiot. 


1859. . . . 


745 


4,000 


764 


? 


5.509 


1864. . . . 


1,521 


5,268 


2,137 


? 


8.932 


1869. . . . 


2,810 


6,724 


9,918 


? 


19.452 


1814. . . . 


4,391 


9,056 


10,785 


? 


24.660 


1819. . . . 


5,902 


10,315 


1,776 


820 


25.890 


1883. .. . 


8,174 


11,125 


9,578 


1,046 


31.616 
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Néanmoins, on doit reconnaître que ce ne sont là encore que de faibles résallals 
en comparaison des besoins de la société , et quand on tient compte des millions 
d'hommes qui ne sont pas encore assurés. 

La première partie du parcours était la plus difficile à franchir; il s'agissait d'une 
institution presque nouvelle qui devait se frayer sa voie, rencontrant partout des 
préjugés invétérés, et qui ne pouvait tirer que d'elle-même et d'après sa propre 
expérience les connaissances nécessaires pour établir les bases d'un fonctionnement 
régulier : à présent, l'impulsion est donnée, les règles sont connues, mais il y a 
encore â introduire dans Tinstilution les perfectionnements aptes à la rendre 
accessible à tout le monde. 

Sur le continent, l'assurance Vie n'avait, en 1859, qu'un très mince développe- 
ment. Toutes les sommes qui y avaient été assurées depuis l'origine de l'assurance 
ViCy c'est-à-dire depuis le commencement du siècle, n'atteignaient pas le chiffre des 
capitaux qu'on assure à présent pendant une seule année, et, en effet, les assurances 
qui étaient en vigueur, en 1859, sur le continent, soit 745 millions de fi-ancs, dé- 
passent à peine la moitié du chiffre des assurances souscrites en 1883, soit 1,3â3 
millions de francs. 

Toutefois, on peut affirmer qu'actuellement encore le nombre des personnes 
assurées sur le continent n'arrive pas à la proportion de 5 pour 1,000 habitants. 

If. — Personnes assurées. 



BBOKHBKMKHT 

de 



POPULATION, 

mlUiert 
dliibitaau. 



HOMBRB 

deiasraréi. 



MOMBRB 

des Msuré* 

sur 

100.000 babiiuHi. 



Allemagne 

Autriche-Hongrie. . . 

Belgique 

Danemark 

Espagne et Portugal. . 

France 

Hollande 

Italie 

Norvège 

Péninsule des Balkans . 

Russie 

Suède 

Suisse 



Continent. 



Angleterre 

— assurances populaires . 

Total pour l'Europe . . . . 



1880 
1880 
188:^ 
1880 
1881-1883 
1881 

1882 
1880 

» 
1881 



45,234 

37,882 

5,655 

2,096 

21,137 

37,672 

4,225 

28,733 

1,807 

18,466 

83,910 

4,603 

2,846 



294,066 
36,308 



330,374 



671,023 

306,275 

12,000 

29,845 

2,105 

257,166 

> 

8,609 

3,041 

464 

19,021 

19,315 

37,376 



1,354,260 

965,276 
6,263,658 



148 
80 

213 

1,424 

10 

68 

30 

168 

3 

23 

420 

1,313 



461 

2,659 
17,251 



8,583,194 



19,911 



On voit donc immédiatement combien il reste encore à faire. Le vide à combler 
est d'autant plus sérieux et donne d'autant [dus à réfléchir, qu'il y a lieu de consi- 
dérer que la plus grande partie des personnes assurées aujourd'hui appartiennent 
à la bourgeoisie. C'est ce qu'on constate aisément en voyant quelle est la somme 
moyenne assurée sur chaque tète dans les principaux pays : 
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m. — Moyenne deê sommes assurées sur chaque télé. 



87 



AVmÛMB, 



ALLBMAOHB. 



AUTBIOUB- 
ROMOBIB. 



AHOLBTBRRB. 



▲M^IQUB 
DU «ORD. 



Assurances ordinaires. 



1859. . . . 


10,461 


4,171 


3,820 


14,568 


15,402 


1864. . . . 


9,752 


3,879 


3,782 


13,410 


14,563 


1869. . . . 


9,984 


3,489 


3,415 


10,634 


15,105 


1874. . . . 


10,2Kl 


3,790 


4,317 


11,247 


13,492 


1879. . . . 


10,945 


4,317 


2,818 


11,473 


13,058 


1883. .. . 


11,267 


4,649 


3,259 


11,611 


13,573 



Étant donné le fait, ressortant des comptes rendus des compagnies, que les 
assurances pour des sommes très élevées des capitaux assurés par chaque tête sont 
assez rares, il s'ensuit que les extrêmes de l'échelle sont assez rapprochés ou, en 
d'autres termes, que le degré inférieur dans l'échelle est encore assez élevé. En 
d'autres termes, les classes qui ont le plus besoin de l'assurance, c'est-à-dire 
les classes ouvrières, sont celles qui, aujourd'hui, en profitent le moins, sauf en 
Angleterre et depuis quelques années seulement, où les classes ouvrières se servent 
largement de l'assurance Vie. La moyenne de la somme assurée suit une marche 
descendante en Angleterre et en Amérique, et en partie aussi dans le continent, et 
fournit la preuve que l'esprit de l'assurance se répand de plus en plus parmi les 
populations et que les perfectionnements qui pourront être encore introduits dans 
le fonctionnement de cette institution ne seront pas sans avoir pour résultat le 
concours de plus en plus nombreux de la part du public. 

Le défaut d'espace ne nous permet pas de reproduire nos tableaux de détail. 
Nous nous bornons à en donner l'énumération, et à en tirer quelques consé- 
quences : 

L Sommes assurées souscrites depuis 1859 jusqu'en 1883; 

IL Sommes assurées en vigueur à la fin de chaque année depuis 4859 jusqu'en 1883; 
liL Réserves accumulées par les compagnies à la fin de chaque année, depuis 1859 

jusqu'en 1883; 
IV. Nombre des assurances souscrites depuis 1859 jusqu'en 1883; 

V. Somme moyenne assurée sur chaque tête; 
VL Tableau des compagnies d'assurances. 

Pour donner une idée des liens qui existent déjà entre l'assurance et la vie 
publique des nations, il suffira seulement de faire remarquer l'influence fâcheuse 
des années de guerre : En 1870 et 1871, la somme assurée en France avait été de 
238,400,000 fr., lorsque dans la période biennale précédente elle s'était élevée 
à 400,400,000 fr., et dans la période biennale subséquente à 357,000,000 fr. — 
Il en a été de même pour l'Allemagne, qui ne donne que 316,000,000 fr. pour la 
période 1870-1871, tandis que la période antérieure avait donné 426,000,000 fr., 
et la période suivante 488,000,000 fr. 

Les assurances Vie ont en outre du chef du placement des réserves un rôle sem- 
blable à celui des caisses d'épargne et il ne sera pas sans quelque utilité de rappeler 
ici les totaux des placements de ce chef eiïeclués par des compagnies en dehors 
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de leurs capitaux et de leurs réserves, et des réserves pour les assurances d^ 
rentes viagères : 

1859. 188S. 

millions de francs. millions do franet. 

Continent 462.4 1,549.7' 

Angleterre 1,212.0 3,283.0 

Étals-Unis 83.5 2,230.5 

Canada ? 36.0 

Australie ? 145.0 

Autres pays ? ? 

Total 1,457.9 7,244.2 ' 

Mais nous devons faire remarquer que les chiffres contenus dans les tableaux ne 
sont pas l'expression des assurances respectivement en cours dans chaque pays. 11 
y a des pays dans lesquels Tassurance Vie est en grande partie exploitée par des 
compagnies étrangères, comme il y en a d'autres dont les compagnies récoltent à 
l'étranger une grande partie de leurs affaires ; ainsi, nombre de compagnies fran- 
çaises récoltent d'importantes affaires en Belgique, Hollande, Suisse et Italie; des 
compagnies allemandes exploitent aussi ces pays aussi bien que la Scandinavie, la 
Russie et rAulriche-Hongrie ; les compagnies de Trieste souscrivent beaucoup d'af- 
faires en Italie, et les compagnies anglaises, enfin, exploitent plus ou moins tous les 
pays du continent sans compter plusieurs colonies. 

A titre de simple supposition, on pourrait toutefois admettre que les assurances 
souscrites par les compagnies étrangères en France, en Allemagne et en Autriche- 
Hongrie sont à peu près égales aux assurances souscrites à l'étranger par les com- 
pagnies de ces pays. Quanta la Russie, à l'Italie et aux États de seconde importance, 
il n'y a pas de doute que les assurances en vigueur n'y dépassent de beaucoup 
celles qui figurent aux tableaux, c'est-à-dire que le nombre des assurés et le mon- 
tant des capitaux assurés sont bien plus importants qu'il ne résulte de notre statis- 
tique. L'Italie notamment compte dans nos tableaux (outau plus pour la moitié des 
assurances qui y sont réellement en vigueur et il en est de même pour la Russie. 

Ceci suffit pour faire comprendre que nous n'avons pas eu la prétention de 
fournir une statistique exacte sur la situation de lassurance Vie dans chaque pays. 
Nous avons voulu démontrer seulement l'importance toujours croissante de cette 
forme de la prévoyance. 
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ET 



DE LA DENSITÉ DE LA POPULATION EN FRANCE 



Par M. Victor TURQUAN 



L'étude de la répartition géographique de la population a toujours paru inté- 
ressante pour les économistes et les géographes ; elle met en effet en relief les 
rapports qui peuvent exister entre l'homme et le sol qu'il habite. Il est évident que 
l'homme se trouve attiré par les richesses soit agricoles, soit minérales que lui 
offrent certaines régions, ou par le voisinage de débouchés naturels comme les 
coars d'eau, les ports. Il se tient au contraire à l'écart des plaines stériles et nues 
ainsi que des montagnes déboisées et impropres à toute culture. 

Dans cette élude rapide, nous ne considérerons que la population de la France, 
et nous rechercherons comment peut varier le rapport de cette population au 
territoire qu'elle occupe. 

Lorsqu'on exprime par un chiffre la valeur de ce rapport, en d'autres termes 
la densité de la population, on suppose implicitement que la population est égale- 
ment répartie sur toute l'étendue du territoire considéré; c'est une densité moyenne. 
Mais on sait qu'il est loin d'en être ainsi, et que deux régions contiguës du même 
territoire peuvent présenter quelquefois des agglomérations très différentes. 

La densité moyenne de la population de la France est en nombre rond de 70 ha- 
bitants par kilomètre carré. Si on examine quelle est la densité des 87 départements, 
on trouve que le nombre de ceux qui possèdent approximativement une pareille 
densité, est très minime (5 départements), et que les deux tiers (58 départements) 
sont au-dessous de la moyenne pendant qu'un tiers seulement se trouve posséder 
une population spécifique supérieure à cette moyenne. 

On a pensé à représenter graphiquement ces différentes valeurs sur une carte 
de France, en attribuant certaines teintes aux départements suivant l'importance 
de leur population spécifique. Cette manière de procéder donne déjà une première 
idée de la répartition générale de la population en France; d'après cette carte, on 
voit que le nord et l'oueet de la France sont plus peuplés que les autres régions, 
si on en excepte ceux des départements du Midi et du Centre qui renferment de 
grandes villes. 

La moyenne générale de toute la France se divise alors en 87 moyennes dépar- 
tementales ; si on prenait pour base d'un pareil calcul le territoire de l'arrondisse- 
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ment, on arriverait à 362 moyennes distinctes, et on verrait se morceler et s'accenluer 
les différents groupes populeux qui étaient faiblement accusés par la carte dépar- 
tementale. Pour ne citer qu'un exemple, on sait que, dans le département des 
Boucbes-du-Rhône, Tarrondissement de Marseille possède une densité moyenne 
20 fois plus considérable (600 habitants par kilomètre carré) que Tarrondissement 
d'Arles qui est son voisin. 

Aussi, une carte statistique établissant la répartition de la population par arron- 
dissement est-elle beaucoup plus instructive et s'approche beaucoup plus de la 
vérité que celle qui aurait pour base l'unité départementale. Elle présente en effet 
un nombre d'éléments quatre fois plus considérable. 

Mais dans le même arrondissement, la population n'est pas homogène, et les 
cantons qui le composent présentent souvent des densités très différentes. Comme 
il y a en France 2,868 cantons, on trouve dans le canton un élément plus exact 
encore^ car le territoire se morcelle alors en un nombre de subdivisions huit fois 
plus considérable. 

M. Levasseur a dressé une carte de la densité de la population de la France par 
canton, d'après les résultats officiels du dénombrement de 1872, et en a obtenu 
les résultats les plus intéressants sur la manière dont se groupe la population dans 
certains centres et dans certaines vallées. — « Il semblerait, dit l'auteur, que la 
population se soit cristallisée autour de certains points de la carte. > 

Cette carte a été teintée en deux couleurs, la couleur rose a été attribuée aux 
cantons dont la densité dépasse la moyenne générale (70 habitants par kilomètre 
carré), et les nuances bleues aux cantons dont la densité est inférieure à cette 
moyenne, et un simple coup d'œil jeté sur elle sufSt pour séparer nettement les 
cantons urbains des cantons ruraux, et parmi ceux-ci, les régions suffisamment 
peuplées des grands espaces déserts de la Champagne, du Berrî, des Landes, des 
Ce venues et enfin des Alpes. 

Nous ne saurions mieux comparer les différents degrés d^exactitude de ces sta- 
tistiques par département, par arrondissement, par canton qu'à une série graduée 
de grossissements, tels que le comporte un instrument d'observation astronomique 
ou terrestre. Il semblerait, en effet, qu'à chacun de ces degrés, nous observions la 
population de plus en plus près, de façon à en percevoir les détails non encore 
observés. Employons le plus fort grossissement, c'est-à-dire considérons la plus 
petite division administrative, qui est la commune, et nous pénétrerons plus avant 
encore dans les détails que nous cherchons. 

Il nous a donc semblé que, si intéressantes que fussent déjà les données d'une stsH 
tistique cantonale, il serait possible de pousser plus loin l'investigation et de limiter 
le travail à la plus petite des divisions administratives de la France. C'était là une 
entreprise considérable, et, dès le début, nous aurions été tenté d'y renoncer, si nous 
ne nous étions pas trouvé soutenu, d'une part, par les encouragements des hommes 
les plus éminents, d'autre part, par l'espoir, par la certitude d'aboutir à un résultat 
utile et intéressant. 

Il y a, en France, d'après le recensement de 1881, 3&,097 communes: tel a été le 
nombre de nos opérations préparatoires. Lorsque les 36,097 densités ont été calcu- 
lées, nous avons été alors seulement en possession des éléments de notre travail. 

Nous avons divisé ce travail en deux parties bien distinctes que nous traiterons 
successivement : la partie siatistique et la partie géographique ou cartogi'apbique. 
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Combinaisons statistiques. 

Dès que les 36,097 densités, correspondant à chacune des communes de France, 
ont été obtenues, notre premier soin a été de les classer dans chaque département 
par séries ou catégories de densité ainsi établies : de i 10 habitants par kilo- 
mètre carré, de 10 à 20, de 20 à 30, ainsi de suite jusqu'à 200 habitants; au delà 
de cette densité^ nous avons déterminé des catégories de communes ayant pour 
densités respectives 300, 400, 500, etc., habitants par kilomètre carré, 1,000, 
2,000, 3,000 habitants, etc. 

Ne pouvant introduire ici la série de diagrammes auxquels ont donné lieu ces 
indications successives, nous allons les expliquer en quelques mots. 

Nous nous sommes donné un système d'axes rectangulaires, sur l'axe horizontal 
nous avons compté la densité, et sur l'axe vertical, le nombre des communes. En 
élevant à chacune des densités 10, 20, 30, 40 habitants, etc., par kilomètre carré, 
et des perpendiculaires proportionnelles au nombre de communes correspondantes, 
nous avons obtenu une série de points qu'il a été facile de joindre par une ligne 
courbe. 

Cette courbe était destinée à représenter, pour chaque département, la réparti- 
tion de la densité des communes qu'il renferme. Ainsi, lorsqu'une de ces courbes 
accuse un sommet très caractérisé, très convergent, nous en avons déduit que la 
densité de la population dans ce département était très homogène. En effet, l'or- 
donnée principale de ladite courbe correspondait à la densité la plus fréquente. 
C'est ainsi que nous avons constaté que, dans certains départements tels que : Basses- 
Alpes, Côle-d'Or, Creuse, Dordogne, Ooubs, Eure-et-Loir, Gers, Lozère, Tarn-et- 
Garonne, Haute- Vienne, la population spécifique est plus homogène que dans les 
autres départements ; dans le déparlement du Gers, près de la moitié des commu- 
nes ont une densité comprise entre 30 et 40 habitants par kilomètre carré. 

Les personnes qui ont voyagé dans celte région de la France peuvent en effet se 
souvenir que la population est très disséminée sur le territoire de chaque commune, 
et que, en dehors de plusieurs villes ou bourgs, qui renferment quelques agglomé- 
rations autour de l'église et de la mairie , ces territoires renferment un certain 
nombre de hameaux plus ou moins espacés entre eux, mais à peu près également 
peuplés. 

Tout autre est la physionomie des communes de l'Est , et principalement du 
nord-est de la France. En Franche- Comté, en Alsace, en Lorraine, toute la popula- 
tion de la commune se trouve agglomérée, réunie autour du clocher, les villages 
cessent brusquement et laissent entre eux des espaces presque absolument déserts. 

Nous avons pensé que la courbe résultant de la mise en séries des densités 
communales pour un département pouvait donner un renseignement intéressant, 
et, nu besoin, servir pour ainsi dire de critérium pour l'appréciation de la densité 
moyenne des communes qu'il renrerme. C'est ce qui nous a amené à dresser, en 
conséquence, pour chacun des 87 départements, un diagramme dans lequel les 
abscisses sont proportionnelles aux densités de population, et les ordonnées au 
nombre des communes afférentes à chaque densité. 
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A proprement parler» ces diagrammes ne sont que l'expression graphique des 
résultats numériques ressortant de notre classement par séries. 

Dans l'impossibilité de publier celte série de courbes, nous nous sommes borné 
simplement à énumérer rapidement les départements où la population spécifique 
est le plus homogène. Quant aux départements où la densité de la population est 
très variable, nous les trouvons situés, en général, sur le versant d'une grande 
chaîne de montagnes, penchés vers la mer ou bien vers une riche vallée. C'est ainsi 
que les départements de la Savoie, de l'Isère, de Vaucluse, des Bouches-du-Rhône, 
des Landes, présentent dans un espace assez restreint des populations spécifiques 
très différentes, le haut des montagnes et les Landes étant aussi pauvres d'habitants 
que de végétation, et les vallées de l'Isère, du Rhône, de l'Adour renfermant d'impor- 
tantes agglomérations, ainsi que certaines parties des rivages de la Méditerranée. 

Nous ne pouvons donner ici pour chacun des départements les résultats du 
classement des communes par catégorie de densité différente, mais nous le donnons 
pour Tensemble de la France, par le tableau suivant : 



DBHSITi 

on population tpédflqoa. 


VOXBSB 

des eommime 


5 Oà lOhab. 


par kil. c. 


370 


10 à âO 


— 


2,041 


20 à 30 


— 


4,240 


30 à 40 


— 


5,871 


40 à 50 


— 


5.660 


50à 60 


— 


41684 


60 à 70 


— 


3,164 


70 à 80 


— 


2,314 


80 à 90 


— 


1,537 


90 à 100 


— 


1,178 


100 à 110 





776 


110 à 120 


.. 


559 


120 à 130 


— 


479 


130 à 140 


— 


354 


140 à 150 


— 


322 


150 à 160 





239 


160 à 170 


— 


216 


no à 180 


— 


158 



DCalIT* 1 


lOHBBB 


De 180 à 


190 hab. 


par kil. c. 


158 


190 à 


200 


— 


110 


200 à 


300 


— 


621 


300 à 


400 


— 


249 


400 à 


500 


— 


121 


500 à 


600 


— 


88 


600à 


700 


— 


70 


700 à 


800 


— 


36 


800 à 


900 


— 


33 


900 à 1,000 


— 


30 


1,000 à 2,000 


— 


122 


2,000 à: 


i.OOO 


— 


52 


3,000 à 4,000 


— 


25 


4,000 et 


au-dessus 


— 


52 


Communes non cadastrées et dont 




la densité n'a pu être relevée . 


168 



36,097 



D'après ce tableau, on voit facilement que 26,000 communes environ ont leur 
population spécifique comprise entre 20 et 80 habitants par kilomètre carré, et que 
le nombre de celles qui ont une densité inférieure à 50 habitants dépasse sensible- 
ment le nombre de celles qui possèdent plus de 50 habitants par kilomètre carré. 

Nous avons ensuite, aûn de donner plus de précision à nos recherches, classé 
toutes les communes, par groupes de densité différant entre eux de 1 habitant 
par kilomètre carré, de! à 200 habitants; nous avons donc établi 200 groupes 
dans chacun desquels la densité ne varie que d'une unité. L'étude approfondie 
de ce nouveau classement nous a permis de constater qu'il y a autant de communes 
dont la population spécifique est inférieure, qu'il y en a dont la population est 
supérieure à 49 habitants par kilomètre carré. Nous sommes donc amené à penser 
que telle est la véritable moyenne de la densité de la population rurale en France. 
Déjà M. Loua, notre savant secrétaire général, avait trouvé, à priori, il y a quel- 
ques années, une valeur très rapprochée de ce chiff're. (En déduisant de notre 
territoire toutes les superficies des communes urbaines , puis de la population 
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totale, tontes les populations de ces mêmes communes urbaines, M. Loua avait 
trouvé que cette densité était de 50 habitants environ.) 

Notre classement général nous a appris de plus qu'il n'y a en France que 263 
communes dont la population spécifique soit précisément égale à la moyenne de 
toute la France, c'est-à-dire 70 habitants par kilomètre carré. 

Le chiffre de 40 habitants par kilomètre carré est celui sous lequel viennent se 
grouper le plus de communes, il n'y en a pas moins de 643. 

Comme dernier renseignement, disons enfin quei,495 communes seulement pos- 
sèdent une population spécifique égale ou supérieure à 200 habitants par kilomètre 
carré (1). 

Ces combinaisons statistiques étaient utiles à connaître. Nous allons mainte- 
nant aborder la partie délicate, la plus difficile, mais aussi la plus intéressante de 
notre travail, nous voulons parler de la représentation sur une carte des résultats 
obtenus. C'est ce dont nous allons nous occuper dans le paragraphe suivant. 

n. 

Cartographie ou représentation géographique de la densité 
de la population par commune. 

Lorsque nous nous sommes déterminé à représenter les résultats de nos travaux 
relatifs à la densité des 37,097 communes de France sur une carte, il nous a paru 
que la carte d'état-major au tt^ôtô ^1^^ 1^ seule qui pût convenir pour servir de 
base, de substratum^ à cette représentation graphique. Cette carte, publiée en 
33 feuilles, mentionne en effet toutes les communes, et son échelle leur donne 
dans toutes les régions une superficie suffisante pour l'inscription préalable des 
cbifDres qui expriment leur densité. 

Nous n'avons pas l'intention de développer ici la théorie des courbes de niveau 
statistiques, sur laquelle s'est appuyé le reste de notre travail : cette théorie est 
maintenant trop connue pour que nous insistions sur ce point. 

Il nous suffira de dire que nous avons considéré la population française comme 
un accident de terrain, comme une boursouflure du sol : plus la population est 
dense, plus le relief sera accentué ; les espaces creux seront ceux où la population 
est le plus clairsemée. 

Nous avons, de plus, introduit l'hypothèse suivante, qui était à nos yeux 
indispensable pour justifier l'établissement des courbes de niveau. Nous avons 
toujours supposé que d'un territoire à un autre territoire voisin, la densité ne 
varie pas binisquement, qu'il n'y a pas pour ainsi dire de solution de continuité 
dans la surface idéale dont nous venons de parler. 

Ajoutons que, étant donné le nombre }rès considérable d'éléments dont nous 
disposons, cette hypothèse paraîtra légitime à tous les statisticiens. 

Cette surface populeuse idéale une fois acceptée, il nous a été relativement 
facile de la couper par une série de plans horizontaux équidistants, disposés de 

(1) La commune de France qoi possède la plus petite population spécifique est celle de Yabres, dans 
le Gard: 107 habitants pour 7,83 i hectares, soit 1,4 habitant par kilomètre carré. Nous avons relevé de 
plus onze communes en France qui ont de 2 à 3 habitants par kilomètre carré; les Basses-Àlpes et THé* 
raolt en comptent deux; les départements des Àrdennes, Àriège, Bouches-du -Rhône, Isère, Haute-Marne, 
SaToie éL Var, chacun une. 
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telle façon que leur distance au sol même de la carte de France, fût proportion- 
nelle à la densité de la population. Les intersections de ces plans horizontaux avec 
cette surface idéale devaient déterminer de véritables courbes de niveau qui n'é- 
taient autres que les lieux géométriques d'une même densité. 

Ces courbes ont été projetées sur le plan horizontal, et les zones comprises entre 
elles, afin de pouvoir mieux être distinguées, ont été teintées de la façon qu'il suit : 

Nous avons attribué à toutes les zones accusant des densités supérieures à 70 
habitants par kilomètre carré, une teinte rose, de plus en plus accentuée au fur et 
à mesure que ces zones s'écartent davantage de cette densité. Quant aux r^ons 
possédant une population inférieure à 60 habitants par kilomètre carré, nous leur 
avons attribué une teinte bleue, d'autant plus forte qu'elles s'écartent de la densité 
moyenne. 

D'après ce que nous venons de dire, les zones roses les plus foncées devront être 
les plus peuplées, tandis que les zones bleues les plus foncées représenteront les 
portions du territoire où la population est le plus clairsemée. Une zone intermé- 
diaire restera donc en blanc, celle où la population spécifique est comprise entre 
60 et 70 habitants. 

De cette façon, l'aspect seul de la carte donnera une idée très exacte de la 
manière dont la population est distribuée. Cette répartition s'accuse de plus en 
plus lorsqu'une telle carte, au lieu d'être basée sur l'unité départementale, est 
dressée d'après les densités des arrondissements, puis des cantons. Pour employer 
la même figure que plus haut, il semble que l'on observe le relief populeux avec un 
grossissement de plus en plus fort, dont la limite sei*ait maintenant atteinte ; mais 
en employant cette série de grossissements, nous n'avons pu nous empêcher d'être 
frappé de la diminution de plus en plus marquée des régions où la densité est 
supérieure à la moyenne. Les relieCs perdent en effet en largeur ce qu'ils gagnent 
en hauteur, et lorsqu'une chaîne de pics tend à s'élever, elle se trouve bordée de 
ravins de plus en plus profonds. Les régions qui comportent une densité supé- 
rieure à la moyenne générale (partie rose de la carte), n'occupent que le 23 cen- 
tième de la superficie totale de la France. 

Comme nous l'avons dit plus haut, nous avons entrepris et mené à bonne fin ce 
long et délicat travail cartographique pour toute l'étendue du territoire français, à 
une échelle de tî^zttI <^6tte opération nous a mis en possession d'une carte mesu- 
rant une quinzaine de mètres carrés, c'est-à-dire très peu maniable si elle est 
consultée dans son ensemble. Nous avons dû en commencer la réduction à une 
échelle 25 fois plus petite en surface et nous en publions ci-joint un fragment 
réduit à l'échelle 7777^^. 

Nous nous réservons, lorsque toute la carte sera réduite à la même échelle, et 
publiée, d'en donner une analyse détaillée et raisonnée, mais comme ce nou- 
veau travail pourra être très long, qu'il nous soit permis, en attendant, d'appeler 
l'attention sur la manière dont la population se trouve répartie sur la portion du 
territoire français que nous mettons sous les yeux du lecteur. Cette carte renferme 
la plus grande partie de nos départements de l'Ouest, à l'exception toutefois de 
l'extrémité de la presqu'île bretonne, comprenant le Finistère, et une partie des 
deux départements voisins des Côtes-du-Nord et du Morbihan. 

Si on commence l'examen de cette petite carte par les deux départements de la 
Manche et du Calvados, on est d'abord frappé par l'aspect tourmenté des courbes 
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de niveau de la population qui les habile. Des espaces très peuplés empiètent brus- 
quement sur des régions où la population est clairsemée, ce (|ui s'explique parfaite- 
ment par la présence de petits centres industriels et commerçants, au milieu des 
prés et pacages très étendus qui caractérisent cette région de grande culture. 

Sur le bord de la mer, on constatera une série de reliers populeux très accen- 
tués, Trouville, Deauville, Ouistreham, Langrune, etc., sur les côtes du Calvados, 
puis le long des côtes du Cotentin, les agglomérations de Saint- Waast, de Barfleur, 
de Cherbourg et ses environs, du cap de la Hague, de Flamanville, Barneville, 
Granville, et enfin d'Avranches et de Pontorson. 

Quant à l'intérieur de ces départements, la population s'y groupe de préférence 
autour des chefs-lieux de canton, d'arrondissement et de département. On remar- 
quera l'agglomération qui s'échelonne depuis Caen jusqu'à la mer, et dans le 
département de l'Orne, l'importante population qui rayonne autour de Fiers, où 
se croisent plusieurs lignes de chemins de fer, et où se trouve un centre industriel 
important. 

Dans les départements de la Sarthe et de la Mayenne, le relief de la population rurale 
est bien moins accidenté, et indique même une densité presque homogène, surtout 
dans le premier de ces départements. Les sommets les plus saillants se trouvent na- 
turellement marqués par la présence de certains chefs- lieux, échelonnés le long des 
rivières et des lignes de chemin de fer. Mais les couleurs bleues et rouges se parta- 
gent à peu près également le terrain. 

Tout autre est la physionomie du territoire breton. Très condensée tout le long 
du rivage de la mer, la population spécifique diminue pour ainsi dire en pente 
douce jusqu'aux forêts et aux landes qui occupent avec certains massifs granitiques 
le centre delà Bretagne, pour se relever graduellement sur les rivages de la Basse- 
Bretagne et du Morbihan. On remarquera surtout, dans le département d'Ille-et- 
Vilaine, le massif populeux qui commence à la Guerche et enveloppe Rennes et ses 
faubourgs, tout en suivant le chemin de fer et le canal de la Rance, et qui vient 
s'épanouir autour de l'embouchure de la Rance, de Pleurtuit à Cancale. 

La partie la plus frappante de la carte est, sans contredit, le cours de la Loire, 
qui se trouve marqué par un afllux de population très considérable, avec les som- 
mets urbains de Saumur, Angers (Trélazé et les Ponts*de-Cé), Ancenis, et enfin 
l'agglomération nantaise qui rayonne jusqu'à Clisson et môme plus loin dans la 
vallée de la Sèvre Nantaise. Cette tendance de la population à s'établir le long des 
fleuves est caractéristique, nous la retrouverons partout en France, pourvu toute- 
fois que le cours d'eau soit pour cette population un débouché pour le commerce 
et l'industrie. 

Nous inclinons à penser qu'avant l'établissement des routes et des chemins de 
fer, l'agglomération fluviale devait être encore plus significative; nous nous borne- 
rons à faire remarquer que, en dehors des thalwegs, la population se groupe 
volontiers le long des voies ferrées, et surtout aux croisements de ces voies ferrées, 
comme du reste aux croisements des routes, tant nationales que départementales 
et autres. 

Est-ce à dire pour cela que le chemin de fer, que la route a attiré la population, 
ou bien serait-ce plutôt la situation des agglomérations qui aurait déterminé le 
tracé des routes, et surtout des voies ferrées ? Nous n'osons pas trancher le pro- 
blème ; il est évident que les anciennes routes ont dû s'établir entre des points 
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populeux paifaiteroent déterminés. En ce qui concerne Tinfluence d'an tracé de 
chemin de fer sur la population ambiante, il serait indispensable, pour résoudre 
le problème, de dresser une carte semblable à la nôtre, qui donnerait la situation 
véritable de la population, il y a un demi-siècle. Le rapprochement des deux cartes 
donnerait, nous sommes tenté de le supposer, une solution satisfaisante. 

Avant de terminer ce court exposé, nous appelons l'attention du lecteur sur ce 
que nous appellerions, par analogie de ce qui se passe en électricité statique, c l'at- 
traction des pointes > ; un coup d'oeil jeté sur la carte montre effectivement que sur 
chaque promontoire, sur chaque pointe, existe une agglomération très sensible de 
population. Telles sont les pointes de Barfleur, de la Hague, de Granville, dans le 
département de la Manche, de Cancale et de Saint-Malo, dans TlUe-et- Vilaine, de 
Paimpol, dans les f4Ôtes-du-Nord, de Quiberon et de Ruiz, dans le Morbihan, de 
Piriac, du Croisic et de Saint-Gildas, dans la Loire-Inférieure. Faisons encore 
remarquer la densité considérable de la population dans les lies qui avoisinent la 
côte de l'Atlantique. Nous voulons parler de Belle-lsle-en-Mer, de Noirmouiier et 

de l'Ue d'Yeu. 

« 
« * 

Nous venons de dire que si on possédait une carte semblable, établie il y a cin- 
quante ans, on pourrait aujourd'hui constater de suite les changements qui ont pu 
se produire dans l'établissement de la population rurale, depuis la création de 
certaines lignes de chemins de fer. Dans l'impossibilité où nous sommes de faire un 
tel travail, nous nous sommes borné à dresser simplement une carte d'après les 
mêmes principes de statistique graphique, pour deux régions de la France où la 
population a notoirement changé depuis cinq ans. C'est ainsi que nous avons 
dessiné les courbes de population d'après les données du recensement de 1876, 
pour le département de Vaucluse et les départements circonvoisins, région où la 
population a diminué très sensiblement depuis cette dernière époque, aussi bien 
que pour le département de l'Aude et ses environs, où le dernier dénombrement de 
1881 a accusé une augmentation relativement considérable. 

Nous avons pensé que de cette seule partie de notre travail résultait un intérêt 
très grand, celui de prendre pour ainsi dire sur le fait, le phénomène d'accroisse- 
ment et de diminution de la population, ce qui aide singulièrement à en dégager 
les causes locales. 

Cette étude pourra peut-être être poursuivie après le prochain dénombrement, 
mais telle qu'est encore la carte générale que nous avons pu dresser, elle peut être, 
à notre avis, utilement rapprochée de certaines cartes statistiques déjà établies 
par les ministères des Travaux publics et de l'Agriculture, comme, par exemple, 
la carte de la circulation des routes, celle du mouvement des chemins de fer, les 
cartes agricoles et géologiques, etc., etc. 

En effet (nous terminons ici notre notice par une simple réflexion), si on avait 
consulté l'état de la population spécifique dans maintes régions de la France, avant 
d'y construire certaines lignes de chemins de fer, on aurait évité bien des dépenses 
et bien des ruines. Pour ne prendre qu'un exemple, citons telle ligne qui a été 
créée au milieu de la partie la plus déserte de la Champagne, et qui était condam- 
née d'avance à la faillite, faute de voyageurs et de maixhandises. 
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UNE CRITIQUE STATISTIQUE 

Par M. TACHÉ 
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La tendance à publier quand même, à publier en hâte a fait qu'on a entassé 
mémoires sur mémoires, rapports sur rapports, chiffres sur chiffres, trop souvent 
sans se préoccuper assez de la valeur et de l'exactitude des renseignements four- 
nis. L'embarras est le même que celui qu'éprouverait un constructeur trouvant le 
terrain sur lequel il doit élever un édifice, encombré de matériaux bons et mauvais. 
Ce que cet homme aurait à faire, la statistique est appelée à le faire à son tour, 
pour l'érection du monument qu'elle a à construire. 

On est naturellement enclin à adopter la facile méthode d'accepter tel quel tout 
ce qui se produit, pour en tirer des conclusions même hasardées, à se morfondre 
à expliquer des difficultés nullement fondées en fait. Je ne veux pas dire que tous 
les rapports défectueux soient, de cette cause, absolument inutiles : les défectuosités 
peuvent être de celles que la critique intrinsèque ou extrinsèque est à même de 
corriger ; mais il faut que cette correction soit faite, avant qu'on soit en droit de 
s'autoriser de pareilles données. 

Je comprends qu'il serait tout à fait déplacé d'offrir, dans une circonstance 
comme celle-ci, une longue dissertation sur le sujet: je me contenterai d'appuyer 
ma thèse par un exemple exposé à grands traits, exemple que j'emprunte à la sta- 
tistique d'un groupe démographique qui, à raison de ses vastes proportions, de la 
multiplicité de ses éléments et de l'énorme mouvement auquel il obéit, n'a peut- 
être pas de supérieur en intérêt dans le monde entier, je veux parler des États- 
Unis d'Amérique et de leur recensement de 1870. J'énonce de suite que les chiffres 
de ce recensement sont absolument inexacts en ce qui concerne le dénombrement 
des États où régnait précédemment l'esclavage, au point de jeter le désordre dans 
tous les calculs qui s'exercent sur les progrès de la population de l'Union américaine, 
durant les deux périodes décennales de 1860-1870 et de 1870-1880. 

Le petit tableau, marqué I, qui suit, est suffisant pour faire voir, à priori, que 
les résultats généraux de cette statistique de 1870 sont en discordance complète 
avecla série des autres recensements américains: j'ai noté par des points d'inter- 
rogation les chiffres défectueux et les proportions qui en sont déduites. 
26* AiniitiuÀiAi. 7 
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Tableau I. 



AKMÉB8 

des recensemenu. 



1790 
1800 
1810 
1820, 
1830, 
1B40. 
1850, 
1860. 
1870, 
1880. 



FOPDLATIOX 
tOMle. 

2 



3,929, SU 

5,308,483 

7,239,881 

9,633,822 

12,866,020 

17,069,458 

23,191,876 

31,443,321 

38,558,371? 

50,165,783 



▲UOMBN- 
TATIOM 
p. 100, 

dix ans. 
3 



35.10 

86.38 

33.06 

33.55 

32.67 

85.86 

35.57 

22.62? 

30.07? 



POPULATIOV 

blanche. 
4 



8,172,464 

4,304,489 

5,862,004 

7,861,937 

10,.'i37,878 

14,195,695 

19,558,068 

26,9->2,537 

33,589,377? 

43,402,970 



▲DOMBN- 
TATIOK 
p. 100, 

dix ana. 
5 



35.68 

86.18 

34.11 

34.03 

34.71 

37.73 

37.69 

24.76? 

29.21? 



MOIKS 

el antres races 

colorées. 

6 



756,750 
1,003,994 
1,377,877 
1,771,885 
2,328,642 
2,873,758 
3,638,808 
4,520,781 
4,964,994? 
6,752,813 



AnOMBI- 
TATIOSÎ 
p. lOO, 
dix aos. 



32.67 
37.23 
S8.58 
31.42 
23.41 
26.62 
24.23 

9.91? 
35.89? 



Les chiffres de la colonne 6 comprennent riraportalion des esclaves, Timmigra- 
lion des noirs libres, des Chinois, des Japonais, la population colorée des terri- 
toires annexés, l'accession des sauvages émancipés et l'accroissement naturel de 
tous ces éléments pendant chaque période décennale. 

Rien n'est capable d'expliquer l'énorme écart en moins, entre la progression 
supposée de 1860 à 1870 et la progression accusée pour la décade 1850-1860: 
encore moins peut-on comprendre l'immense écart en plus, entre la progression 
1870-1880 et l'augmentation si minime de 1860-1870. 

Le seul élément de différence proportionnelle considérable qui se soit traduit 
dans le cours de l'histoire numérique de la population des Élats-Unis vient du fac- 
teur dont le chiffre se compose de l'immigration, de l'importation des esclaves et 
des accessions déjà mentionnées. Le facteur de l'accroissement naturel est resté 
proportionnellement le même, avec une tendance à diminuer depuis quelque temps, 
par l'action de la densité qui commence à se faire sentir dans certains Étals et pour 
d'autres causes. 

Les augments des races colorées — de 9.91 p. 100 pour la décade 1860-1870 
— et de 35.89 p. 100 pour la décade 1870-1880, — constituent tout simplement, 
les circonstances étant connues, des impossibilités manifestes. 

Le tableau suivant, marqué II, fait voir que les chiffres de l'immigration blanche, 
lesquels semblent avoir été constatés avec exactitude par tous les recensements, y 
compris celui de 1870, sous le titre de nés-forains (foreign bom), repoussent l'idée 
d'un accroissement proportionnel plus grand de la population pendant la période 
décennale 1870-1880 que pendant la période précédente 1860-1870: au fait, ces 
chiffres démontrent à l'évidence, puisqu'ils rendent compte du seul facteur variable 
de grande importance relative, que la population totale et la population blanche ont 
augmenté dans une bien plus faible proportion entre les années 1870 et 1880 
qu'entre les années 1860 et 1870 : ce que, du reste, le raisonnement fait pressentir 
par l'application de la loi qui gouverne les grands nombres. 

Tandis que l'immigration, traduite par le chiffre des nés-forains, accuse 34.51 
p. 100 d'augmentation de 1860 à 1870, celle immigration n'accuse que 19.98 
p. 100 d'augmentation de 1870 à 1880; ce qui n'empêche pas les recensements 
de présenter, pour la population blanche, une augmentation de 24.76 p. 100 de 
1860 à 1870, et une augmentation de 29.21 p. 100 de 1870 à 1880. 
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anhAbs 

des recensemenu. 



1850. 
1860. 
1870. 
1880. 



20,912,612 
27,901,624 
32,991,142? 
48,475,840 



▲ DGMBK- 
TATION 

p. 100. 

dis ans. 

3 



30.66 

20.82? 

31.78? 



N^B-FOUAniB. 

4 



2,279,264 
4,138,697 
5,567,229 
6,679,943 



AUOUBX- 

TATIOS 

p. 100, 

dix ans. 

5 



81.58 
34.51 
19.98 



Les chiffres de la colonne 2 sont loin, bien loin de constituer un renseignenf)ent 
absolu : les recensements des États-Unis ont toujours compté comme natifs tous 
les esclaves importés, et cette importation n'a cessé tout à fait qu'en 1860. De 
plus, l'augmentation des natifs ne comprend pas seulement l'accroissement naturel 
de la population initiale de chaque période décennale, mais encore les additions de 
population des territoires annexés, les sauvages admis à jouir des droits politiques 
et l'accroissement naturel de toutes les catégories d'additions faites à la population 
pendant les dix années de chaque décade. 

J'ai dit que les chiffres des nés-forains sont en apparence exacts, même pour 
1870: on se demandera peut-être comment ce renseignement a pu échapper, à peu 
près du moins, aux erreurs formidables qui caractérisent le recensement de 1870? 
Je réponds : par la raison que les défectuosités de ce dénombrement s'exercent 
sur le groupe des États du Sud qui, depuis des années, ont en somme à peine béné- 
ficié de l'immense immigration libre dont s'est si énormément accrue la population 
des autres États de l'Union américaine. 

Les erreurs de 1870, communes au groupe des anciens États à esclaves, attei- 
gnent, pour l'État de la Caroline du Sud, en particulier, des proportions extraor- 
dinaires. Le recensement de 1870 donne comme proportion de l'accroissement de 
la population de cet Élat la fraction de 0.2 p. 100 pour la période 1860-1870, 
tandis que le dénombrement de 1880 accuse, pour ce même État, un accroissement 
de 41 p. 100, pour la période 1870-1880. 

Un pareil écart, si manifestement impossible, excepté pour certains territoires 
en voie récente de peuplement, engagea l'administration à faire une enquête, qui a 
été cependant limitée à l'État de la Caroline du Sud; le résultat de cette enquête 
confirme l'exactitude du recensement de 1880. Le surintendant du dénombrement, 
M. le général J.-A. Walker, attribue les erreurs du recensement de 1870 au fait 
que le travail en avait été confié à des employés nommés pour d'autres fins et déjà 
surchargés d'autres besognes, employés sur lesquels, paraît-il, les directeurs de la 
statistique des dénombrements ne pouvaient exercer aucun contrôle efficace. (Voir 
l'introduction du Compeiidium of ihe ienih Census, première partie, Washington, 
1883.) 

Tout le monde paraît être d'accord et doit être d'accord en cela que le recense- 
ment des États-Unis de 1870 est incorrect sur les points que j'ai indiqués ; mais je 
ne sache pas qu'on ait tenté d'en corriger les erreurs : j'avais commencé ce travail 
que j'ai été forcé d'interrompre. Pour ne pas laisser perdre entièrement le fruit de 
ces recherches ardues, je donne, ci-après, un petit tableau, marqué III, mais seule- 
ment à titre provisoire et comme point de départ. Dans ce tableau, je substitue aux 
chiffres officiels du recensement de 1870, des chiffres corrigés que je souligne, en 
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les accompagnant des proportions d'accroissement calculées d'après les correc- 
tions : la comparaison de ces nombres avec ceux des autres tableaux montre ce que 
je crois être, approximativement, le montant colieclif des erreurs du dénombre- 
ment américain de 1870. 

Tableau III. 



ÂHHiBS 

def 

1 


POPDI«A- 
TIOH 

toule. 

2 


Aoeviii- 

TATIOR 

p. 100, 

dixADC. 

3 


XATirs. 
4 


A06MIII- 
TATIOM 

p. 100, 

dix aiu. 

5 


wkB- 

rORAIKB. 

6 


AOSMIM- 
TATION 

p. 100, 
dix aof . 

7 


BLA.K08. 

8 


AOAMIII- 
TATIOU 

p. 100, 

dix MU. 

9 


NOIBI 

etaatrec 

ncet 
colorèfa 

10 


AO«MU> 
TATItN 
p. 100, 

dix au. 
11 


1860 

1860 

1870 

1880 


23,191,876 
81,443,321 
41,000,000 
60,156,788 


85.57 
80.89 
92.89 


20,912,612 
27,304,624 
86,482,771 
43,476,840 


30.56 
29.76 
22,69 


2,279,264 
4,188,697 
5,667,229 
6,679,943 


81^58 
84.51 
19.98 


19,553,068 
26,922,587 
86,401,006 
43,402,970 


37!69 
81.49 
22,60 


3,638,808 
4,620,784 
6,598,994 
6,769,813 


24.23 
23.85 
20.60 



Je n'ai fait qu'effleurer le sujet, mais juste assez pour démontrer la nécessité de 
faire subir, au dénombrement américain de 1870, des corrections considérables 
avant de s'en servir pour les études démographiques (1). 

(1) Noos regrettons tivement que le texte de la réponse faite à M. Taché, par le général Walker, 
ancien surintendant du Gensus, ne nous soit pas parvenue. Nous nous serions fait un devoir de l'insérer 
icL {Note de la RédaciUm) . 
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HISTOIRE 

DE LA NATALITÉ FRANÇAISE 



Par M. ÉmU« LEVASSEUR 

MBUBRB DK L'IHSTITUT. 



La question de natalité française préoccupe aujourd'hui la science et la poli- 
tique; les statisticiens étudient dans cette natalité le phénomène d'une population 
qui fournit chaque année un nombre de naissances inférieur à celui des autres 
pays d'Europe; les hommes d'État s'inquiètent avec raison de la situation dans la- 
quelle cette infériorité semble devoir placer la Franceau xx* siècle, et quelques-uns 
cherchent un remède au mal dans un système de protection administrative et d'en- 
couragements à la fécondité, dont l'efiScacité paraît pour le moins fort douteuse. Je 
n'aborderai pas ces problèmes, le temps me manquant. Je me contenterai de vous 
présenter l'histoire sommaire de cette natalité depuis le commencement du xix' 
siècle. Je me propose : l"" d'indiquer par la suite des faits l'influence de certaines 
causes perturbatrices qui, étant donnée la natalité moyenne d'un peuple, élèvent ou 
abaissent à certaines époques cette natalité au-dessus ou au-dessous de la moyenne; 
^ de montrer, par l'emploi que j'en vais faire, l'avantage des tableaux graphiques 
pour l'enseignement de la statistique et même de certaines questions économiques. 
Les colonnes de chiffres ne parlent pas aux yeux et ne font guère impression sur 
UD auditoire nombreux ; les lignes accidentées d'une courbe, au contraire, s'impo- 
sent en quelque sorte à l'attention et appellent le commentaire. 

Sous le règne de Louis XVI, le plus clairvoyant des démographes de cette époque, 
Moheau, évaluait à 39 p. 1000 la natalité française (1). Mais ce n'est qu'un quart de 
siècle plus tard, sous le Consulat, que les maires et les préfets ont été tenus de com- 
muniquer chaque année à l'administration centrale les naissances, les mariages et 
les décès, et que, le mouvement de la population pour la France entière ayant été 
enregistré, puis publié d'une manière régulière, a pu devenir l'objet d'une étude 
sérieuse (2). 

La figure ci-jointe indique par deux courbes : l"" le nombre total des naissances 
pour chaque année, de 1801 (ou plus exactement de l'an IX) à 1884; ^ la natalité, 
c'est-à-dire le rapport des naissances à la population. 

On aperçoit du premier coup d'œil qu'il s'est produit dan$ la suite des naissances 



(1) 1 naissance sur 25 ''/s, habitants. 

(2) W y avait eu pourtant depuis le ministère de Terray ( 1 770) des relevés annuels des naissances, 
des mariages et des décès sous Tancien régime. 
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annuelles deux espèces de variations : les unes sont brusques et accidentelles 
d'une année à l'autre ; les autres sont des tendances générales et prolongées qui 
déplacent peu à peu la moyenne. 

Le siècle s'ouvre avec 955,977 naissances pour Tan IX (23 septenobre 1800-22 
septembre 1801); ces naissances, comparées à une population de 27,350,600 habi- 
tants, correspondent à une natalité de 33 par 1,000 habitants (1). Jusqu'en 1811, 
le nombre des naissances a eu une tendance a augmenter, surtout pendant les deux 
années de paix (1802 et 1803) qui ont suivi le traité d'Amiens et en l'année 1807 
qui peut être considérée comme l'époque de la plus grande prospérité de la France 
sous le premier Empire (2). Les difficultés commencent avec la guerre d'Espagne 
en 1808, avec la disette de 1811 dont l'effet s'est fait sentir surtout Tannée suivante, 
pendant la désastreuse campagne de Russie : la natalité se contracte et le chiffre 
des naissances tombe, en 1812, à 883,945. Le désir d'échapper aux levées antici- 
pées de la conscription pousse alors un nombre considérable de jeunes gens à se 
marier prématurément en 1813, et ces mariages ont pour conséquence, en 1814, 
un nombre de naissances (99i,082) plus considérable qu'on ne l'avait vu depuis le 
commencement du siècle et qu'on ne le reverra jusqu'en 1859. Cependant, cet 
excédent de naissances reste, proportionnellement, au-dessous de l'excédent des 
mariages de l'année précédente : résultat conforme à la logique des phénomènes 
démographiques. 

Sous la Restauration, le nombre des naissances est en général plus élevé que 
sous TEmpire, parce que la population qui les fournit est plus nombreuse et qu'elle 
s'accroît plus vite pendant une période de paix (3). La seule crise grave que la nata- 
lité ait eu à subir dans cette période est celle de la disette de 1817(4) ; la population 
appauvrie ne donna que 944,475 naissances en 1817, et 914,577 en 1818. Les 
causes qui influent sur la natalité, agissant directement sur les conceptions, ne pro- 
duisent d'ordinaire leur complet effet que Tannée suivante. 

La figure met ici en évidence un phénomène digne de remarque. La très forte 
natalité de 1814 a été suivie, en 1815, d'une natalité inférieure à celle de 1816; la 
faible natalité de 1818 a été suivie, en 1819, d'une natalité supérieure à la moyenne 
des années suivantes. Chaque fois qu'un phénomène démographique dépasse la 
moyenne dans un sens ou dans l'autre, il se produit ainsi, en général, une brusque 
réaction dans le s<^ns opposé ; Tannée suivante, quehiuefois même pendant plusieurs 
années, ce phénomène se trouve encore écarté de la moyenne et n'en reprend le 
niveau qu'après une ou plusieurs oscillations. C'est une loi de competisation, 

La crise de 1827 et la langueur des affaires qui dura plusieurs années semblent 
avoir agi sur le nombre des naissances qui descend, en 1830, à 968,000. Cependant 
il se relève en 1831. 



(t) En vendémiaire an XT, le ministre de l'intérieur, Ghaptal, fit faire dans un certain nombre de 
communes appartenant à trente départements, un relevé d*où il y résulta que 2,037,615 habitants don- 
naient pour trois années 215,599 naissances. d*où une natalité de 35 p. 1000. 

(2) La population et les naissances que la statistique générale de la France a publiées plus tard {Sta- 
tistique de la France, 1 vol. in folio, 1837), ne sont pas celles de PEmpire français tout entier dont 
les limites ont varié, mais celles de la France dans les limites que lui ont assignées les traités de 1815. 

(3) On peut dire, d'une manière générale, que la population était en moyenne de 28 millions soas 
l'Empire et de 31 sous la Restauration. 

(4) Le blé valut en moyenne 3G fp Ifi c. l'hectolitre. 
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Mais une crise nouvelle el plus intense, produite par la révolution de Juillet, sé- 
vissait, aggravée par le choléra : les naissances tombent à 937,434 en 1832. Elles 
remontent ensuite et semblent suivre le progrès de Tactivité industrielle jusqu'en 
1835, année de bonne récolle et de pain à bon marché (993,833, maximum de la 
période du règne de Louis-Philippe); elles fléchissent Tannée suivante et la crise 
commerciale de 1837 les abaisse à 943,741. Après quoi, elles se relèvent encore ; les 
légères variations de 1838 à 1846 ne méritent pas qu'on s'y arrête. La récolte de 
1846 fut très mauvaise ; la disette sévit et l'année 1847 ne donna que 901,861 nais- 
sances ; depuis la grande disette de 1817, le nombre n'en était jamais descendu si bas. 

La réaction commença en 1848 et se produisit complètement en 1849 (985,848 
naissances), grâce à l'abondance des récolles et au bon marché du pain (1) qui com- 
pensent en partie l'action dépressive de la révolution et de la crise commerciale. 
1850 est une année de compensation en sens contraire qui vient à la suite du cho- 
léra de 1849. 

Le second Empire débuta par une série d'années malheureuses. Les affaires 
avaient sans doute pris un essor rapide, mais il y eut de mauvaises récoltes (2), deux 
épidémies de choléra, la guerre de Crimée : aussi l'année 1855 n'enregistra-t-elle 
que 902,336 naissances. La réaction commence dès 1856 après la paix de Paris et 
porte les naissances, en 1859, au nombre de 1,017,896, qui n'avait jamais été atteint 
jusque-là et ne l'a jamais été depuis. 

En 1860, la guerre d'Italie amène une réaction passagère en sens contraire. Puis, 
jusqu'en 1868, l'équilibre se maintient et le nombre des naissances dépasse encore 
1 million par an ; mais il ne faut pas oublier que la population qui les fournit avait 
été subitement accrue par l'annexion de la Savoie et du comté de Nice (3). 

Déjà le pays souffrait d'un certain malaise économique, lorsque les terribles évé- 
nements de 1870 et 1871 accablèrent tout à coup la population française. L'ennemi 
occupait le territoire; les hommes valides avaient été appelés sous les armes; les 
transactions étaient en grande partie suspendues; la consternation et la misère 
régnaient partout; en 1871, le nombre des naissances tomba à 826,821, le chiffre 
le plus bas qu'on ait jamais vu au xix** siècle, quoique la population française fût 
alors de près de dix millions supérieure à celle de 1801. 

Elle venait cependant d'en perdre un million et demi par le fait de la séparation 
de l'Alsace-Lorraine. La population de la France, amoindrie en 1871, fournit natu- 
rellement moins de naissances après qu'avant. 

Après la réaction de 1872, qui fut suivie de quelques oscillations, les naissances 
avaient monté à 966,682 en 1876. Elles faiblirent ensuite jusqu'à 920,177 en 1880, 
pour se relever en 1881 et en 1882. Il semble que cet affaiblissement doive être en- 
core attribué, en partie du moins, à la funeste guerre de 1870-1871 ; en faisant périr 
un grand nombre de jeunes gens de 20 à 25 ans, elle a amoindri le nombre de ceux 
qui ont pu se marier cinq à six ans après el, par suite, le nombre des naissances. 

On peut lire ainsi les grands faits de Thistoire et surtout de l'histoire économique 
de la France inscrits sur la courbe des naissances: la natalité porte l'empreinte de 



(1) De 1848 à 1851, l'hectolitre de blé a vain en moyenne de 16 à 14 fr. 

(2) Le blé, en 1853, 1854, 1855, a valu 22 fr., 28 fr et 29 fr. Thectolitre. 

(3) A partir de Tannée 1869, le relevé des actes de Tétat civil ne comprend pins TAlsace-Lorralnc; 
les administrations n'^avaient pas encore adressé ce docaroent au ministre à Tépoque de la guerre; c'est 
ce qal explique le chiffre de 943,525 naissances. 
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la polilique. La population, qui vit de richesse et qui prospère par le travail et dans 
la sécurité, est un thermomètre sensible qu'affectent toutes les crises sociales, 
politiques et commerciales, surtout les crises alimentaires : la comparaison de la 
courbe des récoltes avec celle des naissances met ce* dernier rapport en évidence 
(voir la courbe des récoltes). 

Si tous les événements favorables ou défavorables n'y laissent pas nécessaire- 
ment leur trace, c'est que les causes qui agissent sur l'état démographique d'un 
peuple sont toujours complexes. Les effets peuvent s'annuler les uns les autres, 
quand leur action se produit en sens contraire; c'est ainsi que la crise commerciale 
a été compensée en 1849 par des récoltes abondantes. 

Les limites extrêmes de la courbe des naissances sont 826,121 en 1871 et 
1,017,896 en 1859 : l'écart est de plus de 191,000. Cependant l'amplitude de ces 
variations ne dépasse pas 10 p. 100 en dessus ou au-dessous de la moyenne. Le 
nombre des naissances annuelles a donc incontestablement une certaine uniformité. 

Malgré les variations annuelles, la courbe a une tendance générale à monter: 
c'est une conséquence de l'accroissement de la population qui, étant inférieure 
à 27 millions 1/2 en 1801, a dépassé, en 1869, 38 millions, et une nouvelle preuve 
de la constance des phénomènes. 

Le rapport des naissances à la population. — Cette tendance masque le véri- 
table état des choses; on le dégage mieux en étudiant le rapport des naissances à 
la population, c'est-à-dire la natalité proprement dite. Nous avons dit qu'elle était 
de 33.05 en 1801, taux très inférieur à celui du règne de Louis XVI. La natalité en 
France est donc en décroissance : on le voit en regardant sur la figure la courbe 
qui la représente. 

Si, pour simplifier les données du problème et pour éliminer une partie des 
causes accidentelles, on calcule le taux moyen par périodes décennales, voici le 
résultat que l'on trouve (1) : 

Périodes décennales : 1801-1810, 32.3 par 1,000 habitante (2). 

— 1811-1820, 31.6 — 

— 1821-1830, 30.8 — 

— 1831-1840, 29.0 — 

— 1841-1850, 27.4 — 

— 1851-1860, 26.3 - 

— 1861-1870, 26.3(3) — 

— 1871-1880, 25.4 — 
Période quadriennale : 1881-1883, 24.7 — 

(1) Ces moyennes résultent, de ISOt à 1860, des rapports annuels qui ont été calculés par U. Loua, 
cbef du bureau de la statistique générale, et insérés dans V Annuaire statistique de la France. Elles 
diffèrent quelque peu des moyennes insérées dans la Statistique générale de la France (tome XX de la 
2* série, p. xv) et des moyennes calculées par le D' Bertillon {Annales de démographie, n<» 1, p. I), qui 
établissait la population moyenne en modifiant le résultat des recensements d'après Pexcédent des nais- 
sances sur les décès et Tévaluation de rémigration et de Timmigration. 

(2) M. Bertillon trouve pour la période 1801-1810 une moyenne de 32.9, parce qu'il évalue la popu- 
lation de 1806 à un chiffre bien inférieur à celui que le recensement a donné. En acceptant le résultat do 
recensement de 1806, V Annuaire statistique de la France donne un résultat qui est de 31.2 pour It 
période quinquennale 1806-1810. 

(3) La natalité de cette période est rendue quelque peu incertaine, parce que le mouvement de la popa- 
lation des provinces perdues ne figure pas dans les totaux des années 1869 et 1870. 
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Ce résultat n'est pas à Tabrî de la critique. Avant 1789, lorsque les statisticiens 
évaluèrent la natalité à 39 p. 1,000, ils n'avaient pour l'établir ni un seul recense- 
ment, ni la série complète des naissances, et leur calcul, bien que vraisemblable, 
n'avait pas les caractères de certitude que recherche aujourd'hui la statistique. 
Depuis 1801, elle dispose de la série complète des naissances annuelles; mais jus- 
qu'en 1817, les relevés ne méritent pas une entière confiance; jusqu'en 1841, les 
mort-nés, ayant été en partie omis et en partie enregistrés avec les naissances, en 
grossissent quelque peu les chiflfres, et, de 1841 à 1853, ils sont encore fréquem- 
ment confondus avec elles. Les recensements, qui sont un des deux termes du 
rapport, existent; mais ils ne deviennent régulièrement quinquennaux que depuis le 
règne de Louis-Philippe et, dans l'intervalle d'un recensement à l'autre, ils doivent 
être suppléés par une population calculée approximativement d'après la différence 
des naissances et des décès; d'autre part, les recensements se sont améliorés peu à 
peu et une de leurs améliorations a consisté à éviter des omissions; d'où il suit, 
comme conséquence probable, que les premiers termes de comparaison étant rela- 
tivement plus faibles que les derniers, le rapport calculé doit se trouver affaibli, 
sans que la natalité ait nécessairement baissé dans la même proportion. 

Ces critiques imposent à la statistique une prudente réserve dans ses conclusions, 
surtout lorsqu'elle se trouve en présence de différences minimes. Certainement, la 
natalité française a faibli dans les cinquante premières années du siècle, car on 
passe de 32.3 p. 1,000, natalité moyenne de la première période, à 27.4 pour la 
période 1841-1850 et à 26.3 pour la période 1851-1860; quoique ce temps soit 
celui où les causes d'erreur provenant de l'inscription des mort-nés et de l'insuffi- 
sance des recensements peuvent avoir le plus altéré les rapports, l'écart est trop 
considérable pour qu'il n'y ait pas eu réellement décroissance. De combien ? Peut- 
être de 5 naissances par 1,000 habitants; peut-être d'un peu moins: le résultat ne 
saurait être précis avec de telles données (1). 

C'est surtout dans la seconde moitié de ce siècle que les plaintes sur la décrois- 
sance de la natalité française se sont multipliées et qu'elles ont été répétées par la 
foule. Et pourtant il est facile de voir que celte décroissance a été moindre durant 
les trente-trois dernières années que durant les cinquante qui avaient précédé. 

Dans la première période, le taux le plus haut avait été de 33.14 en 1802, à 
l'époque de la paix d'Amiens, et en 1814, à la suite des mariages hâtifs de 1813; le 
plus bas avait été de 23.4 p. 1,000, résultat accidentel dû à la disette de 1847. 

Dans la seconde, le taux n'a jamais dépassé 27.9 p. 1,000 (natalité de 1859); il 
est tombé à 25 p. 1,000 en 1855, sous la double influence du choléra et de la 
gueiTe, bien plus bas encore en 1871 où il n'est que de 22.6 p. 1,000. Mais, si l'on 

(l) Schnitzier (Statistique générale, méthodique et complète de la France, t. ï, p. 280) , calculant 
par périodes quinquennales pour les naissances et les comparant à la population recensée au milieu de la 
période, trouvait les rapports suivants : 

1819 à 1823, 1 naissance pour 31 Vi habitants. 

1824 à 1828 — — 34 •/» — 

1829 à 1833 — — 33 "/to — 

1834 à 1838 — --35 »/« — 

1839 à 1843 — — 35 Vs — 

Il ajoutait : « Gela peut être la suite d'un recensement de plus en plus exact de la population générale 
dont le chiffre avait peut-être été d'abord amoindri. » 
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franchit cette année exceptionnellement malheureuse, la moyenne de la période 
1872-1884 (treize ans) remonte à 25.5 p. 1,000, et rinfériorilé de 1872-1884, rela- 
tivement à 1851-1860 n'est plus que de 0.8 naissances par 1,000 habitants. Elle 
s'élève, au contraire, à 1.5 par 1,000, dans la comparaison de la période qua- 
driennale 1881-1884 avec la période décennale 1851-1860, ce qui est un indice 
plus inquiétant. En effet, nous avons fait remarquer que la décroissance du nombre 
des naissances, de 1872 à 1880, autrement dit la décroissance de la natahté (de 
26.8 en 1872 à 24.5 en 1880), pouvait avoir pour cause principale la diminution du 
nombre des mariages, laquelle était elle-même une conséquence de la guerre. Mais 
cette cause n'avait qu'un effet temporaire (de 279,046 mariages en 1880, les ma- 
riages ont remonté à 289,555 en 1884) et pourtant le nombre des naissances 
demeure stationnaire; comme, pendant ce temps, la population augmente quelque 
peu, la natalité décroît, ainsi que le rapport des naissances aux mariages. Faut-il 
attribuer ce nouvel état de choses au malaise économique qui , depuis la crise de 
1882, diminue la richesse et la consommation? 

Quoi qu'il en soit pour cette dernière période, les causes se succèdent et l'effet 
persiste : la natalité française est en décroissance. Nous pensons qu'il y a là plutôt 
un mal qu'un bien. Il ne faut pas exagérer ce mal en se livrant à des déclamations 
passionnées et troubler ainsi le calme nécessaire à des recherches et à des conclu- 
sions scientifiques; mais, d'autre part, il ne faut pas dissimuler la gravité d'un fait 
qui place la France dans une situation exceptionnelle en face des autres nations 
européennes. Il suffit de constater en ce moment ce fait; nous n'aurions pas le 
loisir d'en envisager les conséquences dans cette courte communication ; car cela 
nous amènerait à embrasser l'étude du mouvement entier de la population. 

Quelques conclusions sur la natalité française. — Nous nous bornons à indiquer, 
en terminant et à titre de résumé, les tendances principales de la natalité française: 

1** L'état économique d'un pays et quelquefois même la politique influent sur le 
nombre des naissances annuelles. La natalité porte l'empreinte de l'histoire; mais 
l'effet dépressif des fléaux, tels que disettes, guerres, épidémies, crises commer- 
ciales, s'accuse d'une manière plus brusque et plus sensible que l'effet favorable des 
périodes de prospérité. 

^ La France a, comme chaque nation, sa moyenne propre de natalité, laquelle 
parait dépendre peut-être plus encore de l'état des mœurs que de la situation éco- 
nomique. Quand, par une cause accidentelle, le nombre des naissances d'une année 
s'est tout à coup écarté de cette moyenne, celui des années suivantes tend, en vertu 
de la loi de compensation, à dépasser la moyenne dans le sens inverse. Ces oscilla- 
lions, qui ne rétablissent qu'imparfaitement l'équilibre rompu, durent, pnrfois, 
plusieurs années. 

3*" La natalité française est en voie de décroissance. Elle a diminué rapidement 
dans la première moitié du xix* siècle; elle continue à diminuer, quoique moins 
rapidement, dans la seconde moitié. 



Digitized by 



Google 



5E 




(\nti. - "^i,fi Clt Uti in'/er. 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



LA FÉCONDITÉ DU MARIAGE 

Par M. A. N. KLSR 
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La question de la Fécondité du mariage est une des plus importantes de la démo- 
graphie. L'origine et l'avenir des nations dépendent en première ligne des naissances 
qui forment la base sur laquelle les sociétés se reconstruisent dans le développe- 
ment continuel des générations. Notre collègue, M. Cheysson, a dit récemment que 
ia question de la population réagit par quelque côté sur tous les intérêts de la so- 
ciété. Il en est de même de la question qui nous occupe et nous ajoutons même que 
la faculté de pouvoir créer de nouveaux êtres humains doit être considérée comme 
une force vitale qui en elle-même constitue un phénomène social des plus caracté- 
ristiques. 

Si j'ose devant l'illustre assemblée qui m'écoute traiter cette question aussi diffi- 
cile qu'importante et qui a été étudiée par tant de statisticiens éminents, c'est que 
nous possédons en Norvège certains renseignements qui pourront servir à élucider 
un côté spécial sur lequel il est, je crois, utile d'appeler l'attention. Je voudrais avec 
votre permission dire quelques mots sur l'influence que Vâge de l'époux et de l'é- 
pouse exerce sur la natalité. 

l. 

Afin de mesurer la fécondité du mariage, on compare ordinairement le nombre 
des naissances légitimes à celui des épouses de 15 à 50 ans. Sans nier la valeur de 
cette comparaison, il faut cependant observer qu'il y a, dans ce grand groupe de 
femmes, des différences très considérables selon l'âge des deux époux, de sorte qu'il 
me paraît absolument nécessaire de prendre cet élément en considération pour bien 
étudier la question de la natalité. En Norvège, par exemple, le nombre annuel des 
naissances légitimes est d'environ 26 nés vivants sur 100 femmes mariées de 15 à 
50 ans (c'est-à-dire un peu au-dessous de la natalité moyenne en Europe). Mais en 
calculant la natalité séparément pour chaque groupe quinquennal des hommes et 
des femmes, j'ai trouvé que dans le groupe le plus fécond, c'est-à-dire les mariages 
où l'homme et la femme tous deux ont de 20 à 25ans, la natalité dépasse 50 p. 100, 
c'est-à-dire le double de la moyenne. Dans plusieurs autres groupes quinquennaux 
la fécondité excède 40 p. 100. Par contre, lorsque la femme est âgée de plus de 
45 ans, le rapport tombe au-dessous de 4 p. 100. En général il apparaît que, bien 
que la fécondité du mariage dépende surtout de l'âge de la femme, l'âge de l'homme 
n'est pas, lui non plus, sans exercer une certaine influence. 
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Après ces observations générales, je passe à rexpiication sommaire des méthodes 
statistiques que nous avons appliquées pour faire ces calculs, et je vous donnerai 
ensuite, si vous le vouiez bien, quelques renseignements plus détaillés sur leurs ré- 
sultats. 



IL 

Pour déterminer Tinfluence de l'âge sur la fécondité, nous avons recueilli les ren- 
seignements que voici : 

1** Nombre des naissances légitimes réparti selon Tâge (i) du père et de la mère 
par groupes quinquennaux ; 

S"" Nombre des époux et des épouses à l'époque du recensement classés dans les 
mêmes groupes d'âges. 

Le relevé de l'âge du père et de la mère a été recommandé par le Congrès înte^ 
national de statistique tenu à la Haye en 1869 et par le Congrès de démographie 
tenu à Paris en 1878. Nous avons pu recueillir ces données pendant 44 années, 
grâce à l'assistance zélée des pasteurs de notre Église qui, chez nous, tiennent les 
listes de l'état civil. Nous recevons chaque année des bulletins individuels des nais- 
sances avec indication de l'âge du père et de la mère. Comme le dépouillement de 
ces données exige beaucoup de travail, nous n'avons pas fait de tableaux là-dessus 
pour chaque année, mais seulement pour celles de 1870-1876 et 1881-1882. Ce- 
pendant le nombre total des observations s'élève déjà à 409,012 naissances, dont 
401,166 nés vivants et 7,846 mort-nés (2), r^83,105 naissances légitimes et 25,907 
illégitimes. 

Je compte ces données parmi les plus intéressantes que notre bureau possède et 
j'ose y appeler votre attention, parce qu'aucun autre pays, que je sache, ne possède 
encore des tableaux de naissances avec indication de l'âge du père et de la mère, 
excepté l'Alsace-Lorraine pour les années 1872 et 1873 (100,590 naissances). La 
Suède, la Finlande et le Danemark possèdent cependant des données sur la nata- 
lité selon l'âge des mères. 

Dans les calculs suivants, j'ai employé les chiffres des années 1874-1876 (3), parce 
que ces années se groupent autour de l'époque du recensement de 1875, de sorte 
que les chiffres des naissances peuvent être comparés directement aux chiffres des 
mariages répartis selon les mêmes groupes d'âge des deux époux. Le nombre des 
enfants légitimes (nés vivants), pour lesquels l'âge des époux a été indiqué dans 
lesdites années, s'élève à 133,587 (87 p. 100 du nombre total). En réduisant ce 
nombre à 52,099, chiffre très approximatif de la moyenne des naissances légitimes 
dans les années 1874-1877, j'ai obtenu le tableau que voici: 



Tableau. 



(1) Les âges ont été indiqués par les années de naissance. 

(2) Les données pour les mort-nés n'ont été dépouillées que pour les années 1874-1876 et 1881-188?. 

(3) ^orges officielle Slatistih, FolkemsngdensBevaegelse^ 1871-1875, page 40, et 1876-1880, page 42. 
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Nombre annuel des naissances légitimes réparti selon l'âge du père et de la mère. 
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Si précieuses que soient les données sur les naissances réparties selon l'âge des 
parenlS) elles ne suffisent pas cependant pour notre but^ qui est de déterminer la 
natalité à chaque âge des deux époux. Comme nous l'avons déjà dit en comnoençant, 
il laut avoir des données sur le nombre des époux vivant à Tépoque du recense- 
ment, divisés en groupes selon leur âge. Les recensements norvégiens, comme ceux de 
la plupart des autres pays, indiquent la population répartie par âge et par étal civil ; 
mais pour résoudre notre question, il faut connaître les combinaisons des âges des 
deux époux. Il faut savoir, par exemple, combien d'époux de 20 à 25 ans étaient 
mariés à des épouses âgées de 15 à 20, 20 à 25, 25 à 30 ans, etc. Je n'ai trouvé ce 
détail dans aucun des tableaux de recensement, excepté ceux de l'Angleterre de 
1871, de la Suisse de 1870 et 1880 et de la ville de Berlin de 1871 et 1875. Dans 
beaucoup de pays, on publie des données sur les mariages contractés annuellement, 
répartis selon l'âge respectif des mariés. Mais, tout en appréciant l'importance de 
ces données, je crois qu'il serait plus utile encore de recueillir des renseignements 
analogues sur les mariages existants et qu'il y a là une grande lacune à combler. 

Cette indication manquait aussi dans les tableaux du dernier recensement de la 
Norvège, mais afin de remédier autant que possible à ce manque, j'en ai fait un 
nouveau dépouillement pour un nombre d'environ 30,000 mariages, en ayant soin 
que les différentes contrées du pays fussent représentées d'une manière.proportion- 
nelle. Il est vrai que ce chiffre semble être trop petit pour en tirer des conclusions 
exactes sur la répartition de l'ensemble des mariages. Cependant, il y a tant de ré- 
gularité dans cette matière, que même un nombre restreint suffit pour déterminer 
approximativement les rapports moyens, de sorte qu'en combinant les chiffres pro- 
portionnels résultant du dépouillement partiel avec les chiffres exacts du recense- 
ment des époux répartis par âge, j'ai pu calculer la répartition approximative de 
l'ensemble des mariages en groupes quinquennaux selon l'âge respectif des époux. 

Voici les chiffres résultant de ce calcul, réduits à 1/10 des mariages existant en 
1875: 
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m. 

Si Ton divise le chiffre annuel des naissances légitimes pendant les années 1874- 
1876 (représentant l'année 1875) par celui des mariages existant a la fîn de 1875, 
répartis selon les âges respectifs des époux, — en omettant le calcul pour chaque 
groupe combiné qui ne compte pas au moins 2,000 mariages (par conséquent, pour 
les chiffres réduits du tableau précédent : 200 mariages) — on obtient les résultats 
présentés dans le tableau que voici : 



Nombre annuel de naissance» légitimes par H 


10 mariages. 
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Total des épouses . . 


26.4 


43.0 
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17.8 



Ces rapports sont très intéressants, mais ils n'expriment pas d'une manière exacte 
la fécondité des différents groupes d'époux. Car il faut bien observer que parmi 
les mariages existant à la fin de 1875 il y en avait un certain nombre qui étaient 
contractés dans celte même année et dont la fécondité n'a pu se montrer en 1875, 
à cause du temps qui s'écoule entre les conceptions et les naissances. 

Pour éliminer cet élément perturbateur, on pourra employer deux procédés dif- 
férents : 

1* Déduire un certain nombre des mariages contractés en 1875 ; 

^ Ajouter un certain nombre de naissances survenues en 1876 et résultant des 
mariages contractés en 1875. 

En choisissant le dernier procédé, j'ai trouvé, à l'aide des données que nous pos- 
sédons sur le nombre des naissances par rapport à l'année du mariage (1), qu'il 
faut ajouter au nombre des naissances approximativement 30 p. 100 des épouses 
mariées en 1875 à l'âge de 15-19 ans, 27 p. 100 de celles de 20-24 ans, 25 p. 100 
de celles de 25-29 ans, 23 p. 100 de celles de 30-34 ans, 20 p. 100 de celles de 
35-39 ans, 10 p. 100 de celles de 40-44 ans, 2.5 p. 100 de celles de 45-49 ans et 
0.1 p. 100 de celles de 50-54 ans. 

(1) Une partie de ces données a été publiée dans nos tableaux sur le mouvement de la population en 
1870; voir aussi rarticle Natalité, par M. le D^ Bertiflon (Dictionnaire encyclopédique des sciences 
médicales)^ mais nous avons depuis rassemblé des données analogues pour les années 1874-1876 (en 
manuscrit). 
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Après la rectification résultant du calcul indiqué ici, la fécondité du mariage s'ex- 
prime par le tableau suivant : 

Nombre annuel de naissances légitimes par 100 mariages. 
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Ainsi, nous avons trouvé que la fécondité des épouses de 45-19 ans est inférieure 
à celle du groupe suivant, c'est-à-dire de 20-24 ans, dans lequel elle atteint 52 p. 
100 en moyenne. A partir de cet âge la fécondité décroit d'une façon très régulière, 
de sorte qu'elle tombe à 43 p. 100 à Tâge de 25 à 29 ans et à 36 et 30 p. 100 dans 
les deux groupes suivants. Après la 40* année le décroissement est beaucoup plus 
rapide, et déjà à Tâge de 45-49 ans la fécondité n'est que de 3.3 p. 100. Après la 
50* année elle disparaît presque complètement. 

Les calculs analogues faits pour la Suède, le Danemark et la Finlande montrent 
en général des résultats semblables, à l'exception de l'âge de 15-20 ans, pour lequel 
les documents des deux premiers pays semblent indiquer une fécondité un peu plus 
élevée que pour l'âge de 20 à 25 ans. 

Cependant dans tous ces calculs l'influence de l'âge de l'époux s'est fait sentir, 
et comme dans les différents groupes des épouses, l'âgemoyen de l'époux s'accroît 
avec celui de l'épouse, il est nécessaire de dégager cet élément perturbateur pour 
bien constater la fécondité spéciale des femmes. C'est pourquoi j'ai calculé la nata- 
lité pour chaque groupe quinquennal des époux et épouses selon leur âge respectif. 

En examinant le tableau ci-dessus, on voit qu'en général la fécondité des femmes 
appartenant à une même classe d'âge décroît à mesure de l'âge plus avancé des 
hommes. Le décroissement dû à l'âge plus élevé de l'homme n'est pas si fort que 
celui causé par l'âge des femmes, et, contrairement à ce qui est le cas chez celles-ci, 
le décroissement de la fécondité des hommes ne se fait pas sentir d'une manière 
plus prononcée à l'âge de 40-50 ans que dans les classes plus jeunes. Il semble que 
le décroissement devienne un peu plus sensible à des âges plus avancés cependant 
sans être rapide. Quant aux âges au-dessous de 20 ans, la fécondité des hommes 
se montre beaucoup plus petite qu'aux âges suivants. 

Si l'on compare entre eux les rapports de fécondité des hommes mariés à des 
femmes appartenant aux mêmes groupes d'âge, on trouve que le décroissement 
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moyen des rapports, d'an groupe quinquennal au suivant, s'exprime par la série 
ci-après : 



20è24 
25 à 29 
30 à 34 
35 à 39 
40à44 
45 à 49 
50 à 54 



25 à 29 
30 à 34 
35^39 
40 à 44 
45 à 49 
50 à 54 
55ë59 



BAPPORT 

an groap« précédent. 



(20 à 29) = 
(20 à 34) = 
(25 à 44) = 
(25 h 49) = 
(30 à 54) = 
(45 à 54) = 
(45 k 54) = 



100 
100 
100 
100 
100 
(100 
(100 



93.3 
97.6 
96.7 
95.9 
93.1 
81.2 
66. 



an groupe 
de 20 k 24 as». 

93 
91 
88 
84 
79 

(m 

(41 



2) (64^ 

7) (41) 



Pour les deux dernières classes d'hommes, les résultats ne sauraient être consi- 
dérés comme sûrs» parce que le calcul n'est basé que sur les rapports de fécondité 
observés pour des femmes âgées de 45-54 ans. Afin d'avoir des résultats plus précis, 
il serait nécessaire de recueillir des renseignements plus complets sur la combinai- 
son des âges des époux et des épouses. 

La fécondité spéciale des épouses pourra être calculée approximativement de la 
manière suivante : 



AOBI 

des épontet. 



15 à 19. 
20 à 24. 
25à29. 
30 à 34. 
35 à 39. 
40 à 44. 
45 à 49. 
50 à 54. 



féoovditA 
générale. 



41.3 
51.9 
43.0 
36.0 
30.0 
18.1 
3.3 
0.16 



l). 100 



Aoa 


wtcoaorri 


Tact 


moym 


ip«el*l« 


'P 


d« ipaox. 


du épau (<). 


dMéf 


28 ans 


93.0 p. 100 


44 


29 — 


92.5 — 


56 


32 — 


91.0 — 


47 


86 - 


88.6 — 


41 


40 — 


85.6 — 


35 


45 - 


81.5 — 


22 


49 — 


76.6 — 


4.3 


53 — 


71.0 — 


0.2 



spéciale 



p. 100 



IV. 



Les résultats que je viens d'indiquer ne peuvent pas pour le moment être expri- 
més par des chiffres absolument certains, surtout parce que les données sur les com- 
binaisons des âges des époux et des épouses ne sont pas complètes. Cependant je 
n'ai pas hésité à en communiquer les résultats provisoires, parce que je les consi- 
dère comme exacts en ce qui est l'essentiel et qu'il me semble utile que des recher- 
ches pareilles soient faites dans des pays qui disposent de plus de forces et de ma- 
tériaux plus riches que ma patrie, où le nombre total des naissances ne s'élève qu'à 
environ 60,000 par an. Aussi n'est-ce que par la comparaison avec des calculs ana- 
logues pour d'autres pays que ceux de la Norvège acquerraient tout leur intérêt. 

En résumé, je crois que l'élude de l'influence qu'exerce l'âge de l'époux et de 
l'épouse sur la fécondité, pourrait peut-être nous amener à une appréciation plus 
juste des causes qui réagissent sur la natalité en général, et je serais heureux, si 
l'imparfaite communication que j'ai pu faire pouvait contribuer en quelque mesure 
à ce qu'on entreprit des études plus complètes du sujet important que j'ai eu 
l'honneur de traiter ici. 



(1) Selon lear flge moycn^ par rapport aui époux âgés de 20-24 ans. 

2à* ANNITBiSAlBB. 
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Comme supplément à l'exposé précédent, je crois utile de communiquer quelques 
résultais des calculs relatifs à la moriinaialilé par rapport à V âge des époux, parce 
que ce rapport touche de très près à la question qui nous a occupés ci-dessus. 

Ces calculs sont basés sur 247,504 naissances survenues en Norvège dans les 
années 1874-1876 et 1881-1882, dont 240,449 nés vivants et 7,055 mort-nés, ce 
qui donne un coeflicient général de 2.85 mort-nés par 100 naissances. Les rapports 
pour les diflerenls groupes d'âge des époux sont indiqués dans le tableau suivant: 



' 


__r 




AGES DB8 épousas. 








AOE8 DBS iPOUX. 
















TOTAL. 




15 à 19. 


20 k Î4. 


25 t, 29. 


30 k 34. 


35 k 3». 


40 k 44. 


45 k 49. 


50 k 54. 




15 à 19 


»(i) 


» 


» 


» 


> 


> 


> 




(2.2) 


20 à -24 




2.3 


2.5 


2.4 


> 


» 


» 




2.5 


25 à 29 




2.0 


2.2 


3.2 


4.2 


» 


) 




2.5 


30 à 34 




1.8 


2.3 


2.5 


3.5 


4.6* 


» 




2.6 


35 à 39 




2.2 


2.0 


2.4 


3.3 


5.2 


) 




2.9 


40 à 44 






1.9 


2.1 


3.2 


3.9 


5.4* 




3.0 


45 à 49 






1.4* 


2.8 


3.3 


3.8 


5.3 




3.5 


50 à 54 






» 


2.8* 


3.3 


4.2 


5.1* 




3.7 


55 à 59 






» 


» 


3.2* 


4.8* 


) 




4.1 


60 h 64 






» 


» 


> 


> 


» 




4.3* 


65 et nu-dessiis . . . 






» 
2.2 


) 


» 


» 


> 




(3.5) 


Total 


2.7* 


2.0 


2.5 


3.4 


4.3 


5.4 


(9.6) 


2.85 



Ces chiffres prouvent que la morlinatalité par rapport aux mères suit les mêmes 
règles que la fécondité, en ce que les âges qui sont les plus favorables sous ce rap- 
port offrent aussi la plus petite morlinatalité. Quant aux hommes, il est surprenant de 
voir que la règle inverse se fait valoh' dans la plupart des cas. Je m'abstiens ici de 
chercher les causes, je constate seulement les faits qui, ce me semble, invitent à 
poursuivre les investigations à ce sujet. Les rapports ont aussi été calculés séparé* 
ment pour les mort-nés de chaque sexe et toujours avec le résultat généralement 
connu que la mortinatalité était plus grande chez les garçons que chez les filles. 



(1) Les rapports qoi n'avaient pas pour base an moins 1,000 naissances n*ont pas été calculés, excepté 
ceux mis entre parenthèse. Lorsque le nombre des naissances a été au-dessous de 2,000, les chiffres sont 
marqués d'un astérisque. 
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LA TAILLE DE L^HOMME 

EN FRANCE 

Par M. le D' Jacques BBRTIItLON 

CHKF DS8 TRAVAUX DB 8TATISTXQCB MUMICIPALB DB LA VILLB DB PARIS 



Les auteurs qui ont étudié la taille de rhomme dans les différents départements 
français se sont bornés à considérer la fréquence d'un seul groupe de tailles, et 
notamment celle des petites tailles. C'est ainsi qu'a procédé, à une époque déjà 
éloignée, le comte d'Angeville, dans son bel ouvrage si remarquable à tant d'égards 
et si peu connu : Essai sur la statistique de la population française considérée sous 
quelques-uns de ses rapports physiques et moraux (Bourg, 4836), et plus récem- 
ment, un des anciens membres de la Société de statistique, le docteur Boudin {la 
Taille et l'Aptitude militaire, dans le Journal de la Société de statistique, 1863). 
C'est aussi de celle manière qu'a procédé mon vénéré maître Broca {Recherches 
sur Vethnologie de la France [1861], Nouvelles recherches sur V anthropologie de la 
France en général et de la Basse-Bretagne en particulier [1866]). Ainsi ont procédé 
encore un grand nombre de médecins militaires qui se sont livrés à l'étude de la 
taille dans différents départements français. Cependant sir Rawson W. Rawson, le 
savant président de la Société de statistique de Londres^ qui a écrit sur la taille en 
Angleterre un mémoire très important, me montrait il y a quelques minutes le 
manuscrit d'un travail analogue qu'il vient de faire sur la France et où plusieurs 
groupes de tailles sont soigneusement distingués. Cet ouvrage est le premier travail 
d'ensemble où cette distinction ait été faite ; jusqu'alors on considérait seulement 
la fréquence des défauts de taille. 

II m'a paru que ce procédé sommaire, qui suffisait sans doute pour le but que 
poursuivaient les auteurs, ne pouvait pas donner de résultats aussi complets, aussi 
concluants que l'élude de toutes les tailles. Leur examen m'a donné des résultats 
assez nouveaux que je vais avoir l'honneur de formuler devant vous. 

L 

J'ai représenté les résultats principaux de ce travail dans la carte de France 
ci-après. Chaque département y est marqué d'une teinte d'autant plus foncée que 
la taille médiane y est moins élevée (1)^ De plus, un certain nombre d'entre eux 
contiennent de doubles écussons dont je donnerai plus loin l'explication. 

(1) r&i dû préférer la taille médiane à la taille moyenne, parce que le Compte rendu du recrutement 
ne donne pas le détail des tailles inférieures à 1<°,56. J'ai choisi la période 1858-1867, quoique un peu 
ancienne, parce que les documents de cette époque sont plus détaillés et surtout plus commodes que ceux 
d'aujourd'hui. — Voir d*ailleurs, dans la note de la page 122, Texposé de la méthode de calcul adoptée. 
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tES TAtLlES EN FRANCE 

PAR Jacques BERTILLON 



Isf Mues éassm /imtpur kfrtsme éim^êfUb. 




d*Bmfitrcjmm^ 



Celle carte nous montre que la France se divise, au point de vue de la taille, en 
plusieurs régions : 

l*" La région du NordËst, où la taille médiane est relativement élevée et varie 
enlre^^66et^»,65. 

2° Le centre de la France, où la taille est au contraire très basse (taille médiane 
de1",61 à1^64). ^ 

3"" La Bretagne, où la taille est également basse. 

4"" Le Midi (Gascogne, Languedoc, Provence), où elle est un peu plus élevée. 

Je n'insisterai pas sur la délimitation de chacune de ces régions. L'examen de 
cette carte permet d'ailleurs de voir leur étendue respective. 

Les auteurs dont j'évoquais tout à l'heure le souvenir, avaient fort bien distingué 
ces différentes régions ; seulement ils ne les connaissaient que par la fréquence des 
exemptions pour défaut de taille. Il était nécessaire que la considération de l'ensem- 
ble des tailles confirmât leurs conclusions. Broca, après avoir distingué la fréquence 
des petites tailles dans les différents départements français, a rapproché ces chiffres 
de l'histoire de l'ancienne Gaule, d'après Jules César. Il a admis, d'après le con- 
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quërant romain, que la Gaule était peuplée par trois races d'hommes : les Belges 
ou Kymris au Nord-Est, qui seraient blonds et de taille élevée; les Celtes sur tout 
le reste du territoire, qui seraient bruns et de petite taille, et enfin les Aquitains, les 
Ligures, etc., dans le Midi. C'est du mélange des Kymris et des Celtes que serait sortie 
la nationalité française. Il ne m'appartient pas de me prononcer sur la valeur de cette 
explication. Je dois pourtant la citer, parce que j'aurai à y revenir. 

Il 

Sur la carte que vous avez sous les yeux, vous remarquerez qu'un grand nombre 
de départements et surtout de départements du Nord-Est contiennent deux petits 
écussons, dont je dois à présent vous expliquer la signification. Ils indiquent l'exis- 
tence simultanée de deux types de taille. 

Avant de vous dire comment la coexistence de ces deux types m'a été démontrée, 
je dois vous rappeler d'abord quelques-uns des travaux de Quetelet et de ceux de 
mon père. 

L'étude des moyennes, et notamment des moyennes anthropométriques, a été l'une 
de celles que Quetelet a poursuivies avec prédilection. Il en a exposé les résultats, 
sous une forme aussi littéraire que savante, dans ses lettres au duc de Saxe-Cobourg- 
Gotha sur les probabilités. Commençons par résumer ce qu'il dit des moyennes en 
général: 

Si un homme mesure dix fois de suite un monument dont la hauteur soit difficile 
à déterminer et qu'il apporte à cette recherche une précision suffisante, il est pro- 
bable qu'il obtiendra dix résultats différents, mais assez rapprochés l'un de l'autre. 
N'ayant pas de raison pour en choisir un de préférence aux autres, il sera conduit 
à prendre la moyenne de ses résultats, et à la considérer comme la hauteur vraie 
du monument. Cette appréciation sera juste (l'expérience le prouve), si les instru- 
ments et l'observateur n'ont pas plus de dispositions à faire erreur en plus qu'à en 
faire en moins. 

Un fait très remarquable, c'est que les erreurs commises de part et d'autre de la 
moyenne se groupent autour d'elle d'une façon extrêmement régulière, suivant la loi 
des erreurs accidentelles, de façon que les erreurs les plus petites sont aussi les plus 
nombreuses. Cette loi des erreurs accidentelles a été démontrée par Quetelet au 
moyen du raisonnement, de l'observation, et (fait plus remarquable encore) de 
l'expérience. 

Si, au lieu de mesurer un monument, il s'agissait de mesurer une statue, par 
exemple, la célèbre statue du Gladiateur, et qu'on répétât l'opération un millier de 
fois, on trouverait de même une série de grandeurs différentes, mais qui se répar- 
tiraient autour de la moyenne avec une remarquable régularité. 

Modiûons encore notre hypothèse : supposons qu'on ait employé un millier de 
statuaires pour copier le Gladiateur avec tout le soin imaginable ; il est certain que 
les mille copies ne reproduiront pas exactement le modèle ; aux erreurs faites en 
mesurant la statue, viendront s'ajouter les inexactitudes des copistes, en sorte que 
certaines copies seront plus grandes, d'autres plus petites que l'original, et la diffé- 
rence sera peut-être très considérable. Malgré cela, si les copistes n'ont pas travaillé 
avec des idées préconçues en exagérant ou en diminuant certaines proportions 
d'après des préjugés d'écoles, et si leurs inexactitudes ne sont qu'accidentelles, les 
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mille mesures, groupées par ordre de grandeur, présenteront encore une régularité 
remarquable et se succéderont dans Tordre que leur assigne la loi de possibilité. 

Et Quetelet, ajoute, en s'adressant à son élève, le duc de Saxe-Cobourg-Gotha : 

« Je vois sourire Votre Altesse, lui dit-il ; elle me dira sans doute que de pai*eil- 
les assertions ne me compromettront pas, attendu qu'on ne sera pas disposé à 
tenter Texpérience. Et pourquoi pas ? Je vais peut-être bien l'étonner en disant que 
l'expérience est toute faite. Oui, vraiment, on a mesuré plus d'un millier de copies 
d'une statue que je n'assurerai pas être celle du Gladiateur, mais qui, en tous cas, 
s'en éloigne peu. Ces copies étaient même vivantes, en sorte que les mesures ont 
été prises avec toutes les chances d'erreur possibles: j'ajouterai, de plus, que les 
copies ont pu se déformer par une foule de causes accidentelles. On doit donc s'at- 
tendre ici à trouver une erreur probable, très sensible. » 

Ces milliers de copies vivantes dont parle Quetelet, ce sont les conscrits français 
dont il considère la taille. Et de quelle statue idéale sont-ils la copie? C'est du type 
moyen, c'est de la moyenne. Et Quetelet montre en effet que les écarts qui séparent 
la taille de chaque conscrit de la taille moyenne, se groupent autour de cette 
moyenne absolument comme si ces écarts étaient des erreurs accidentelles de co- 
pie, et suivant la loi de possibilité. Aussi Quetelet a-t-il pu dire poétiquement que 
les choses se passent comme si la cause créatrice de l'homme, ayant formé le mo- 
dèle d'un type humain, eût ensuite, en artiste jaloux, brisé son modèle, laissant à 
des artistes inférieurs le soin de le reproduire. Les hommes diffèrent entre eux 
comme si les différences qui les séparent étaient accidentelles. Elles se groupent 
régulièrement autour d'un type qui est la moyenne. 

Quetelet a examiné encore un autre cas : 

€ Que demain l'on peuple une ile déserte, en y plaçant 1,000 hommes de la race 
la plus grande, des Patagons, par exemple, ayant tous 1",80 de hauteur, et 1,000 La- 
pons n'ayant que 4",40 de hauteur. La taille moyenne dans cette île sera 4",60 et 
cependant pas un homme n'aura cette taille. En groupant les tailles par ordre de 
grandeur, nous ne pourrons former que deux groupes, et la loi de possibilité sera 
complètement en défaut, du moins en apparence. Mais on voit d'abord que le dé- 
saccord ne provient ici que de ce qu'on mêle des choses hétérogènes, des hommes 
de races différentes, et qui ont des lois différentes de développement. 

c Cependant ne rejetons pas cet exemple, il peut nous être utile. Supposons 
qu'au lieu de choisir 1,000 Patagons ayant tous la même taille, on en prenne 1,000 
tels qu'ils se présentent, ayant les uns moins, les autres plus de 1'",80. Quand on 
les groupera par ordre de grandeur, leur arrangement, nous le savons déjà, sera 
déterminé par la loi de possibilité. Si l'on en fait autant pour les 1,000 Lapons, il 
peut arriver qu'un certain nombre de ces derniers aient la taille des Patagons les 
plus petits, et alors les deux lignes qui figurent leur arrangement empiéteront l'une 
sur l'autre. Cet empiétement sera d'autant plus grand que les deux races d'hommes 
qu'on a mêlées différeront moins en hauteur et qu'on aura moins choisi les hommes. 
Si l'on avait à mesurer les tailles chez un peuple semblable, on pourrait ignorer 
qu'un pareil mélange a eu lieu, mais l'expérience le ferait connaître. La ligne qui 
représenterait les mesures aurait deux sommets qui annonceraient deux races dif- 
férentes ayant des tailles moyennes inégales. i> (Quelelei, Lettres sur les probabilités, 
lettre xxî.) 

Lorsque Quetelet parlait ainsi, il n'avait pas d'exemple à présenter à Toppui de 
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l'hypothèse qu'il imaginail. Le département du Doubs en a offert à mon père un des 
phis remarquables (voir le diagramme ci-dessous). On a admis que les deux types 
d'hommes découverts par mon père dans le Doubs provenaient de la coexistence 
de deux races d'hommes dans ce département: les Celtes, de petite taille, et les 
Burgundes, de tailles plus élevées. 



ttet 



TANlESOBCONSCflirS 
dansleBoulis. 




TAILLES \0E5 CONSCflITS 
dans la Creuse 

1838.67 




1.-^ r* ••» T*» rw »*.« 
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Les chiffres marqués sur la 6gure expriment combien de jeunes gens sur 1 ,000 appartiennent à cbaqoe 
groupe de taille (les tailles sont marquées au bas de la figure) . Les ordonnées sont de longueur propor- 
tionnelle à ces chiffres. — Le rectangle, tracé à gauche de chaque figure, a uife hauteur proportionnée à 
la fréquence des défauts de taille (moins de l'^,66). 

Je reviendrai tout à l'heure sur cette explication ; nous pouvons, dès à présent, 
remarquer que si la statistique nous montre deux types humains dans le départe- 
ment du Doubs, elle ne nous oblige nullement à admettre que leur coexistence 
a pour cause la présence de deux races d'hommes. 

m. 

La carte que j'ai construite montre que ces deux types coexistent dans tous les 
départements du Nord-Est de la France. Je les ai représentés par deux écussons 
dont l'un, de couleur plus foncée, représente le type de petite taille, et l'autre, le 
type de grande taille. La grandeur de la surface de ces écussons donne une idée 
de la fréquence de chacun de ces deux types de taille. 
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Les deux diagrammes ci-dessus montrent quelle est la fréquence relative de 
chaque groupe de taille : i"" dans un département ayant une population homogène 
au point de vue de la taille (tel que la Creuse, par exemple); S** dans un départe- 
ment ayant deux types de taille, tel que le Doubs. 

Sur le tableau numérique ci-dessus, dans lequel les départements sont rangés en 
groupes géographiques, j'ai fait marquer, en caractère gras, les chiffres qui in- 
diquent la présence du sommet de la courbe de probabilité. On voit que, dans on 
grand nombre de départements, il existe un double sommet (1). 

(1) Le calcul de la fréquence des différentes tailles est rendu assez difficile par le cadre adopté parla 
statistique militaire. Il importe d'expliquer et de justifier la méthode que nous avons suivie : 

Les Comptes rendus du recrutement fournissent : 

!« Les tailles supérieures k f^^SB pour les recrues seulement. Ainsi, on ne donne pas la taille des 
jeunes gens qui ont été réformés pour infirmités, motifs de famille, etc. ; 

2^ Les « réformés pour défaut de taille ». Ces mots sont obscurs. Il résuite, en effet, d'une circulaire do 
18 mai iSiO que tous les conscrits de moins de l^'jSB, qui passent devant le conseil de révision, ne sont 
pas comptés comme atteints de défaut de taille : un conscrit qui présente, outre un défaut de taille, une 
infirmité quelconque, doit être réformé pour son infirmité et non pour son défaut de taille. Au contraire, 
un Jeune homme trop petit, et en même temps ayant une cause légale d'exemption (fils atné de veove, 
etc.), sera réformé pour défaut de taille, et non pas seulement exempté pour cause légale. Ces dispositioDS 
ont été prises dans Tintérét des Jeunes gens. 

De cette circulaire, voici ce qui résulte : 

Veut-on connaître la fréquence des hommes de moins de l'°,56? Il faut comparer leur nombre à Ten- 
semble de ceux qui les ont fournis, c'est-à-dire au total suivant : fiommes du contingent + exemptés pour 
causes légales. Par exemple, il y a eu en France, pendant la période 1863-1867, un total de 447,172 re- 
crues (non compris 52,299 de taille inconnue) ; il y a eu, en outre, 169,828 jeunes gens exemptés pour 
causes légales. D'autre part, le nombre des défauts de taille a été de 54,052. La fréquence des défauts de 

taille est donc égale à la fraction jj^-p^^^^^^ , soit 87 p. 1,000. 

Veut-on maintenant savoir « sur 1 ,000 hommes de toutes tailles, combien il y en a eu de chaque groupe 
de tailles? > Voici comment il faudra procéder. Nous n'avons le détail des tailles que pour les 447,172 
recrues, qui sont tous supérieurs à 1"',56. Appliquant à leur nombre la proportion ci-dessus établie, on 
trouve que pour 447,172 hommes supérieurs à 1"',56, il existe, dans la population de 20 ans, 39,220 
hommes inférieurs à cette taille. Or, 39,220 -H 447,172 = 486,392; c'est donc ce dernier chiffre qui 
deviendra la base du calcul. On dira : « Si 486,392 devient 1,000, que devient 39,220? Que devient 
chacun des groupes de taille dont le Compte rendu du recrutement nous donne la grandeur? > 

La plupart des auteurs n'ont pas procédé ainsi ; ils ont pris pour base de leurs calculs le total (con- 
tingent -I- défauts de taille), quoique le groupe des défauts de taille soit grossi par tous ceux qui ont, 
outre un défaut de taille, une cause d'exemption légale à faire valoir. Aussi ces auteurs sont-ils arrivés i 
trouver une proportion de défauts de taille évidemment exagérée, ce qu'ils ont expliqué en supposant que 
les conseils de révision se laissaient souvent tromper. 

Notre méthode prouve que cette supposition est inutile. On s'en convaincrait mieux encore en remar- 
quant que la circulaire de 1 840 n'est pas appliquée à la lettre comme nous l'avons supposé. Parmi les 
infirmes de moins de 1°',56, il en est quelques-uns (ceux dont l'infirmité n'est pas très apparente) qui 
vont grossir le nombre des défauts de taille, ce qui est contraire k ce que nous avons supposé. D'où il 
résulte que, sans avoir exagéré la fréquence des petites tailles autant que l'ont fait les auteurs, dods 
avons peol-étre été conduit à calculer pour elle des chiffres un peu plus forts que la réalité. 

Il faut ajouter que J'ai pu contrôler mes chiffres au moyen de ceux que mon frère, M. Alphonse Bertillon, 
a recueillis lui-même dans le département de la Seine. Les mensurations, exécutées sous sa direction 
immédiate, sont déjà au nombre de 30,000; les résultats obtenus, dont l'exactitude ne saurait être mise 
en doute, s'écartent peu de ceux que ma méthode de calcul a donnés pour ce département, et différent 
notablement de ceux qu'on obtiendrait par la méthode ci-dessus criUquée. 

II faut remarquer enfin que nos observations sur la coexistence de deux types de taille subsistent tout 
entières, quelle que soit d'ailleurs la méthode de calcul employée. 
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IV. 

Il nous reste à examiner quelles explications on peut proposer pour rendre compte 
de la coexistence de ces deux types de taille sur une partie du territoire français. 

La première qui se présente à Tesprit, lorsqu'on a lu les travaux si attachants 
de Broca, c'est que les deux races dont il admet l'existence en France, les Kymris 
et les Celtes, ne se sont pas encore fondues dans le Nord de notre pays. Il faudrait 
donc admettre, par exemple, qu'il existe encore à notre époque des villages kym- 
riques et des villages celtiques et que les siècles écoulés n'ont pas encore combiné 
les uns avec les autres. Il est vrai qu'on voit des faits analogues dans des pays où 
la langue, la religion, et je ne sais quel patriotisme local rendent plus difficiles les 
croisements ethniques; toutefois, il serait étrange qu'il en fût de même en France. 

Mais nous ne sommes pas obligés d'attribuer à la race celte influence souveraine 
sur la hauteur de la taille. 

En Suisse aussi, il existe deux types de taille, et la différence entre ces deux 
types est de telle nature qu'assurément personne ne l'attribuera à une cause ethni- 
que. U existe en Suisse, et notamment, dans les cantons de Berne et de Saint-Gall, un 
véritable type de nains. En effet, voici comment se répartissent les 54 individus de 
moins de 1",27, mesurés en 1878 et 1879 : 

Suisse. — Taille des nains mesurés en 1878-1879. 

De i»,16 à 1",17 3 

i",17 à l»,i8 3 

1",18 à 1»,19 1 

1",19 à i»,20 4 

l'»,20 à l»,2i 2 

1",21 à 1»,22 4 

i-,22 à i",23 il 

1",23 à i«,24 10 

i»,24 à i«,25 7 

i",25 à l'»,26 5 

1»,26 à l-,27 _5 

Total. ... 54 

Malgré l'exiguïté des chiffres, il est visible qu'ils se groupent tout autour d'une 
moyenne de 1",22. Ce n'est évidemment pas une cause ethnique, mais une cause 
pathologique, — soit, par exemple, le crélinisme — qui abaisse ainsi la taille de ces 
malheureux et crée ce nouveau type humain. 

Puisqu'une maladie peut ainsi créer un nouveau type d'hommes, ne peut-on pas 
se demander si ce n'est pas aussi à quelque cause pathologique, ou simplement à 
une différence dans la manière de vivre, que l'on doit attribuer la présence de 
deux types humains dans le Nord-Est de la France. Il est loin de ma pensée de vou- 
loir déterminer ainsi cette cause de l'affaiblissement de la taille dans la moitié au 
moins de la population ; mais il ne me parait nullement prouvé que la race soit le 
seul facteur qui doive entrer ici en ligne de compte. 

L'étude de la taille dans plusieurs pays montre que le milieu et l'alimentation ont, 
sur son développement, une influence qu'on n'a sans doute jamais contestée, mais 
qu on a peut-être depuis quelque trente ans déjà , trop de tendance à négliger. La 
race n'est pas le seul facteur de la taille ; elle n'en est même pas le facteur principal. 

La race des habitants de la Suède n'a évidemment pas changé, et pourtant la 
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taille des Suédois a augmenté depuis 1840, d'après le rédacteur d'une revuo mili- 
taire suédoise (Kongl. krigsveten kaps Acad. Isdskrifl., 15 août 1876). 

Dans les Pays-Bas aussi, la taille s'est accrue depuis une vingtaine d'années, ainsi 
que le prouvent les chiffres suivants enopruntés à Texcellent Annuaire de la Société 
royale de statistique des Pays-Bas. 

Sur 100 conscrits, combien de chaque taille f 

1866-1871. 1878-1877. 1878-1883. 



Moins de 1 ",55. . . . 
-- 1»,55 à 1»,59 

— l^eo à l^jGQ 

— l'-.lO et plus 



9.3 
13.9 
52.0 

24.8 



7.6 
12.9 
53.5 
26.0 



5.7 
H.6 
53.9 
28.8 



Ainsi, le nombre des hautes tailles augmente aux dépens des petites. Ce qui n'est 
pas moins remarquable, c'est que toutes les provinces des Pays-Bas, sans exception, 
voient augmenter de même le niveau moyen de la taille. On a attribué, non sans 
vraisemblance, ce phénomène à Tamélioration du bien-être général de la nation, et 
notamment au dessèchement des marais. Quoiqu'il en soit, il est certain que la race 
des Néerlandais n'a pas changé : c'est sous Tinfluence d'un autre facteur qu'elle s'est 
élevée. 

M. Pagliani, le savant professeur de Turin, a mesuré les élèves des écoles riches 
et ceux des écoles pauvres de sa ville natale, en distinguant les Ages. Il a montré 
que, chez les garçons et chez les filles, l'aisance exerce une influence considérable 
sur le développement de la taille. Ses chiffres, qu'il serait trop long de reproduire 
ici, ont été publiés d'une façon peut-être trop succincte eu égard à leur grand 
intérêt, dans le congrès des sciences anthropologiques tenu à Paris en 1878; ils 
ont été souvent réédités. 

Les chiffres suivants montrent pour la Saxe l'influence que le bien-être peut 
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Le rectangle, si toé à gaucbe de la flgure, présente une hauteurproportionnéeà la fréquence desdéfkots détaille^ 
soit parmi les professions libérales (partie ombrée), soit parmi les professions manuelles (partie claire). 
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exercer sur rélévation de la taille. Ils sont calculés d'après un document déjà ancien, 
publié par la Statislische Zeiiung du royaume de Saxe. La taille des conscrits y est 
distinguée suivant leur profession (1). On verra que toutes les professions qui sup- 
posent une certaine aisance, présentent un plus petit nombre de petits hommes, 
un plus grand nombre d'hommes grands, — en un mot une courbe plus élevée que 
les professions manuelles. Ce tableau est très démonstratif; la seule profession ma- 
nuelle qui présente une taille élevée est celle de domestique, mais il est facile de 
remarquer qu'une taille assez élevée est pour beaucoup de domestiques une néces- 
sité professionnelle ; d'ailleurs quelques-uns d'entre eux participent dès l'enfaDce 
au bien-être de leur maître. Toutes les professions véritablement ouvrières, celles 
dans lesquelles l'homme connaît la misère dès sa première enfance, les mineurs, 
les forgerons, les ferblantiers, les tisserands si nombreux dans l'industrieux royaume 
de Saxe, les cordonniers, les journaliers, présentent, en grande majorité, de petits 
hommes. Les étudiants, les employés de commerce se rattachent réellement à un 
autre type de taille. Nous avons résumé ces chiffres et nous les avons représentés 
graphiquement par le diagramme ci-dessus. 

Supposons un pays où la race des heureux serait assez nombreuse — c'est le 
cas en France — pour n'être pas perdue au milieu de la foule des déshérités, nous 
aurions certainement à y distinguer deux types de taille, d'après les données qui 
précèdent. 

Nous ne sommes donc pas obligés d'expliquer la coexistence de deux types de 
taille par la seule coexistence de deux races, qui, malgré les siècles écoulés, 
auraient continué à vivre côte à côte sans se confondre. 



On peut résumer ce qui précède par les propositions suivantes : 

l"" Il existe dans tout le Nord-Est de la France deux types de taille, l'un supérieur 
à 1"*,69, l'autre de 1",64 environ; 

2*^ Il n'est pas impossible que la coexistence de ces deux types soit due à la 
coexistence de deux populations inégalement heureuses. Tune, relativement riche 
et bien portante, l'autre, malheureuse ou maladive ; 

3"^ Mais l'explication la plus vraisemblable de la coexistence de ces deux types 
est celle qui se rattache à la théorie de Broca. Ce serait à la persistance des deux 
races qui composent la nation française qu'il faudrait alors l'attribuer. Si l'on admet 
cette explication, on remarquera que les Kymris, race sans doute conquérante, ont 
dû envahir la Gaule en suivant le cours des grandes rivières, à savoir : le cours de 
la Saône et le cours de la Loire. Or, justement les départements qui présentent 
deux types de taille (deux écussons sur la carte) sont ceux qui bordent ces deux 
fleuves. 

(1) Nous n^avons marqué sur le tableau numérique qui précède, que les professions les plus nombreuses; 
la ligne « moyenne pour la Saxe » est calculée d'après le chiffre total des conscrits saxons. 
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L'UNION DES CHEMINS DE FER 

Par M. FASSIAUX 

SBCRéTAIBB oAnAbAL DU MTMISTArS DBS CHBMIXS DB FBR, P08TB8 BT TALéORiPHRS DB BRLOlQUB 



Messieurs, 

Je suis appelé à vous présenter des considérations sur les chemins de fer. 

Ainsi le veut voire programme. 

Ce sujet est si vaste, qu'il m'a fallu compter beaucoup sur votre bienveillance 
pour ne pas me dérober devant la tâche qui m'est imposée. 

C'est qu'en effet, Messieurs, les chemins de fer comptent parmi les plus grands 
événements de notre siècle et c'est à bon droit que, dans une occasion récente, 
volrc éminent président les a représentés comme ayant modifié de la façon la plus 
complète, la nature et Vétendtte des relations qui existent entre les différentes na- 
tions. 

Il a dit cela, en défendant, aux applaudissements du Sénat français, avec l'élo- 
quence et l'énergie qui lui sont propres, la cause de la liberté commerciale, cet 
autre progrés que notre siècle peut aussi revendiquer. 

M. Léon Say me permettra de lui rendre cet hommage que je formule avec la 
conviction que l'assemblée partage avec moi, que les belles paroles que je viens 
de rappeler sont l'expression de la vérité. 

Il est indéniable que l'invention des chemins de fer produit une transformation 
si complète qu'on peut la comparer à celle qu'a produite l'invention de l'impri- 
merie. 

Ce que l'une fait pour la transmission des idées, l'autre le fait pour le transport 
des hommes et des choses. 

Aussi la locomotive est-elle pour moi la merveille des merveilles. 

Et quand je vois ce cheval de feu prendre son élan vers les contrées les plus 
lointaines, je ne puis m'empêcher de m'écrier avec le poète : 

Inclinons-nous, c'est le progrès qui passe! 

C'est le progrès dans toute sa sublimité, car il porte dans le monde entier les 
bienfaits de la civilisation. 

Vous me pardonnerez, Messieurs, cet accès de lyrisme, — qui est justifié par le 
sentiment que, plus d'une fois, j'en suis sûr, vous avez éprouvé vous-mêmes — et 
vous me laisserez croire que pour vous comme pour moi les chemins de fer doi- 
vent être considérés comme un instrument de paix et de bonheur pour l'humanité. 
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Dès lors, vous admettrez aussi que tout ce qui tend à perfectionner cet instru- 
ment est digne des méditations des hommes qui, comme vous, sont les soldats du 
progrès. 

Ainsi que je l'ai dit en commençant, le sujet que j'ai à traiter est des plus vastes 
et si je n'y prenais garde, votre bienveillance pourrait être mise à une rude épreuve. 

Rassurez-vous cependant, je n'ai pas l'intention de faire un long discours. 

Je veux, au contraire, me borner et ne vous parler que de V Union des chemins 
de fer, sans même donner à cette grande question tous les développements qu'elle 
comporte. 

J'espère que mes observations vous intéresseront, non seulement parce qu'elles 
visent un but dont la grandeur ne vous échappera point, mais encore parce 
qu'elles touchent de près à la solution d'un problème que les statisticiens ont plus 
(l'une fois déjà essayé de résoudre sans y réussir, à défaut de l'union que je pré- 
conise. 

Cette question n*est pas nouvelle. Elle est dans l'air depuis longtemps. 

Cela est si vrai, qu'au Congrès tenu à Paris en 1878, l'honorable M. Delboy apu 
dire, avec l'autorité qui s'attache à son nom, que l'Union ferrée se fera comme se 
sont faites l'Union métrique ou monétaire et l'Union postale et télégraphique, parce 
que le commerce, l'industrie, la politique, la civilisation, tous les intérêts sociaux 
enfin en ressentent la nécessité. 

H. Delboy confirmait ainsi un vœu qui avait été exprimé quatre ans plus tôt à 
Berne, dans la seconde session du Congrès postal, pour la réalisation prochaine de 
cet immense progrès. 

Comme toutes celles qui ont en vue un grand résultat, l'union ferrée a ses par- 
tisans et ses contradicteui*s. 

Ses partisans sont nombreux, parce qu'il est impossible de nier le bienfoit qui ré- 
sulterait de sa réalisation ; mais ils ne sont guère militants, parce qu'ils s'arrêtent 
devant certaines difficultés qui sont plus apparentes que réelles. 

Ses contradicteurs se dérobent à toute discussion. Ils croient avoir tout dit en 
criant à l'utopie. 

Bref, pour beaucoup d'esprits, la question, quoique vieille, est encore dans les 
nuages. 

Je vais essayer de l'en taire sortir en démontrant que la chose est réalisable et 
en indiquant par quels moyens on pourrait atteindre le but. 

Mais auparavant, je dois faire justice du préjugé qui consiste à ne voir qu'une 
utopie, un rêve, une chimère, dans l'union dont il s'agit 

Il me suffira, à cet effet, de rappeler, comme l'a déjà fait un denospluséminents 
collègues, l'honorable M. Cochery, dans le beau discours qu'il a prononcé en inau- 
gurant sa présidence, que la situation était absolument la même avant la conclu- 
sion du traité qui a consacré l'Union postale. 

Alors aussi on disait : c'est une utopie, car on se trouve devant tant d'éléments 
différents qu'il est impossible de les concilier pour les ramener à l'unité rêvée. 

On citait la diversité des tarifs par rapport à la progression du poids des lettres 
qui étaient taxées, chez les uns, sur la base de 7 Vt grammes, chez les autres sur 
celle de 10, de 15 et même de 16 grammes ou un Loth. 

On ajouterait qu'il en était de même du régime des lettres valeurs, des mandats, 
papiers d'affaires, etc., etc., et que ces divergences se compliquaient d'une organisa- 
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tioû essentiellement propre à chaque ofiSce, laquelle formait, avec les difficultés 
inhérentes au transit, un obstacle insurmontable contre l'adoption d'un système 
uniforme. 

Enfin, on allait jusqu'à prétendre que les traités postaux étaient en corrélation 
intime avec les traités commerciaux et qu'à ce point de vue, ils avaient une portée 
politique qui rendait invincible la difficulté de faire accepter des règles générales 
pour les relations postales de peuple à peuple. 

On disait tout cela et véritablement il y avait de quoi faire reculer les esprits les 
mieux disposés. 

Cependant, vous le savez, l'œuvre a été accomplie et le monde entier en profite 
depuis dix ans, grâce au bon vouloir des gouvernemeals qui ont signé le traité de 
Berne et à la persévérance des hommes qui ont préparé et négocié ce traité. 

Parmi ces hommes, il en est trois dont les noms devraient être écrits en lettres 
d'or sur le monument qui reste à élever pour glorifier un événement qui, certes, 
marquera dans l'histoire de l'humanité. 

Ces noms sont ceux de MM. Kasson, promoteur de l'idée, délégué des États-Unis 
d'Amérique à la conférence préparatoire de 1863, Vandal, conseiller d'État, direc- 
teur général des postes en France, président de cette conférence, etStephan, grand 
maître des postes germaniques, inspirateur et véritable auteur du traité de Berne. 

Je saisis avec bonheur l'occasion qui m'est offerte de proclamer que c'est princi- 
palement à leur initiative et à leur foi robuste dans la bonté de l'œuvre grandiose 
dont je vous entretiens, que l'on en doit la réalisation. 

Eh bien. Messieurs, s'il en a été ainsi pour la poste, pourquoi en serait-il autre- 
ment pour les chemins de fer ? 

Est-ce que les différences de régime sont plus grandes ? 

Est-ce que les difficultés sont plus insurmontables ? 

Est-ce que dans des services nés d'hier la routine aurait plus d'empire que dans 
ceux qui, comme la poste, datent de Louis XI ? 

Est-ce que l'on songe à tout bouleverser et à imposer aux diverses lignes ferrées 
un système d'exploitation qui pourrait aller à rencontre de leurs droits et de leurs 
intérêts? 

Nullement. 

Il s'agit purement, simplement, j'allais dire tout bonnement, tant la chose me 
paraît pi*atique, de faire adopter par tous les chemins de fer des règles communes 
qui permettraient d'effectuer les transports internationaux à des conditions telles 
que toutes les lignes pouriaient être considérées comme n'en formant qu'une. 

En d'autres termes, l'idée vise un régime simple et uniforme qui, comme celui 
des postes et des télégraphes, ne s'appliquerait qu'aux relations de peuple à peuple 
et qui, par conséquent, laisserait subsister pour le service intédeurtle chaque ad- 
ministration, tous les droits qui lui sont acquis et que l'on respecterait à l'égal de 
ceux de la poste et des télégraphes. 

Tel est le but à poursuivre. 

Peut-on dire qu'il constitue un rêve? 

Assurément non, puisque ce rêve est réalisé pour la poste et en grande partie 
pour les chemins de fer eux-mêmes. 

Oui, pour les chemins de fer eux-mêmes, puisque, partout où il en existe, la 
force des choses a fait que, dès le début, les administrations se sont entendues pour 

2â' ANNIVERSAIRE. 9 
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assurer les relations direcles au moyen de conventions de service mixte pour les 
relations intérieures et de service international pour les relations avec l'étranger. 
Il en est ainsi en Belgique où le public n'a plus guère à distinguer entre les 
lignes ferrées, quant aux conditions de transport au dedans ou au dehors du pays. 
Cela se voit aussi en Allemagne où Ton a le Verein, en Angleterre où Ton a le 
Clearing house et en France où Ton a le syndicat du chemin de fer de ceinture. 

On peut constater, ici même, à n'importe quelle gare, qu'il est possible d'obtenir 
un billet direct de Paris pour Bruxelles, Berlin, Vienne, Londres, etc., et qu'il en 
est de même pour l'inscription et le transport des marchandises. 

11 m'est donc permis de penser et de dire que des relations directes sont déjà 
établies sur une grande échelle dans l'ordre d'idées que je préconise et que, dès 
lors, il suffirait de réunir, en un seul, les arrangements partiels existants, pour do- 
ter les chemins de fer d'un régime général, qui certes rencontrerait une approba- 
tion aussi méritée que celle qui a été donnée avec tant d'unanimité aux Unions 
postale et télégraphique. 

C'est, vous le savez. Messieurs, chose faite pour les petits paquets et vous con- 
viendrez que ce résultat, qui, je le reconnnais, n'a été obtenu qu'après de longues 
discussions, prouve à lui seul que l'union est réalisable et que c'est à tort que l'on 
s'arrêterait devant des difficultés de détail qui seraient d'autant plus facilement sur- 
montées qu'elles n'ont point formé obstacle à l'arrangement concernant les trans- 
ports auxquels je fais allusion. 

Je sais que parmi ces difficultés, il en est une qui, plus que les autres, mérite de 
fixer l'attention. 

Je veux parler du projet de législation internationale sur les transports par che- 
min de fer. 

Mais précisément, on se trouve aujourd'hui fort à l'aise sur ce point, car beau- 
coup de chemin a été fait depuis l'ouverture des négociations y relatives, laquelle 
date de 1874. 
En effet, si je suis bien informé, ces négociations sont sur le point d'aboutir. 
Ainsi, l'objection que l'on pourrait vouloir en tirer, se retournerait contre ceux 
qui la produiraient, attendu que l'on se trouvera bientôt en possession d'un traité 
auquel auront participé les principaux chemins de fer exploités ou non par l'État 
et qui pourra être considéré comme formant avec le traité concernant les petits 
paquets, la deuxième étape vers l'union complète des chemins de fer. 

Remarquez que je dis 4 les chemins de fer exploités ou non par l'État » et que 
c'est une réponse victorieuse à ceux qui ont prétendu que l'on ne peut assimiler les 
railways à la poste, parce que, pour celle-ci, on ne doit compter qu'avec les gou- 
vernements, tandis que, pour les chemins de fer, il faut aussi compter avec des 
compagnies puissantes qui n'ont rien à voir dans l'intérêt général. 

11 est bien évident, en effet, qu'il n'y a là qu'une difficulté apparente, car les faits 
que je viens de rappeler disent clairement que plus on rendra les relations faciles, 
plus on développera le trafic et plus, par conséquent, les entreprises de transport, 
quelles qu'elles soient, auront intérêt à adhérer aux arrangements qui produiront 
ce résultat. 

En résumé, je puis donc constater. Messieurs, que plusieurs pierres sont déjà 
posées pour Tédification du magnifique monument qui s'appellera V Union ferrée ci 
que nous devons tous aider à ce que ce monument s'achève promplement pour le 
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bien de rhumanité : ce sera le couronnement de l'œuvre splendide et glorieuse 
des chemins de fer. 

Je devrais m'arrêter ici, Messieurs, pour tenir la promesse que je vous ai faite 
au début, mais je m'aperçois que j'ai omis de faire ressortir l'intérêt qu'a notre So- 
ciété à voir donner une solution à la question que je viens de traiter dans ses 
grandes lignes. 

Je vous demande donc la permission de vous retenir quelques instants encore, 
pour vous faire remarquer qu'un des meilleurs fruits de l'Union ferrée serait de 
fournir le moyen pratique d'établir enfin une statistique de tous les chemins de fer 
dans la forme voulue, pour que l'on puisse comparer les résultats obtenus, sans 
avoir à craindre, comme aujourd'hui, les erreurs qui proviennent des divergences 
que présentent les méthodes suivies. 

C'est ce que notre éminent collègue, M. Levasseur, a constaté dans le remar- 
quable aperçu qu'il a publié dans votre dernier bulletin et dans lequel il est dit, à 
la page 279, que les bureaux internationaux qui fonctionnent à Berne publient tous 
les ans, d'après les indications fournies par tous les offices sur des formulaires 
identiques, des renseignements détaillés sur les services postaux et télégraphiques 
du monde entier. 

C'est aussi ce qui sera démontré une fois de plus, je l'espère, dans le congrès 
des chemins de fer qui sera tenu à Bruxelles très prochainement et auquel , je le 
désire bien ardemment, plus d'un d'entre vous nous fera l'honneur de prendre 
part(i). 

(1) Ce congrès a ea lieu, avec on plein succès, dans le courant du mois d'août 1885 sous la présidence 
de M. Fassiaux. 

L'idée d'une union ferrée y a été hautement appréciée et vivement recommandée par le ministre des 
chemins de fer, postes et télégraphes de Belgique (M. J. Vanden Peereboom), dans Téloquent discours qu'il 
a prononcé lors de l'ouverture du Congrès. {Note de la Rédaction.) 
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QUKLQUES PROGRÈS EN BELGIQUE 

D'APRÈS LES DIAGRAMMES DE M. SAUVEUR 

SRCRéTAIRB GÉNÉRAL DU MIXISTÀRB DB L*lirrARIBCni 



Par M. Hubert I«EEMANS 

DIRECTEUR OÉKERAL DB LA STATISTIQUE AU MIXISràRB DB L*nrriRIBUB 
ET DE L'IVSTRUCTIOX PUBT^IQUB (bBLOIQUE) 



Messieurs, 

M. Sauveur, secrétaire général du ministère de l'intérieur et de l'instruction 
publique, membre-secrétaire de la commission centrale de statistique de Belgique, 
vous fait hommage de quelques tableaux graphiques, dressés par lui, qui figurent 
à la section de statistique de l'Exposition internationale d'Anvers. 

Ils se rapportent : 

A) Aux progrès de l'instruction élémentaire en Belgique ; 

B) Au nombre proportionnel (par sexe et par âge) des habitants sachant lire et 
écrire ; 

C) Au degré d'instruction des jeunes gens appelés au tirage au sort pour le ser- 
vice militaire; 

D) A l'accroissement et à la densité de la population ; 

E) Aux résultats généraux du mouvement commercial ; 

F) Au développement du mouvement postal en Belgique. 

Le temps nous manque pour fournir des explications détaillées sur les données 
dont il s'agit, et je dois me borner à donner un aperçu sommaire des travaux de 
mon honorable collègue. 

Le tableau A représente, dans une série de colonnes verticales, la proportion 
p. 100 du degré d'instruction élémentaire (le savoir lire et écrire) des habitants 
depuis Fâge de 13 ans. 

La première de ces colonnes concerne les centenaires : son élévation n'est que 
de 31 degrés environ ; la dernière concerne les enfants de 12 à 13 ans : son éléva- 
tion dépasse 81 degrés. 

Il y a donc 50 degrés d'écart entre l'instruction du jeune homme d'aujourd'hui 
et celle du vieillard né en 1780 ou auparavant. 

Le tableau constate, depuis cette dernière date, une progression pour ainsi dire 
continue, qui donne au sommet des colonnes l'aspect d'un escalier assez régulier. 

La proportion p. 100 du degré d'instruction des centenaires et des vieillards &gés 
d'environ 87 ans varie entre 30 et 40 p. 100. 
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Le progrés est ensuite ccini-ci : 

De 87 ans à 65 ans entre 40 et 50 p. 100 

— 65 — à 53 - 50 et 60 — 

— 53 - à 36 — 60 et 70 — 

— 36 - ë i!5 - 70 et 80 — 

— 25 — à 12 — 80 à 82 - environ. 

Le tableau B, dressé dans la même forme que le précédent, dislingue entre le 
degré d'instruction des hommes et celui des femmes. 

Sur 100 hommes nés en 1790 ou avant, 48 savaient lire et écrire; — 31 femmes 
seulement ; — différence 17 p. 100. Celte différence va se réduisant d'année en année. 

Elle n'est plus que de 10 p. 100 entre les hommes et les femmes nés en 1821 et 
1822, et que de 5 p. 100 entre ceux qui sont nés en 1851 et 1852. Elle est réduite 
à 1 p. 100 entre ceux qui sont nés de 1861 à 1866. Elle est insignifianle, 0.39 
p. 100, entre ceux qui sont nés en 1867 et 1868 (81.85 p. 100 hommes, — 81.46 
p. 100 femmes). 

Parmi les petits enfants de 6 à 8 ans, savent lire et écrire : 34.53 p. 100, garçons; 
34.28 p. 100, filles. La proportion pour les enfants de 8 à 10 ans est de 63.43 
p. 100, garçons; 62.28 p. 100, filles. 

» » 

Le tableau C renseigne, par province et pour l'ensemble du royaume, le degré 
d'instruction élémentaire des jeunes hommes de 19 à 20 ans appelés au tirage au 
sort pour le service militaire. 

La proportion des lettrés, en 1844, n'élait que d'environ 50 p. 100 (49.79); en 
1884, elle s'était élevée à 81.50 p. 100. Dans deux de nos provinces, cette propor- 
tion est de 95 et de 96 p. 100. Dans la moins favorisée, la proportion n'est que de 
72.94 p. 100; mais, en 1844, le nombre des lettrés n'y était que de 38.23 p. 100 ; 
le progrès a donc été en 40 ans de 34.70 p. 100. 

» » 

Le tableau D donne par province l'indication de Taccroissement et de la densité 
de la population, depuis la fondation de la Belgique en 1831 jusqu'en 1884. 

Le nombre des habitants était en 1831 de . . . 3,785,814 

En 1884, il est de 5,720,807 

Il y avait, en 1831, 128 habitants par 100 hectares; ce nombre, en 1884, s'élève 
a 194 en moyenne. La province de Brabant, dont Bruxelles est le chef-lieu, est celle 
où la population est à la fois la plus nombreuse et la plus dense : 1,031,319 habi- 
tants — 314 par hectare. 

Les données concernant les résultats généraux du mouvement commercial entre 
la Belgique et les pays étrangers sont consignées au tableau E. — On constate ce 
fait, des plus importants, que les valeurs du commerce général de la Belgique (1) 
étant, en 1831, de 202,592,865 fr., s'élevaient, en 1883, à 5,410,909,004 fr. 

(1) 1<* Importation de produits étrangers pour la coosomroation en Belgique : en 1S31, 89,988,567 fr.; 
en 1883, 1,543,077,499 fr. 

2* Exportation de produits belges pour la consommation à l'étranger : en 1831, 96,555,274 fr. ; en 
1883, 1,343,125,885 fr. 

3* Importation-transit pour rétranger et exportation de produits étrangers : en 1831, 8,024,512 fr ; 
eH 1883, 1,262,352,810 fr. 
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M. Sauveur a comparé le mouvement commercial de la Belgique et celui de la 
Grande-Brclagne et de l'Irlande à celui de la France et a celui de TAllemagne en 
1882. Il a pris pour base la quotité proportionnelle des valeurs du commerce géné- 
ral par habitant, et il a constaté que la valeur proportionnelle par habitant est de 
1,044 fr. 36 c. pour la Belgique, de 514 fr. pour la Grande-Bretagne et Tlrlande, 
de 287 fr. 39 c. pour la France et de 269 fr. 40 c. pour TAllemagne. 

« 
» » 

Je terminerai, Messieurs, par l'analyse succincte du travail de mon honoi^ble 
collègue sur le développement du mouvement poslal en Belgique, qui fait l'objet da 
tableau F. En 1850, le nombre des lettres privées expédiées par la poste aux lettres 
était de 10,894,536. Pour 1883, il était de 86,429,304. Les caries postales, créées 
en 1875 et expédiées la même année, étaient au nombre de 7,848,600. En 1883, il 
s'était élevé à 23,270,582. Quant aux journaux, la poste en distribuait, en 1850, 
8,739,000 et, en 1883, elle en a distribué 91,319,000. Enfin, il a été distribué, en 
1850, 2,965,000 imprimés et, en 1883, 46,570,000. 
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LA STATISTIQUE GÉOMÉTRIQUE 

Par M. E. GHETSSON 

ANCIBM PRiiBIDBMT DB LA SOCliTlfc (l) 



L'emploi de la statistique graphique comme auxiliaire de l'économie politique 
est aujourd'hui tellement répandu qu'il a cause gagnée et que personne n'en con- 
teste plus aujourd'hui les avantages. M. Cheysson a pensé que ces procédés gra- 
phiques pouvaient encore rendre de signalés services pour l'étude et la définition 
des questions économiques, comme pour la solution des problèmes industriels, et 
tel a été le sujet de la communication qui a ouvert la quatrième journée. 

Les diagrammes et cartogrammes, qui servent à illustrer et à commenter les tra- 
vaux des économistes, se bornent à traduire pour les yeux les données d'un tableau 
numériquci sans y rien ajouter que l'élégance, la clarté et le relief. Mais ils ne 
donnent que ce que contenait déjà le tableau, et l'on conçoit qu'un esprit très sagace 
puisse à la rigueur se passer de leur secours, comme un habile danseur de corde 
peut se passer d'un balancier. L'application que M. Cheysson a en vue n'a de com- 
mun avec ces diagrammes que le point de départ. C'est en effet l'observation qui 
lui fournit les éléments des premières constructions graphiques ; mais, sur cet écha- 
faudage, il vient ensuite en édifier d'autres qui s'en déduisent d'une façon rigou- 
reuse. 

Le réseau des courbes est donc en partie expérimental, en partie géométrique, 
et fait apparaître, par ses points d'inflexion, de rebroussement, ou ses intersections, 
des particularités caractéristiques, liées à la solution de ces problèmes quotidiens 
que pose la pratique industrielle et qui sont résolus moins par la science que par 
l'instinct. Convenablement maniés, les procédés graphiques mettent ainsi aux mains 
de l'économiste et de l'industriel une sorte de fil conducteur qui les empêche de 
s'égarer dans l'obscur dédale des faits. 

On se méprendrait sur cette application, si l'on y voyait une simple méthode 
d'interpolation graphique, c'est-à-dire le prolongement hypothétique d'une courbe 
au delà de ses éléments connus, en supposant la continuité de son allure. Cette 
méthode a des emplois légitimes et fructueux, par exemple, dans les mains de 

(I) A défaut de la communication entière de M. Cheysson, qui fournira la matière d'un volume, nous 
sommes heureux de pouvoir en reproduire une analyse succincte, mais suffisante néanmoins pour faire 
comprendre le mécanisme et la portée de la méthode de notre savant confrère. 

(Note de la RédadUm,) 
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M. Juglar pour éclairer la marche des crises, ou dans celles de rhistorien qui, sui- 
vant le mot de Thucydide, < demande au passé des lunuères sur l'avenir ». Biais ce 
n'est pas cette méthode que vise la communication de M. Cheysson. La statistique 
géométrique, comme il Ta dénommée, ne laisse nulle place à la conjecture, à Thy- 
pothèse : ses données sont empruntées à Texpérience et ses conclusions au calcul 
graphique. Elle n'est donc pas autre chose qu'un moyen, — mais un moyen puis- 
sant, — de mettre en œuvre ces données empiriques et réalise, par rapport aux 
simples ressources du raisonnement, le même avantage que l'algèbre, dont les 
équations conduisent droit au but. 

Elle ne saurait d'ailleurs encourir les reproches qu'on fait d'ordinaire à l'emploi des 
mathématiques pures dans les questions économiques, trop complexes, dit-on, pour 
tenir dans une formule. 

Ce serait à coup sûr une prétention vaine que de vouloir mettre en équation les 
problèmes où l'homme est directement en jeu avec sa nature ondoyante et diverse. 
La plupart des objets sur lesquels spécule l'économie politique ne se laissent, comme 
l'a dit Bastiat, c ni peser ni mesurer » ; ils n'ont pas de < mètre » et, dès lors, 
échappent à la prise des mathématiques. Mais il existe certains objets qui appar- 
tiennent au domaine de ces dernières, tels que les priX| les quantités, les monnaies... 
Pour ceux-là, le calcul graphique peut les atteindre utilement, à la condition de 
n'agir que sur des données empiriques et de se borner à une sorte de manipulation 
commode et rapide, qui abrège et simplifie les opérations, prévienne les erreurs et 
fasse apparaître les solutions non seulement à l'esprit, mais aux yeux. 

Pour mieux être compris, M. Cheysson expose successivement à l'assemblée un 
certain nombre de spécimens, qui permettent d'apprécier la fécondité de la mé- 
thode et la variété de ses applications. 

Partant des images classiques présentées par Turgot et J. B. Say pour la pyramide 
représentative des fortunes dans un pays, M. Cheysson arrive à la notion de la 
courbe des consommations eu égard aux prix de vente, qu'il appelle la Courbe des 
débouchés. 

Cette courbe des débouchés joue en industrie un rôle capital et se prête, quand 
on la possède, à la solution des problèmes les plus vitaux. Elle diffère d'ailleurs 
pour chaque produit et affecte les formes les plus variées. 

Si le débouché est en raison inverse des prix, elle est figurée par une hyperbole 
équilatère; elle devient une ligne droite, si la réduction des débouchés est propor- 
tionnelle à celle des prix. Mais ce sont là des cas théoriques dont la pratique peut 
s'éloigner notablement, de sorte qu'il faut étudier la courbe particulière à chaque 
produit individuel. 

Celle du blé a été établie dans une petite zone par différents auteurs, tels que 
Davenant, Porter, Took..., et montre la rapide croissance des prix avec la rareté de 
la récolte. S'il s'agit d'un produit dont la consommation soit limitée, la baisse des 
prix est sans influence sensible sur leur consommation. L'exemple des cercueils est 
classique pour illustrer cette catégorie. Au contraire, il est tel autre service, comme 
celui des transports, qui peut recevoir une très vive impulsion par suite de l'abais- 
sement des tarifs. La courbe se relève alors avec une très grande rapidité pour les 
prix modérés et plonge, quand le prix augmente, jusqu'à couper la ligne de terre, 
dès que le prix dépasse une certaine limite et devient ainsi prohibitif. 

En un mot, cette courbe des débouchés existe pour chaque cas particulier. Elle 
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sera plus ou moins difficile à déterminer ; mais cette difficulté ne saurait prévaloir 
ni contre sa réalité, ni contre son caractère expérimental. Elle n'est pas théorique, 
ne procède pas de la géométrie abstraite ; elle est pratique, fournie par l'observation 
et sort directement du fait qu'elle traduit. C'est de la statistique appelant à son aide 
la géométrie : c'est de la c statistique géométrique ». 

Une fois en possession de cette courbe, l'économiste et l'industriel peuvent en 
tirer parti pour étudier et résoudre, comme on l'a déjà dit, de nombreuses ques- 
tions du plus haut intérêt. 

Elle permet d'abord de déterminer immédiatement, par une construction gra- 
phique assez simple, la courbe du produit brut, égal, comme on sait, à la somme 
obtenue en multipliant la consommation par le prix de vente (voir la figure ci- 



Ce produit brut part de zéro quand le prix est nul et aboutit à zéro quand la 
consommation est nulle. II passe donc par un maximum qui correspond au point A 
et au prix de vente OD. C'est ce prix qui est le plus avantageux au point de vue du 
prodoit brut. 




Si la consommation variait en raison inverse des prix, le produit brut serait cons- 
tant, de telle sorte que le prix de vente serait indifférent ; si elle décroissait pro- 
portionnellement aux prix, la courbe du produit brut serait une parabole et le prix 
do maximum serait égal à la moitié du prix prohibitif. 

Mais cette recherche du produit brut ne présente qu'un intérêt médiocre au pro- 
ducteur qui se préoccupe avant tout du produit net Que lui importe, en effet, le 
maximum de la recette brute, si elle ne donne pas le maximum du bénéfice, but et 
raison d'être de l'industrie? 

C'est dire que, pour déterminer le prix de vente correspondant au maximum du 
produit net, il faut faire entrer en ligne de compte les frais de production et les 
retrancher du produit brut. 
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Ici M. Gheysson étudie les frais de produclion el leur allure par rapport à Fiiiien- 
sité de la production elle-même, suivant les différentes branches du travail. 

Ces frais peuvent êlre proportionnels au produit brut, croître moins vile ou plus 
vile que lui. Ramenés à Tunité produite, ils sont constants dans le premier cas, 
décroissants dans le second et croissants dans le dernier. Ces trois cas sont analysés 
en détail avec traduction graphique à l'appui, sous les noms de rendement propor- 
tionnel, sur-proportionnel et sous-proportionnel. 

En même temps que sa courbe des débouchés, chaque industrie, on devrait dire 
chaque usine, a sa courbe des frais de production, qui peut aussi s'établir expéri- 
menlalemeni et qui, combinée avec la première, permet à Tinduslriel de résoudre 
celte question, importante entre toutes, du tarif le plus avantageux. 

Vaut-il mieux pour ce filateur se contenter d'un bénéfice moindre sur chaque 
unité, afin de vendre plus d'unités, ou faire le calcul inverse ? Cette compagnie de 
navigation^ de chemins de fer, a-t-elle intérêt à élever ou à réduire ses tarifs ? Retrou- 
vera-t-elle en supplément de trafic ce qu'elle abandonnera sur sa recette par tête 
ou par tonne? Grave et difficile problème dont la solution, suivant qu'elle sera 
bonne ou mauvaise, fera le succès ou l'échec de l'entreprise. On l'aborde généra- 
lement à tâtons, tandis que la méthode graphique le résout avec sûreté, comme on 
le voit sur la planche ci-dessous. 
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La courbe de produit net G DE s'obtient en déduisant de celle du produit brut 
OAB celle des frais de production K'MB'. Son maximum correspond au point D et i 
l'ordonnée DK ; de telle sorte que le tarif le plus avantageux, qui était égal à OP 
pour le produit brut, devient égal à OK, du moment où l'on considère le produit net. 
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Cette même méthode se prête encore à l'étude de la plupart des questions très 
variées que pose la pratique industrielle. A titre de nouveaux spécimens, M. Cbeyssoi[) 
cite c la détermination de l'outillage > et < le choix des produits a fabriquer >. 

On sait combien il est délicat de fixer l'exacte proportion à observer en industrie 
entre le capital fixe et le capital circulant. Avec un outillage rudimentaire» les frais 
généraux seront faibles, et les frais de fabrication élevés. L'inverse aurait lieu après 
la transformation du matériel et Tinstallation de machines coûteuses. C'est encore 
la courbe des débouchés qui se chargera de trancher les hésitations de l'industriel, 
en lui montrant jusqu'à quelle limite il doit aller pour faire une opération fruc- 
tueuse. 

Un des éléments les plus décisifs en cette matière est le taux de la main-d'œuvre. 
Telle machine serait tout à fait rationnelle dans un pays de salaires élevés, et très 
onéreuse ailleurs. Il existe entre le niveau des salaires et le rôle de l'outillage mé- 
canique un rapport étroit qu'ont affirmé tous les économistes et que précise la 
figure ci-après : 




20 F U B 30 35 AO 45 50 



On a représenté sur cette figure les frais de l'outillage pour extraire 1 ,000 mètres 
cubes de terrassement, suivant que Ton passe des outils les plus simples, comme la 
pelle et la pioche qui exigent, par exemple, 50 journées de manœuvre, aux engins 
les plus compliqués, comme les puissantes dragues de l'islhme de Panama qui ne 
réclament que quelques heures d'ouvrier pour le même travail. 

Les frais totaux de production seront égaux à la somme des frais de l'outillage 
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et de la main-d'œuvre. Ils varieront ainsi selon le taux des salaires et sont exprimés 
sur la figure par des courbes en éventail pour des salaires variant de U à 7 fr. (1). 

Tant que le salaire est inférieur à 2 Tr., l'entreprise a intérêt, dans les conditions 
hypothétiques du dessin, à faire tout le travail à bras, en consommant 50 journées 
pour 1,000 mètres cubes. Si le salaire atteint 3 fr., il devient avantageux de s'outiller 
pour réduire ce nombre de journées à 37. Si le salaire s'élève à 5 fr., le nombre 
des journées d'ouvrier descend encore, tandis que la part de l'outil augmente. Enfin, 
à partir du salaire de 6 fr., c'est la machine qui doit décidément être employée à 
l'exclusion des bras. 

La dernière application que nous citerons dans ce résumé, parmi les exemples 
produits en séance, a pour objet de guider l'industriel dans le choix des divers pro- 
duits que son atelier peut fabriquer indifféremment. 

Ainsi un filateur, un tisserand, sont libres de faire sur leurs métiers des fils 
plus ou moins fins, des tissus plus ou moins serrés. Leur fabrication présente ainsi 
une certaine élasticité, dont ils doivent user pour réaliser le plus grand produit net, 
en mettant à profit les fluctuations du cours des matières premières et des produits 
fabriqués. 

Si l'on porte : verticalement, les prix de vente ; horizontalement, les bénéfices 
quotidiens à obtenir par la fabrication d'un fil donné eu égard à son prix de revient 
et à la production totale de la filature, chaque numéro de fil va fournir une ligne 
plus ou moins inclinée, qui exprimera la progression des bénéfices en fonction des 
prix de vente de ce fil. (Voir le dessin ci-après.) 
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Ce barème permet de régler la fabrication d'après le prix de vente. Il montre, 
par exemple, que l'on a le même avantage à vendre le fil n** 5 à 6 fr. 25 c. que le fil 

(1) Pour un salaire nul, la coarl>e totale des frais de prodoctibn se confond avec celle de loutillagc. 
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n*»4 à 5 fr. 09, le fil n* 3 à 4 fr. 20, le fil n*» 2 à 3 fr. 25 et le fil nM à 2 fr. 15. 
Le filateur est donc à même, suivant les cours, d'adopter la combinaison la plus 
lucrative. 

Si le prix de revient, au lieu d'être immuable, subissait le contrecoup de la varia- 
lion des salaires ou du prix des matières premières, il faudrait dresser de nouveaux 
barèmes correspondant à chaque nouvelle solution et on les interrogerait de même 
que le premier. 

Sans multiplier davantage ces exemples, M. Cheysson croit en avoir assez dit pour 
montrer l'utilité que peuvent offrir ces procédés graphiques, chaque fois qu'on est 
placé entre des influences contradictoires, entre des éléments qui ont une allure 
inverse. Ils ont leur place marquée dans les arbitrages financiers ou industriels, où 
le profit dépend des fluctuations des divers éléments, qui se croisent, s'enchevê- 
trent et dont le simple raisonnement aurait peine à démêler les réactions réciproques, 
tandis que le dessin les dégage et les met en relief. 

La technologie a certes une haute importance ; mais il s'en faut qu'elle su£Sse. 
L'ingénieur aura beau déployer tout son talent pour diminuer les frais de fabrication, 
améliorer l'outillage, augmenter le rendement : ses efibrts resteront impuissants, 
si, à côté de lui, l'on achète et l'on vend mal, si on lui donne à fabriquer les pro- 
duits les moins avantageux, si, en un mot, la direction commerciale paralyse la 
direction technique. 

Cest pour conjurer ce fâcheux résultat que M. Cheysson conseille l'emploi des 
procédés graphiques. Ils sont d'une application facile, quand on en connaît le ma- 
niement. Chaque industriel devrait dresser à son usage les barèmes qui concernent 
sa propre usine et qui seront entre ses mains un gouvernail à la fois sensible et 
puissant. 

Le jour où ils seront généralement appliqués, ces procédés constitueront pour 
le commerce un progrès équivalent à celui d'une amélioration d'outillage pour 
l'industrie. Ce sera un nouveau service à ipscrire à l'actif de la statistique sur la liste 
si longue de ses bienfaits. 
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FRANCE 



PREMIÈRE PARTIE 
Aperçu historique. 



L 

L'Âdministratioa française n'a pas eu, à proprement parler, de bureau de statis- 
tique et n'a pas fait de publications officielles en ce genre, excepté pour la ville de 
Paris, avant les dernières années de l'ancien régime. 

Un ministre qui n'a rien négligé de ce qui pouvait l'éclairer sur les intérêts de la 
France, Colbert, songea, dès les premières années de son administration, à faire 
ane enquête générale sur l'état des provinces, comme y avait songé avant lui 
Sully (1); il confia cette mission à des maîtres des requêtes qui, de 1663 à 1665, 
rédigèrent des mémoires, sans que le travail d'ensemble pamsse avoir jamais été 
achevé (2). A partir de Tannée 1670, il fit relever et publier régulièrement le mou- 
vement de l'état civil à Paris (3). Après la mort de Golbert, une enquête sur la 
situation financière et administrative fut prescrite en 1687 et 1688 (4). Dix ans après, 

(1) Voir Œcon,, II, 290-294. 

(2) Il existe des mémoires, résultant de cette enquête, sur les généralités de Moulins, de Rouen, de 
Champagne, de Bourgogne, de Berry, de Touraine, etc. Colbert de Groissy avait rédigé des mémoires sur 
TÂlsace, les Trois-Évéchés et le Poitou qui ont donné Heu à une publication récente. On a conservé la 
trace d'une enquête beaucoup plus ancienne qui a été prescrite en 1 582 (voir Origine de l'institution 
des intendants, par M. Hanotaux, p. 187 et suiv.); mais cette enquête n'était pas faite en vue d'une 
statistique. Il y a eu, sous Louis XIII, un projet d'enquête en 1630. 

(3) La publication de Tétat civil de Paris a été faite, par mois, de 1670 à 1684, puis interrompue jusqu'en 
1709. Les résultats généraux ont été reproduits dans un tableau du second volume des Recherches statis- 
tiques suria ville de Paris, moins les années 1676 et 1677 qui n'ont pas été retrouvées. Le même tableau 
contient Tétat civil de 1709 à 1821. La bibliothèque de l'Institut possède deux volumes, portant pour 
titre 1 manuscrit) : Étal des baptêmes, des mariages et des mortuaires de la ville et faubourgs de 
Paris, qui contiennent les publications annuelles de Tétat civil (par mois et par paroisses) de 1713 àk 
1788 et, en outre, le fascicule de l'année 1789 qui n'est pas relié. 

(4) Il existe des mémoires manuscrits résultant de cette enquête. Voir, relativement à la question des 
enquêtes du xvii« siècle, un article de M. de Boislisie dans V Annuaire, Bulletin de la Société de 
thistoire de France (1873), et dans la Revite des Sociétés savantes, année 1880, p. 17:>-180. 

25* ARNIVEaSAIBB. 10 
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les intendants reçurent l'ordre de rédiger, chacun pour son département, un mé- 
moire détaillé, a le roi, voulant être pleinement informé de l'état des provinces du 
dedans de son royaume >. Ces mémoires étaient destinés à être mis sous les yeux 
du jeune dauphin qui en avait, disait-on, fait lui-même la demande à l'instigation 
de son précepteur, le duc de Beauvillier, et de Fénelon : ils devaient servir à son 
instruction. 

Ils furent, en eflet, composés et envoyés (1697-1700) à la cour, d'où ils circu- 
lèrent, mais seulement en manuscrit. Plus tard, le comte de Boulainvilliers, quoi- 
qu'il jugeât Tœuvre des intendants avec une excessive sévérité, enlrepril, en 1 711, 
d'en faire une analyse qui, après sa mort, fut publiée à Londres, en 1727-1728, 
sous le titre de : État de la France [3 volumes] (1). Il comprenait l'importance 
qu'ont de bonnes recherches de statistique pour éclairer l'administration lorsqu'il 
écrivait dans la préface : € Disons que le seul moyen d*établir un juste gouverne- 
ment, de faire prospérer les rois et les peuples, est la connaissance du détail des 
Empires. > 

Les mémoires des intendants, dont il existe plusieurs collections manuscrites et 
dont la publication, entreprise il y a quelques années par le ministère de l'instruc- 
tion publique, est confiée à M. de Boislisle (2), n'étaient pas, quoique très intéres- 
sants, de nature à donner toute satisfaction à cette connaissance; en général, ce 
sont des descriptions analytiques plutôt que des statistiques. 

Le xviii* siècle a vu paraître un grand nombre d'ouvrages économiques et 
politiques dont les auteurs ont cherché à prendre leur point d'appui sur la statis- 
tique; mais celle-ci ne pouvait leur fournir alors qu'une base étroite et peu solide. 
Vauban avait recommandé de faire des dénombrements annuels et en avait donné 
un modèle dans sa Dîme royale; on sait que son ouvrage fut proscrit, et partant son 
exemple fut peu suivi parles administrateurs. Cependant parut \e Dénombremenldu 
royaume de France par généralités, élections, paroisses et feux, édité en 1709 par 
Saugrain, réédité, avec additions, en 1720; l'ouvrage repose en grande partie sur 
les mémoires des intendants et a servi de fonds à la plupart des publications du 
même genre faites dans le courant du siècle. L'abbé Expilly y a largement 
puisé pour composer son Dictionnaire géographique, historique et politique de 
la France (1762-1770, 6 vol. in-folio, ouvrage inachevé) et son livre intitulé: Z)e 
la Population de la France (1 vol. in-folio, 1769); ces deux ouvrages renferment, 
outre les emprunts faits à Saugrain, de nombreux renseignements de statistique re- 
cueillis par l'auteur, et en grande partie à ses frais. Les Recherches sur la population 
des généralités d'Auvergne, de Lyon, de Riom et de quelques provinces et villes du 
royaumCy par Messance (1766), sont un essai d'arithmétique politique appuyée sur 
des statistiques originales. Le volume intitulé : Recherches et considérations sur la 
population de la France, par Moheau (1 778), est une œuvre d'ensemble remarquable ; 
on est même frappé, en l'étudiant, de rencontrer, malgré le peu de données numé- 
riques dont disposait alors la science, des appréciations d'une grande justesse (3). 



(1) Réédité en 1737, 6 vol. in-12. 

(2) Mémoires des intendants sur Vétat des généralités dressés pour VinstrucUon du duc de Bour- 
gogne, Le tome !•', Mémoire de la généralité de Paris, a paru en 1881. 

(3) On peut à ce titre comparer Moheau, dans lequel on a voulu voir, sans raison suffisante, un pseu- 
donyme de Montyon, avec Sûssmilch, un des fondateurs de la démographie en Allemagne. 
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11 mérilait d'être plus connu qu'il ne Ta été ; il a passé presque inaperçu, même des 
contemporains, tandis que VAmi des hommes, ou Traité de la population (175C-1 758) 
de Mirabeau le p^re, qui a peu de solidité, jouissait d'une certaine popularité (1). 

Parmi les ouvrages intéressant la statistique qui peuvent donner une idée de 
l'état de ces études vers la fin de l'ancien régime, on peut citer encore YEssai sur 
la probabilité de la vie humaine par Deparcieux (1746) et la Table de mortalité de 
Dupré de Saint-Maur, insérée, après correction, dans le grand ouvrage de Buffon, 
f Administration des finances de la France (3 vol. 1785) par Necker, les Ressources 
et richesses de la France (1789) par Bonvallet-Desbrosses, le Mémoire sur la po- 
fulation de toutes les provinces de France (1789) par le chevalier de Pommelles, 
le Mémoire sur le commerce de la France et des colonies (1788) par de Tolosan, le 
mémoire de Lavoisier remis à l'Assemblée constituante (1791) sous le titre De la 
Richesse territoriale du royaume de France, le traité De la Balance du commerce 
(an m) par Arnould, ouvrage dont un des services du contrôle général, le bureau 
de la balance du commerce, avait fourni les éléments. 

La plupart de ces travaux, précurseurs ou contemporains de la Révolution fran- 
çaise, témoignent de la curiosité avec laquelle on commençait à étudier les pro- 
blèmes sociaux. On comprenait, ainsi que l'avait dit, soixante ans plus tôt, Bou- 
lainvilliers et que le préconisaient des professeurs et des écrivains dans des pays 
voisins, qu'il importe de connaître les ressources sociales pour gouverner une 
société. Ainsi, en 1785, un comité d'administration de l'agriculture, dont l'existence 
a été de peu de durée, avait demandé qu'on dressât une statistique agricole et finan- 
cière du royaume; Necker, pendant son premier ministère, avait eu, comme il le 
dit loi-même dans son ouvrage sur l'administration des finances (2), € l'idée de créer 
un bureau de renseignements sur les contributions, la population, les importations >, 
et, pendant son second ministère, il créa le bureau de la balance du commerce, 
dont Arnould fut le chef. 

Sous le règne de Louis XVI, l'administration centrale avait recueilli presque tous 
les ans le nombre des naissances et celui des décès en France (3), sans cependant en 
faire la publication annuelle. Il n'y avait encore aucune statistique régulière; celle 
du dénombrement de la population, qui est pour ainsi dire le fonds essentiel de ce 
genre de connaissances, n'existait pas. Il y avait peut-être même toujours des gens 
disposés à penser, avec Saint-Simon, que c ces dénombrements impies ont toujours 
indigné le Créateur et appesanti sa main sur ceux qui les ont fait faire > ; dans tous 



(1) C'est pour répondre ^ Tassertion de Mirabeau, déclarant que la France se dépeuplait, que Hessance 
entreprit ses recherches, à Tiostigalion de l*inlendant de La Michodiére. 

(2) Le chapitre xxyiii du tome LU de V Administration des finances de la France, ouvrage que Necker 
publia en 1785, porte pour titre : Idée sur l'établissement d'un bureau général de recherches et de ren» 
seignemenls. Ce chapitre contient tout un programme d'une statistique qui devait être régulièrement tenue 
aa courant, voire même de statistique internationale ou du moins d'échange de documents entre les États. 
• Cette collection n'existe point, dit-il ; chaque nouveau ministre, selon le degré de son intérêt ou de sou 
aptitude aux affaires publiques, demande çà et U quelques éclaircissements; et, considérant ces renseigne- 
ments comme relatifs à sa propre curiosité, il les ensevelit avec lui dans sa retraite et le plus souvent il 
les brûle comme des papiers inutiles. A la vérité, ce petit trésor est communément si mince qu'il n'y a 
pas lieu d'y avoir beaucoup de regrets. » 

(3) Cest rabbé Terray qui, pendant son ministère, a fait commencer (1772) les reievés généraux de 
l'état civil en France. 
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les casjes administrateurs ei les publicistes les mieux disposés à cet égard» comme 
Necker et Pommelles, ne croyaient pas à la possibilité d'un recensement général (1). 

U. 

La Constituante et la Convention avaient à plusieurs reprises, de 1790 à 1793, 
ordonné de procéder à des dénombrements de la population, sans pouvoir obtenir 
des administrations départementales les éléments d'une statistique générale. Un 
ministre du Directoire, Frangois de Neufchâteau, renouvela cette tentative : il ne fut 
pas plus heureux sur ce point; mais, du moins, il créa un bureau de statistique au 
ministère de l'intérieur (1796) et il donna une impulsion qui aboutit à la publication 
de plusieurs statistiques départementales, entre autres, à celle de Y Annimire statis- 
tique du Bas-Rhin^ par M. Bottin. 

ni 

Sous le Consulat, Lucien Bonaparte, puis Cbaptal, successivement ministres de 
l'intérieur, ordonnèrent le premier recensement de la population française (1801), 
qui fut réellement suivi d'effet; les résultats généraux en ont été officiellement 
publiés, quoique le dénombrement ne paraisse pas avoir été partout fait à domicile. 
Les mêmes ministres constituèrent le service de la statistique générale. 

Cbaptal en fit une division qui, réorganisée plus tard en 1809, eut pour chef 
Coquebert-Montbret; il cbargea même Peuchet de rédiger le plan d'une grande 
enquête, analogue à celle des intendants de Louis XIV, que le Gouvernement 
demanda aux préfets en l'an IX. Celte enquête n'a pas été terminée; mais une dizaine 
de volumes, qui ont été imprimés, fournissent de précieux documents pour l'histoire 
administrative et économique de la France pendant la période révolutionnaire. Un 
second recensement de la population fut fait en 1806, et presque tous les ans, jus- 
qu'à l'époque des révers, le gouvernement impérial publia un Exposé de la situa- 
tion de TEmpire. 

Le développement donné à la statistique officielle facilita la publication de la 
Statistique élémentaire de la France (1805) de Peuchet, celle de la Statistique gé- 
nérale et particulière de la France et de ses colonies, éditée sous la direction de 
Herbin (1 vol. en 1803), plus tard (1819), celle des deux volumes, très instructifs, 
de ^Industrie française par Chaptal. 

IV. 

La Restauration ne suivit pas tout d'abord les traditions de l'Empire. Cependant 
elle conserva au ministère de l'intérieur un bureau de statistique; bientôt le 
besoin d'informations, qui est une conséquence du gouvernement parlementaire, 
la conduisit à publier divers documents statistiques : depuis 1818, les résultats du 
recrutement de l'armée; depuis 1821, ceux du commerce extérieur de la France 
dont les tableaux annuels, remontant jusqu'à l'année 1819, et les tableaux décen- 
naux, remontant à Tannée 1827, sont une des collections les plus considérables de 
la statistique française; depuis 1825, ceux de la justice criminelle, sous la direction 



(1) « Il n'existe et il n'a jamais existé aucun dénombrement général du royaume, dit le chevalier des 
Pommelles. U est diflBcUe de ne pas douter au moins de la possibilité et surtout de Texécution d'une 
telle opération. » 
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de MM. Guerry de Champneuf et Arondeau, complétés, depuis 1831, par ceux de la 
justice civile et commerciale, documents précieux pour Tétude de la statistique 
morale (4). 

[>a ville de Paris, sous l'administration du comte de Chabrol, préfet de la Seine, 
fit préparer par une commission, dont Fourier fut le rapporteur, le recensement de 
1817, et publia, par les soins de M. Villot, archiviste et chef du bureau de statis- 
tique, quatre volumes de Recherches statistiques sur la ville de Paris et le départe- 
ment de la Seine (2). 



Vers la fin de la Restauration, le comte de Martignac, en réorganisant le minis- 
tère du commerce, avait songé à donner plus d'importance à la statistique générale. 
Son projet ne fut mis à exécution que sous le règne de Louis-Philippe, en 1833, 
pendant que Thiers était ministre: le Gouvernement, ayant eu connaissance des 
premières publications de statistique faites en Angleterre par le Board of trade, 
institua alors un bureau de statistique générale du royaume au ministère de Tagri- 
culture et du commerce; la direction en fut confiée à Moreau de Jonnès qui était 
chargé, depuis quelques années déjà, de la statistique commerciale. La statistique 
générale de France commença, dès 1835, la série de ses grandes publications par 
le volume intitulé Documents statistique sur la France, lequel contient, entre 
autres documents, le programme des travaux à publier, puis, en 1837, par le 
volume Territoire et population qui contient les premiers recensements, jusques 
et y compris celui de 1836, et le mouvement de la population depuis le commence- 
ment du siècle. Les volumes qui suivirent et qui traitent du Commerce extérieur 
(1838), de VAgricuUure (1840-1842), de YIndustrie (1846-1848), etc., attestent 
l'étendue et la diversité des sujets qui étaient du ressort de ce service. 

La publication des Annales du commuée extérieur, commencée en 1843, celle 
des Rapports sur la situation des caisses dépargne, en 1840, qui relevèrent toutes 
deux du même ministère, ainsi que la première statistique de l'agriculture entreprise 
a rinstigation d'Hippolyle Passy, la régularité des dénombrements quinquennaux 
de la population dont était chargé le ministère de l'intérieur, la statistique de l'ins- 
truction primaire qui fut alors dressée tous les trois ans, les statistiques coloniales 
(population, cultures, commerce, navigation) du ministère de la marine et des 
colonies, le premier relevé de la circulation sur les routes nationales (1844) fait 
par le ministère des travaux publics qui venait de créer un bureau central de sta- 
tistique, l'organisation de la statistique minérale (1833), dirigée par F. Le Play jus- 
qu'en 1847, datent aussi du règne de Louis-Philippe. 

VL 

En 1848, les valeurs officielles, qui figuraient depuis la Restauration dans les 
tableaux du commerce, ayant été, avec raison, jugées insuffisantes pour donner une 

(1) M. Yvernès, chef de division au ministère de la justice, est, depuis plus de vingt ans, le continua- 
teur de M. Arondeau. 

(2) Le premier de ces qaatre volumes a été publié en 1821; il contient, entre autres documents, le 
rapport de Fourier. Un cinquième volume a été publié après 1 830, sous l'administration du comte de 
Rambutean. 
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idée du véritable état des choses, une commission permanente des valeurs de douane 
(dont le secrétaire actuel est M. Eugène Minot) fut instituée auprès du ministère de 
l'agriculture et du commerce et commença la série de ses publications annuelles 
sur lesdites valeurs qui servirent dès lors de base pour rétablissement de la sta- 
tistique commerciale de la France. La même année, la première enquête sur 
l'industrie à Paris fut publiée par les soins et aux frais de la Chambre de commerce. 

VII. 

Sous le second Empire, les publications du service de la statistique générale 
purent, en se concentrant sur un moindre nombre de sujets, donner plus d'im- 
portance à l'élude du mouvement et de l'état de la population. A celte période 
appartiennent les travaux officiels les plus détaillés et les plus instructifs qui aient 
été publiés en France sur cette matière. Si quelques statistiques furent délaissées, 
comme celle de l'instruction publique qui cessa de paraître jusqu'au ministère de 
M. Duruy (1863); d'autres services se développèrent; la statistique des chemins de 
fer fut organisée; des publications importantes furent faites sur les établissements 
de bienfaisance, sur les aliénés, sur les sociétés de secours mutuels, sur l'agriculture, 
etc. ; les Annales du commerce extérieur, suivant l'exemple du Stalisiical abstract 
des Anglais, s'enrichirent tous les ans d'un Exposé comparatif de la situation éco- 
nomique et commerciale de la France pendant les quinze dernières années (1). 

vm. 

La statistique générale de France, qui constitue aujourd'hui un des bureaux du 
ministère du commerce, a, depuis 1870, continué en les abrégeant, ses publica- 
tions sur le mouvement de la population qui est devenu une des parties d'une 
série nouvelle, intitulée Statistique annuelle; celte série a été entreprise en 1872 
sous la direction de M. Deloche. La statistique générale a publié une Statistique 
sommaire des principales industries, en 1873, et a commencé, en 1878, Y Annuaire 
statistique de la France. Celte importante publication, dans laquelle se trouvent 
résumées et coordonnées les statistiques publiées ou préparées par les diverses 
administrations, est poursuivie, avec le plus grand zèle, par M. Toussaint Loua, nommé 
chef de bureau de la statistique générale en 1875, et qui depuis 1872, remplit les 
fonctions de secrétaire général de la Société de statistique de Paris. Le même 
ministère a entrepris, depuis 1871, la publication du Bulletin consulaire dont le 
texte, fourni par le ministère des aflaires étrangères, complète les Annales du 
commuée extérieur en donnant aux documents une publicité plus prompte et en 
laissant, par la signature, plus de responsabilité aux rédacteurs (2). 

Le ministère des travaux publics a continué et développé les travaux confiés à la 
statistique centrale des chemins de fer, les publications sur les routes et tramways; 
il a fait un relevé de la circulation sur les routes nationales en 1882 et enrichi la sta- 
tistique de l'industrie minérale de cartes et de diagrammes à l'exemple de ce qu'avait 



(1) Cette pablication est faite par les soios de M. Minot, chef du 3« bureau du commerce, sous la 
direction de M. Marie, directeur du commerce extérieur. 

(2) Au ministère du commerce se rattache la publication V Atlas graphique et statistique du commerce 
de la France, de M. F. Bonnange, faite, en 1875, par ordre du ministre. 



Digitized by 



Google 



FRANCE. 151 

fait antérieurement M. Minard (1). Depuis la suppression des droits de navigation, 
il a été chargé de la statistique de la navigation intérieure qui ressortissait aupara- 
vant au ministère des finances. Ce ministère avait institué, en 1850, un bureau cen- 
tral de statistique, et, en 1874, un service d'économie générale qu'il a incorporé, 
en 1878, dans la Direction des cartes, plans et archives et de la statistique graphique ; 
c'est à cette direction, qui a été supprimée récemment par raison budgétaire et dont 
M. Cheysson a été le titulaire de 1878 à 1885, que l'on doit, entre autres travaux, 
le Bulletin mensuel de statistique et de législation comparée et les Albums de sta- 
tistique graphique; ces derniers ont contribué à vulgariser les procédés de la 
statistique figurative et, avec elles, la notion des rapports numériques sur la cir- 
culation des richesses. 

Le ministère des finances avait devancé celui des travaux publics en créant, en 
1877, sous le ministère de M. Léon Say, un bureau de statistique et de législation 
comparée, dont le chef est M. A. de Foville(2), et un Bulletin mensuel de statistique 
et de législation comparée. Ce ministère est, par la nature et la diversité de ses ser- 
vices, un de ceux qui doivent faire et qui font le plus de statistique; il publie tous 
les ans de nombreux et importants travaux relatifs aux finances, au commerce 
extérieur, à la navigation maritime (3), ainsi que le budget, le compte général de 
l'administration des finances, les comptes définitifs des recettes et des dépenses (4), 
publications riches en renseignements statistiques. En 1883, il a publié, en exécu- 
tion de la loi du 9 août 1879, une enquête très importante sur Vévaluation du 
revenu foncier, dont il a rendu les résultats plus sensibles en y joignant un atlas 
statistique, et, en 1884, les résultats d'une enquête non moins considérable sur les 
cotes de contenance de la propriété foncière. 

Le ministère de l'instruction publique a repris la tradition du gouvernement de 
Louis-Philippe en décidant de donner tous les cinq ans une statistique détaillée de 
l'enseignement primaire. Une commission de statistique a été instituée en 1876 
pour diriger le travail et un bureau spécial a été créé ; trois volumes ont été publiés 
depuis 1878, sans compter les tableaux sommaires qui paraissent tous les ans. 
L'Exposition universelle de 1878 a donné lieu, comme précédemment celle de 
1867, à la publication de deux volumes de statistique, l'un sur l'enseignement 
secondaire et l'autre sur l'enseignement supérieur. 

Le ministère de l'intérieur, duquel relèvent les préfets et les maires, est chargé 
des opérations du recensement quinquennal de la population; le ministre du com- 
merce agit de concert avec lui, en fournissant les cadres nécessaires pour la com- 
position du volume du dénombrement qui est publié par la statistique générale. Le 
recensement donne ainsi lieu à deux publications : celle de la partie scientifique ou 



(1) Le service de la statistique des chemins de fer est dirigé par M. Systermans, chef de division ; 
eelui de la sUtistique minérale par M. KeUer, ingénieur en chef des mines; celui de la navigation fluviale 
par M. Beaorin-Gressier, chef de division. 

(2) Ce bureau relevait de la direction du contentieux, de Pinspection générale, de la sUtistique et de 
l'ordonnanceroent. Il vient d'être rattaché au cabinet du ministre. 

(3) Le service de statistique du commerce extérieur et de la navigation maritime relève de la direction 
générale des douanes dont le directeur est M. Pallain ; le chef de bureau de la statistique est M. Gaignon. 

(4) La direction générale des contributions directes, dont le directeur est H. Boutin, celle des contri- 
butions indirectes, dont le chef est M. Renaud, sont au nombre des services du ministère des finances 
qoi font le plus de statistique. 



Digitized by 



Google 



152 LA STATISTIQUE OFFICIELLE. 

démographique qui esl dévolue à la slalislique générale (minisière du commerce), et 
celle de la partie administrative qui appartient au ministère de Tintérieur et qui, 
indépendamment des données insérées suivant l'usage au Bulletin des lois, a été, 
depuis 1876, Fobjet d'un volume spécial. Sur la demande des Sociétés de statistique 
et d'économie politique, la date du recensement a été fixée, depuis 1876, au mois 
de décembre; en 1880, une commission consultative a été réunie pour la prépara- 
tion des cadres du recensement de 1881. 

Sans énumérer toutes les publications nouvelles, que le ministère de l'intérieur a 
entreprises depuis 1870, il faut citer au moins la Statistique financière des com- 
munes (1) et VAlbum de statistique graphique dft à M. Anthoine, chef de service 
de la carte de France. 

Le ministère de l'agriculture a entrepris, en 1882, sur l'initiative de M. Tisserand, 
directeur de l'agriculture, la publication d'un Bulletin meiwiel dans lequel une 
large place est faite aux documents statistiques. 11 a poursuivi et achevé, depuis 
1870, d'importants travaux de statistique agricole, notamment les Tableaux des 
prix moyens m^ensuels et annuels de Vhectolitre de froment, de 1800 à 1870 (1 vol. 
in-folio, 1872), les Récoltes des céréales et des pommas de terre de i8i5 à i876 
(1 vol. in -fol., 1878), la Statistique forestière (1 vol. in-8% 1878). Dans cet ordre de 
publications, il y en a deux qui méritent une mention toute spéciale : les Primées 
d'honneur, dont les huit tomes, édités de 1869 à 1878 (grand in-8* avec planches), 
renferment la description, l'économie et la sîatistique agricoles de presque tous 
les départements, dans lesquels la prime d'honneur a été décernée (2), groupés par 
régions; la Statistique décennale de l'agriculture, que le ministère exécute, en ce 
moment, afin de reprendre la tradition des statistiques de 1840, de 1852 et de 
1862, doit être livrée à la pubhcité avant la fin de l'année 1885 (3). 

La ville de Paris a repris aussi la tradition du comte de Chabrol, lorsqu'elle a 
constitué un service des travaux de statistique municipale, lequel a été placé sous la 
direction du docteur Bertillon, et une commission de la statistique municipale. Elle 
a modifié le bulletin mensuel qu'elle publiait sous l'administration de M Haussroann, 
par les soins de M. Motheré, en a fait un bulletin hebdomadaire auquel elle joindra 
très prochainement un nouveau bulletin mensuel et elle a commencé l'utile publi- 
cation de YAnntuiire statistiqm de la ville de Paris dont le premier volume a paru 
en 1882. 

La Chambre de commerce de Paris a renouvelé pour la troisième fois, en 1872, 
l'enquête sur l'industrie à Paris (4) qu'elle avait publiée une première fois en 1848, 

(() Cette publication est faite par le bureau du service départemental dont le cbef est M. Léon Morgand ; 
ce bureau relève de la direction de Padministration départementale et communale. 

(2) La rédaction des >'otices départementales et la surveillance de la publication ont été confiées i 
M. Heuzé. 

(3) M. Flectaey, cbef de bureau, est chargé, sons la direction de M. Tisserand, de la préparation de ce 
volume. 

(4) Cette publication a été faite à Poccasion de Tenquéte sur les conditions du travail en France pen- 
dant Tannée 1S7 2, ordonnée par TÂssemblée nationale. Elle a pour titre: Chambre de commerce de 
Paris. Enquête sur les conditions du travail en France pendant Vannée 1872. Déparlement delà 
Seine (1 vol. In-S", 1875^. Celle de 1847-1848 (1 vol. in-8*), faite ù Foccasion de Tenquéte prescrite 
(28 mai 1848) par rAssemblce nationale constituante, et celle de 1860 (1 vol. in-8»), entreprise à la 
demande du ministre du commerce /M. Bouher), portent le titre de Statistique de l'industrie à Paris. 
Les enquêtes de 1860 et de 1872 ont été dirigées par M. Moreno Henriqués. 
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une seconde en 1860, et dont l'ensemble constitue le recueil statistique le plus 
important pour la connaissance de Tétai économique de la capitale pendant un quart 
de siècle. 

Nous omettons à dessein, dans la première partie de ce mémoire, qui n'est qu'un 
aperçu général, un grand nombre d'autres publications dont l'énumération dépasse- 
rail le cadre d'un résumé historique. 

La seconde partie, qui est consacrée aux principaux services de statistique, fournit 
sur leur organisation et sur leurs publications des détails que nous devons négliger 
ici. Nous renvoyons le lecteur désireux de connaître ces détails aux rapports spé- 
ciaux de cette seconde partie, ((ue garantit la compétence de leurs auteurs : les 
membres de la Société de statistique qui ont bien voulu se charger de les composer 
ou d'en rassembler les éléments appartiennent chacun à l'administration dont ils 
ont présenté la situation. 

IX. 

Ce résumé, tel qu'il est, suffit pour faire comprendre comment se sont déve- 
loppées, de période en période, les puMications ofacielles de la statistique en 
France. Les progrès accomplis, depuis '1i^7(> paniculièrement, apparaîtraient l'une 
manière beaucoup plus sensible si nous avions énnméré les nombreuses enquêtes 
parlementaires qui ont été faites en vue de la préparation ou de la discussion des 
projets de lois; plusieurs sont des monuments précieux pour les études sociales 
non moins que pour l'objet particulier auquel elles étaient destinées. Nous répétons 
ce que nous avons dit pjus haut à propos de la Restauration : le gouvernement par- 
lementaire a besoin d'être éclairé par des informations nombreuses, variées, appro- 
fondies; les représentants de la nation, à tous les degrés, ont le goût et le devoir 
d'être curieux et questionneurs; l'administration doit, de son côté, s'efforcer de les 
satisfaire sur ce point, sans livrer pour cela des secrets d'État à l'indiscrétion publique 
ou des notes encore incohérentes à une discussion d'où ne sortirait pas la lumière, 
et elle doit beaucoup savoir elle-même pour éclairer sa marche et pour défendre 
ses actes. La statistique est un instrument de gouvernement nécessaire aux sociétés 
libres. 

Sans doute on en abuse parfois. A côté des hommes qui ont appris à lire des 
colonnes de chiffres et qui ont la patience de les étudier dans le but de se faire une 
opinion motivée, il y en a qui ne les parcourent que dans l'espérance d'y trouver 
quelque argument pour leur cause. Toutes les opinions courent chercher, les 
jours de bataille, des armes dans Tarsenal de chiffres que la statistique amasse 
et il est bien rare qu'elles ne parviennent pas toutes, quelles qu'elles soient, à en 
découvrir dans quelque coin; les téméraires en saisissent au hasard, au risque de 
prendre des arquebuses à rouet au lieu de fusils Gras, et de se blesser, en outre, 
en les maniant maladroitement. 

La statistique ne doit pas pour cela fermer ses portes et elle ne pedt pas em- 
pêcher que, dans le mouvement si complexe de la vie sociale, il ne se présente 
d'ordinaire, pour l'étude de chaque grand problème, des phénomènes divers, prêtant, 
quand on les envisage isolément, à des argumentations contraires. Elle a pour 
premier devoir de recueillir, de compter, de classer les faits en s^appliquant à le 
faire avec autant de clarté et de précision que possible et en indiquant, s'il y a lieu, 
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les causes particulières d'imperfection inhérentes à la nature de chacune de ses 
œuvres. Il appartient ensuite à celui qui veut les employer, qu'il soit statisticien, 
économiste, politique ou moraliste, de bien choisir ces faits dans l'arsenal où elle 
les a catalogués et d'en faire, quand il les a choisis, un usage judicieux. 

Pour que l'arsenal soit bien rempli, il importe que les services publics de statis- 
tique soient convenablement organisés, que les chefs connaissent et appliquent les 
bonnes méthodes, qu'ils soient soutenus dans les administrations locales par des 
agents suffisamment intelligents et consciencieux pour faire les recherches, qu'ils 
aient dans les administrations centrales un personnel assez expérimenté, des auxi- 
liaires assez nombreux, des ressources assez considérables pour bien élaborer et 
pour publier les recherches faites. 

Le Congrès international de statistique, dont les sessions, tenues au nombre de 
neuf de 1853 à 1876, ont été peut-être un peu trop fréquentes et trop pompeuses, 
mais dont l'interruption est certainement très regrettable pour la science et pour 
l'administration, a exercé une influence heureuse à cet égard, en indiquant les 
lacunes, en proposant des règles uniformes et en stimulant par l'exemple et l'ému- 
lation le zèle des administrateurs. Le Congrès avait entrepris une statistique inter- 
nationale; deux parties de cette œuvre, la justice civile et commerciale et l'agri- 
culture, qui avaient été confiées à des bureaux français, ont été publiées depuis 
1876, date de la dernière session, tenue h Budapest. 

Les expositions universelles ont exercé aussi une influence sur la statistique en 
provoquant en France, ainsi que dans beaucoup d'autres pays, des publications nou- 
velles; la plupart des États qui prenaient part à ces grands concours ont voulu faire, 
pour ainsi dire, au mondecivilisé les honneurs de leurs richesses etde leurs ressources 
et plaider leur propre cause (1). L'Exposition de 1878, où le concours des produits 
a eu pour complément le concours des idées dans des conférences et des congrès, 
est particulièrement digne d'être signalée à cet égard; c'est alors que s'est tenue, 
au ministère de l'agriculture et du commerce, la dernière réunion de la commission 
permanente du Congrès international de statistique et qu'ont eu lieu, au Trocadéro, 
le Congrès international de démographie et, aux Tuileries, les conférences interna- 
tionales de statistique, organisées par la Société de statistique de Paris. 

Le Congrès international de statistique a eu encore une autre influence qu'il est 
juste de rappeler, il avait recommandé à diverses reprises, principalement sur l'ini- 
tiative de Quételet, l'institution de commissions centrales de statistique comme un 
moyen de donner à l'ensemble des publications d'un État plus de suite, d'importance 
et de valeur scientifique. Après la session de Saint-Pétersbourg, deux projets de 
création de commission centrale furent préparés, l'un, en 1874, par M. Louis Passy 
pour le ministère des finances, l'autre, en 1875, par MM. Ozenne et Deloche pour le 
ministère de l'agriculture et du commerce. Ces projets n'aboutirent pas. La Société 
de statistique de Paris reprit la question en 1882, et M. Cheysson fut chargé de 
rédiger le rapport par lequel elle demandait la création d'un conseil supérieur de 
statistique. Des membres du Parlement, particulièrement M. Jules Roche, se firent à 
la tribune les interprètes du même sentiment; le ministre du commerce nomma une 



(1 ) Ce désir de se rendre compte des forces productives s^était manifesté déjà à la suite d'une des pre- 
mières expositions nationales; après celle de 1806, le ministre de Pintérieur (de Gharopagny) écri?it i la 
Chambre de commerce de Paris pour lui demander un tableau complet de Findustrie parisienne. 
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commission pour préparer un projet en suite duquel le Conseil supérieur de statis- 
uque a été institué auprès du ministère du commerce par décret du 19 février 1885. 
Ce Conseil, présidé parle ministre et par deux vice- présidents, MM. Edouard Millaud, 
sénateur, et Jules Roche, député, et composé en partie de membres appartenant 
au Parlement et à des corps savants, en partie de délégués des ministères, a un 
caractère consultatif; son rôle n'est pas de centraliser les travaux en les faisant 
lai-même exécuter, mais de leur donner une direction scientifique, grâce au con- 
cours des chefs de service : ce rôle paraît devoir être d'autant plus efficace et plus 
durable qu'il sera plus précisément délimité, c Les bureaux de statistique fonc- 
tionnant aujourd'hui dans les divers départements ministériels, dit le ministre 
dans son rapport au Président de la République, ne sont ni supprimés ni diminués. 
Placés aux sources mêmes des renseignements, ils continueront à les recueillir. 
Mais au-dessus de tous ces bureaux, coordonnant toutes ces forces éparses, le 
Conseil supérieur de statistique jouira d'une autorité consultative qui lui permettra 
de donner à tous les services d'utiles indications, une impulsion commune, une 
même méthode. » 

X. 

Nous avons mission de présenter l'histoire sommaire des services officiels de 
la statistique en France et non l'histoire de la statistique (1); c'est pourquoi nous 
ne dirons rien des travaux particuliers que les savants français ont publiés au 
XIX* siècle. Cependant, pour donner une idée de l'ensemble des ressources dont 
dispose la statistique en France, il convient, à côté de l'organisation des bureaux et 
de leurs publications, de mentionner brièvement d'une part l'Institut et les sociétés 
savantes qui s'occupent de ces éludes, d'autre part, les établissements d'instruction 
qui leur ont fait une place. 

Dans l'Institut, une des cinq sections de l'Académie des sciences morales et 
politiques a pour titre : Économie politique et finances, statistique, et l'Académie 
des sciences compte, au nombre des prix qu'elle décerne, celui de statistique fondé 
par Montyon. 

Une des huit sections de la Société nationale d'agriculture porte pour titre : 
Économie, statistique et législation agricoles. 

La Société de statistique de Paris, qui date de 1860 (2), et qui est exclusivement 
consacrée aux études statistiques, tient ses séances une fois par mois et publie un 
bulletin mensuel. Elle a commencé, en 1883, à mettre au concours des sujets de^ 

(1) II y aurait à étudier les œuvres d'un grand nombre d'écrivains. Nous en avons cité plusieurs, parce 
qu'ils ont eu une situation officielle ; parmi les autres, pour ne parler que des morts, il faudrait citer 
Dafau, Schnitzler, Quételet, fauteur de la Physique sociale, quoiqu'il appartienne à la Belgique, Ch. Dupin, 
Lavergne, Wolowski, Hnsson, Gnillard, Bertillon père, etc. Au nombre des publications périodiques, nous 
pouvons cependant citer V Annuaire de V économie politique et de la statistique qui date de 41 ans 
(fondé en 1844), et qui est actueUement rédigé par M. Maurice Block, avec la collaboration de MM. T. Loua, 
de fioisjolin, Paul Boiteau, Alph. Courtois, Jos. Lefort et Vessélovsky. 

(2) La Société de statistique a eu successivement pour présidents : Villermé (président d'honneur, 
1860-1863), et Michel Chevalier (1860-1868), H. Passy (1868-1872), H. Passy (président d'honneur, 
1873-1880), et B. Bertrand (1873), Wolowski (1874), Juglar (1875), L. de Lavergne (1876), E. Levas- 
sear(1877), Lunier (1878), Bertillon (1879), Vacher (1880), Bourdin (1881), Wilson (1882), Cheysson 
(1883), Cochery (1884), L. Say (1885). 
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prix et elle a organisé, en 1882, une première série de conférences, qu'elle a con- 
tinuées les années suivantes jusqu'à ce jour. 

Au nombre des autres sociétés savantes dans le titre desquelles la statistique 
figure, nous citerons la Société de médecine publique qui a une section de statis- 
tique médicale, la Société nationale de statistique de Harseille, la Société de statis- 
tique de risère, la Société d'antiquités, d'histoire et de statistique du département 
du Cher, la Société de statistique, des arts utiles et des sciences naturelles du dé- 
partement de la Drôme, la Société de statistique, sciences et arts du département 
des Deux-Sèvres. 

Deux chaires publiques de l'enseignement supérieur à Paris sont consacrées en 
partie à des sujets relatifs à la statistique : au Collège de France, la chaire de géo- 
graphie, d'histoire et de statistique économique, où le professeur a étudié durant 
plusieurs années la démographie française et les forces productives des États d'Eu- 
rope et des autres parties ilu monde ; au Cunservatoire des arts et métiers, la chaire 
d'économie industrielle et statistique. En outre, des conférences sur la statistique 
ont été faites pendant plusieurs aimées à l'École des ponts et chaussées. Dans l'en- 
seignement libre, l'École des sciences politiques a institué un cours intitulé : Statis- 
tique et traités de commerce, dont la première partie (18 leçons en 1884-1885) 
porte sur les procédés gé)iéraux de la statistique et sur la statistique de la population 
française comparée à celle des autres États européens; l'École d'anthropologie a eu 
pendant plusieurs années un cours de démographie, remplacé aujourd'hui par le 
cours de géographie et statistique médicales (1). La France toutefois ne possède 
pas, comme d'autres pays, un ensemble de cours constituant une école de statistique, 
propre à former des employés à la pratique raisonnée des meilleures métliodes. 

La statistique ne pénètre pas directement jusque dans l'enseignement secon- 
daire : elle n'y trouverait pas de place. Elle y est représentée d'une manière indi- 
recte, mais suffisante, par les notions sur la richesse agricole et industrielle et sur 
le commerce qui figurent dans les programmes de géographie. 

Un résumé chronologique des progrès accomplis dans les services publics, tel 
que nous venons de le présenter, ne peut offrir le tableau complet de l'état de 
la statistique dans notre pays. Il y manque beaucoup de détails et les ombres n'y 
sont pas. Il ne nous appartient pas de chercher s'il y aurait lieu d'en mettre quelque 
part; car nous avons non pas à rechercher ce qui pourrait être, mais à dire ce qui 
a été et ce qui est. Nous nous contentons donc de constater, en terminant, qu'il y 
.a eu sous ce rapport, depuis un demi-siècle, des progrès considérables, que les 
publications périodiques ou autres, faites aujourd'hui par l'administration française, 
sont nombreuses et variées, et d'ajouter que, pour que ces efforts deviennent de 
plus en plus profitables aux études sociales et au gouvernement de la chose pu- 
blique, il importe que ceux qui font de la statistique et que ceux qui s'en servent 
aient toujours, les uns et les autres, le respect des faits qu'ils étudient et Tintelli- 
gence des problèmes qu'ils se proposent de résoudre ou d'éclairer. 

E. Levâsseur (de l'Institut). 

(t) Les professeurs sont : M. Lcvasseur au Collège de France et à TÉcole des sciences poliUques; 
M. (le Foville, suppléant de M. Burat, mort en 1885, au Conservatoire des arts et métiers; M. Clieyssoo 
à rÉcole des mines. Le cours de TËcole d'anthropologie a été fait par MM. BerUUon père et fils. — Voir, 
pour renseignement de la statistique, le mémoire sur X Enseignement de l'économie politique et de la 
statistique en France, qui a paru dans le Journal des Économistes (novembre 1882). 
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DEUXIÈME PARTIE. 

Organisation y travaux et publications des services de statistique 
des différents ministères. 



I. 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

Le ministère des affaires étrangères recueille : 

i"" Les données statistiques concernant la population française résidant à l'étranger ; 

f" Les tableaux détaillés du commerce, de la navigation, des principales industries, des 
prix courants des marchandises, du cours du change et des frets concernant les divers 
pays de Tétranger. Ces documents n'ont pas été jusqu'à ce jour livrés à la publicité. 

11 reçoit, à titre d'intermédiaire, les documents statistiques de toute nature publiés par 
les gouvernements étrangers. 

11 reçoit les rapports des consuls, et c'est à l'aide de ces rapports qu'il communique au 
ministère du commerce que sont rédigés les Annales du commerce extérieur et le Bulletin 
consulaire. 

IL 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE. 

C'est à Bonaparte, premier Consul, que revient l'honneur d*avoir eu, le premier, l'idée 
de réunir dans une forme statistique les résultats de l'administration de la justice (cir- 
culaire du 3 pluviôse an IX). La première publication des éléments ainsi rassemblés eut 
lieu en 1813, dans YEœposé de la situation de l'Empire soumis au Corps législatif par 
M. le comte de Montalivet. Mais ce ne fut qu'en 1827 que parut le premier volume de la 
publication actuelle ; il se référait à Tannée 1825. La création de ces documents est due 
à M. de Guerry de Champneuf, alors directeur des affaires criminelles au ministère de la 
justice, H. de Peyronnet étant garde des sceaux. La direction des statistiques judiciaires 
fut confiée dès le principe à M. Arondeau, qui la conserva jusqu'en 1862, époque de sa 
retraite. Ce fonctionnaire apporta à l'organisation, au développement et au perfectionne- 
ment du compte général de la justice criminelle un tel esprit de suite et un zèle si éclairé 
que l'Académie des sciences lui décerna, en 1857, le prix de statistique fondé par M. de 
Muntyon. L'Institut a consacré, en 1877, le caractère scientifique de la publication 
fninçaise en accordant la même distinction à la collection des comptes de la justice civile 
et commerciale. 

Le bureau de statistique établi au ministère de la justice est divisé en deux sections 
dont les travaux sont distincts. Dans l'une, trois employés sont occupés à la statistique 
sous la direction immédiate du chef; le sous-chef est exclusivement chargé, avec trois 
autres employés, du service du casier central. 

Les comptes généraux de la justice criminelle, civile et commerciale sont constitués à 
l'aide de onze cadres qui sont remplis soit trimestriellement, soit annuellement par les 
magistrats et lesgreiliers des cours et tribunaux. 

La statistique criminelle se compose de cinquante-huit volumes et la statistique civile 
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de quarante-neuf ; le nombre des volumes de cette dernière ne correspond pas à celui 
des années, parce qu'au début les résultats de deux ou trois années étaient réunis dans 
un seul volume. 

Le compte général de la justice criminelle est divisé en huit parties : 

1* Cours d'assises. — Affaires et accusés jugés contradictoiremenl. — Nature des accu- 
sations. — Résultat des poursuites. — Conditions individuelles des accusés : sexe, âge, 
état civil, degré d'instruction, origine, domicile, profession, par département et par nature 
de crimes. — Causes apparentes des crimes d'empoisonnement, d'incendie, d'assassinat et 
de meurtre. — Affaires et accusés jugés par contumace. — Délits politiques et de presse. 

2*^ Tribunaux correctionnels. — Nature des délits jugés soit contradictoirement, 
soit par défaut ; sexe et âge des prévenus. — Résultat des poursuites. — Nombre, par 
département, des infractions les plus graves et les plus nombreuses. — Appels en ma- 
tière correctionnelle. 

3* Récidives. — En matière criminelle et en matière correctionnelle. — De la récidive 
envisagée dans ses rapports avec le régime pénitentiaire. 

4* Tribunaux de simple police. — Nature et nombre des contraventions jugées dans 
chaque ressort de cour d'appel. 

5^ Instruction criminelle. — Travaux des parquets, des juges d'instruction, des 
chambres d'accusation. — Affaires abandonnées après examen. — Durée des procédures 
criminelles. — Détention préventive. — Liberté provisoire. — Commissions rogatoires. 
— Petits parquets. 

6* Cour de cassation. — Nombre des pourvois formés et des arrêts rendus. — Motifs 
de cassation des arrêts de cour d'assises annulés par la chambre criminelle. 

7* Renseignements divers. — Extraditions. — Arrestations opérées dans le départe- 
ment de la Seine. — Morts accidentelles. — Suicides. — Grâces. — Réhabilitations. — 
Frais en matière criminelle et correctionnelle. — Contrainte par corps. 

8* Algérie. — Travaux de la cour et des tribunaux de l'Algérie en matière crimmelle, 
correctionnelle et de simple police. 

Le compte général de la justice civile et commerciale est divisé en autant de parties 
que celui de la justice criminelle : 

1* Cour de cassation. — Pourvois formés et arrêts rendus classés par ordre de ma- 
tières et d'après les juridictions dont les décisions ont été attaquées. 

2"* Cours d'appel. — Importance de chaque cour. — État général de leurs travaux. — 
Résultats des appels par nature de procès et par ressort. — Acte d'adoption. 

3* Tribunaux civils. — Importance de chaque tribunal. — État général de leurs tra- 
vaux. — Nature des affaires jugées. — Jugements préparatoires et interlocutoires. — 
Ordonnances des présidents. — Séparations de corps. — Ventes judiciaires. — Ordres 
et contributions. 

A"* Juridiction commerciale. — Nombre des affaires contentieuses soumises à chaque 
tribunal. — Faillites. — Sociétés commerciales. 

5® Justices de paix. — Travaux des juges de paix dans leurs attributions judiciaires, 
conciliatoires et extrajudiciaires. 

6° Conseils de prud'hommes. — Affaires introduites et terminées par les conseils de 
prud'hommes réunis en bureau particulier et en bureau générai. 

V Renseignements divers. — Assistance judiciaire. — Admissions à domicile. — Na- 
turalisations. — Dispenses pour mariage. — Mutations opérées dans les charges d'offi- 
ciers ministériels. 

8* Algérie. — Travaux de la cour et des tribunaux de l'Algérie en matière civile et 
commerciale. — Affaires musulmanes. ' 
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Près de cent exemplaires de cette publication sont adressés, chaque année, aux gou- 
vernements étrangers, par l'intermédiaire de leurs ambassadeurs. En France , il en est 
transmis à tous les grands corps de TÉtat, et déposé dans les bibliothèques des cours et 
tribunaux. 

Il est superflu d'insister sur Tiroportance des statistiques judiciaires. Elles permettent 
de suivre le mouvement de la criminalité en même temps que l'application des diverses 
parties de la législation ; elles servent souvent de base aux discussions législatives, ainsi 
qu'aux développements théoriques des principes du droit, et indiquent aux gouvernements 
les réformes nécessaires; en un mot, elles fournissent au moraliste, au jurisconsulte et 
à l'homme d'État des éléments d'étude du plus haut intérêt. 



III. 

MINISTÈRE DE l'iNTÉRIEUR. 

Au ministère de l'intérieur, les statistiques ne sont pas centralisées, et ces attributions 
sont réparties entré les diverses directions. Nous en donnons le détail dans les 11 para- 
graphes suivants: 

i« Premier bureau de la première division de la direction de radministration 
départementale et communale. 

Les publications statistiques dont s'occupe le 1^ bureau de la division départementale 
sont au nombre de deux : 

La première concerne les travaux des conseils de préfecture. 

Depuis les modifications apportées à la procédure de ces tribunaux par le décret du 30 
décembre 1862 et plus tard par la loi du 21 juin 1865, l'administration a fait constater 
avec soin le résultat de leurs travaux, afin d'établir chaque année une sorte de compte 
rendu de la justice administrative dans les départements. 

Les affaires soumises au conseil de préfecture se divisent par leur nature en trois caté- 
gories : 

l*" Affaires contentieuses portées en séance publique ; 

3"* Affaires contentieuses non portées en séance publique ; ^ 

3® Affaires non contentieuses. 

Cette statistique, dressée tous les ans par les soins des préfets, est résumée dans un 
tableau de modèle uniforme qui est revisé attentivement et publié tous les ans dans la 
Revue générale d'administration. (Il était précédemment publié dans le Bulletin officiel 
du ministère de rintérieur.) 

La seconde publication se rapporte au dénombrement de la population. 

Cette opération a été primitivement prescrite dans un intérêt de police et de bon 
ordre, par les lois des 22 juillet 1791, 11 août 1793 et 10 vendémiaire an IV. D'autres 
lois ont postérieurement décidé que le chiffre de la population servirait k établir pour 
chaque localité diverses charges et divers avantages. 

Aujourd'hui, le dénombrement de la population assigne à chaque circonscription (dé- 
partement, arrondissement, canton et commune) sa population propre, en distinguant les 
catégories de population (agglomérée, éparse, flottante). 

Il sert principalement de base à l'application des lois d'impôt, d'oiçanisation municipale, 
d'enseignement primaire et à la fixation des traitements des magistrats de l'ordre judiciaire. 

L'opération a lieu tous les cinq ans et ses résultats sont soumis à l'approbation du 
Président de la République. 
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Cette statistique comprend trois états : 

1"* Population des départements ; 

2^ Population des arrondissements et cantons ; 

3° Population des communes. 
Hais seuls les deux premiers états sont insérés au Bulletin des lois ; le troisième forme 
un volume spécial qui est publié à part. 

Cette dernière publication, qui n'a pas moins de 400 pages, n'existe que depuis 1876. 

2<> Deuxième bureau de la direction de radministration départementale 

et communale. 



PUBLICATIONS 8TATI8TIQDB1 

du deoxième bureau. 



DÂTS D'ORIGIVH 

de chacune d'ellei. 



Leur nature 
et leur bot. 



1883. — Annexe du vo- \ 

lume intitulé: La 8Uua-\ Tableau synoptique in- 

\tion financière de? ooni-idiquant le nombre des 

1» Situation financière des dé- Mune« de France et cZe centimes additionnels dé- 

partementa. \r Algérie, précédé d'un ta-.^partemcntaux et le mon- 

ibleau indiquant la âSif ua-ktiut des produits éyen- 

hiati financière des cMpar-ituels. 

\t€tnentê. f 



IfODIFICATIOHB 
qu'elles ont pu subi^ 
depuis leur création. 



2o Tableau des évaluations! 
des produits éventuels 
départementaux. 



8° Belevé des impoeitions ex- 
térieures votées en exé- 
cution de Part. 40 de la 
loi du 10 août 1871. 

40 Relevé des impositlona ex- i 
traurdinaires autorisées 
par des lois spéciales. ^ 

5" Situation des emprunts dé- 
partementaux. 

6« Tableau indiquant les lo- 
gements occupés dans les ^ 
bâtiments des court d'ap- 
pel. 



^ Oe document constitue 
un dea éléments du bnd- 
sret général. 

Annexe du budget gé- 
néral. (Ministère de l'in- 
térieur.) 



7» Tableau de la situation fi- 
nancière des Palais de 
Justice en construction. 



I 



Id. 



Id. 



Id. 



Id. 



Leur 

périodicité. 



Publication 
annuelle. 



Id. 



Id. 



Id. 



Id. 



Id. 



La publication de ces documents incombe au 3* bureau (voir plus loin). 

3"" Deuxième bureau de la première division de la direction de radministration 

départementale et communale. 

Enfants du premier âge, (Loi du 23 décembre 4874.) — Ce service a été institué par la 
loi du 23 décembre 1874. Des rapports partiels ont été imprimés par les soins d'un 
certain nombre de déparlements. 

Le ministère de Tintérieur prépare la publication d*une statistique complète du ser- 
vice des enfants du premier âge se rapportant à Tannée 1884; tous les deux ou trois ans, 
un rapport concernant l'application de loi du 23 décembre 1874 est adressé au ministre 
de Tintérieur, au nom du comité supérieur de protection des enfants du premier âge, par 
Fun des membres de ce comité. 

Enfants assistés. — L'organisation du service des enfants assistés remonte au décret du 
19 janvier 1811, modifié en ce qui concerne la répartition des dépenses, par la loi du 
5 mai 1869. 

Deux documents statistiques ont été publiés par le service, l'un en 1862 (résultais de 
l'année 1860), l'autre en 1884 (résultats de 1882). Il n'y a donc encore aucune régularité 
dans les publications statistiques relatives à ce service. 
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Aliénés. — Avant 4838, le service des aliénés n'était pas distinct des autres services 
hospitaliers. 

La loi du 30 juin i838, en rendant obligatoire la dépense du service des aliénés et en 
mettant cette dépense à la charge des départements, a apporté un grand changement dans 
Toi^anisation de ce service qui a été dès lors plus ou moins centralisé. 

Néanmoins, jusqu'en 1878, aucun document statistique sur les aliénés n'a été publié 
par le ministère de l'intérieur. 

Ferrus, dans un rapport sur les aliénés adressé au conseil général des hospices et im- 
primé en 1834, a résumé dans un tableau synoptique, à la fin de ce rapport, les réponses 
faites par les préfets aux quinze questions qui leur avaient été adressées par la circulaire 
ministérielle du 14 septembre 1833. Ce tableau officiel contient les premiers documents 
statistiques quelque peu précis qui aient été recueillis sur les aliénés. 

Un second rapport statistique d'ensemble a été préparé pour 1864 par les inspecteurs 
généraux du service des aliénés ; ce rapport est resté inédit. 

Un rapport général sur l'ensemble du service et sur le mouvement de la population des 
asiles de 1865 à 1874 et particulièrement à 1874, préparé en 1875 par les inspecteurs 
généraux, a été publié en 1878 (in-folio de 560 pages avec plans et cartogrammes à 
teintes dégradées). 

En 1878, à l'occasion de l'Exposition universelle, un troisième rapport sommaire a été 
présenté pour l'année 1877. Les éléments statistiques de ce rapport ont été condensés 
dans un tableau qui a figuré à l'exposition du ministère de l'intérieur (1). 

Enfin, cette année, à l'occasion du nouveau projet de loi sur les aliénés, le Sénat a 
demandé au ministère de l'intérieur de faire une enquête statistique sur les idiots, crétins 
et épileptiques indigents âgés de moins de 16 ans. Les résultats de cette enquête, qui porte 
sur l'année 1884, doivent être publiés. 

La statistique de l'aliénation mentale est d'ailleurs régulièrement publiée chaque année 
par le bureau de la statistique générale de France, au ministère du commerce. 

4<* Premier bureau de la deuxième division de la direction de l'administration 
départementale et communale. 

Ces publications sont au nombre de deux. Elles sont désignées l'une et l'autre sous le 
titre de Situation financière des communes. 

L — L'une n'a commencé qu'en 1878. 

Elle est établie d'après les budgets de chaque année, et fait connaître, en regard du 
nom de toutes les communes de France, avec le chiffre de la population, la superficie 
du territoire et la valeur du centime additionnel au principal des quatre contributions 
directes, le montant des revenus propres de la commune, la quotité des impositions dont 
elle est grevée et les ressources du bureau de bienfaisance lorsqu'il y en a un. Elle 
donne, en un mot, un aperçu sommaire des ressources de la commune et de ses charges. 

Elle n'a subi, depuis son origine, aucune modification autre, bien entendu, que celles 
qui résultent des variations annuelles dans la situation financière des diverses communes. 

Elle a été imprimée chaque année depuis 1878 jusqu'en 1884 inclusivement. 

IL — L'autre publication sur la Situation financière des communes remonterait, d'après 
les recherches opérées dans les archives du bureau, à l'année 1836. 

Elle a pour but de faire connaître avec certains détails le chiffre des différentes res- 
sources qui alimentent le budget de la commune; celui des dépenses, aussi détaillé par 
nature de services ; la comparaison des ressources avec les dépenses ; la situation des 

(1) n a été publié Qltériearement, avec Tapprobation du ministre, par M. Lunier dans les Annales 
médkxhpsychologiques (année 1S79). 

26* AlfNniRSAIRE. 11 
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emprunts et des impositions. Ces renseignements ne sont donnés que par département; 
les opérations des villes ayant au moins 100,000 fr.de revenus y sont seules indiquées par 
commune. 

Cette statistique a reçu depuis des développements successifs, ayant pour objet surtoat 
de faire ressortir isolément les chiffres de certaines branches de revenus ou de certames 
dépenses, que les premières statistiques avaient réunies en groupes plus ou moins nom- 
breux. Ainsi, tandis que les premières publications ne comprenaient qu'un seul tableau 
pour les recettes et un pour les dépenses, les nouvelles statistiques ont doublé le nombre 
des tableaux pour y inscrire séparément les recettes ordinaires, les recettes extraordi- 
naires, les dépenses ordinaires et extraordinaires. La dernière publication contient, en 
outre, divers renseignements nouveaux : 1^ sur le nombre, la superficie et la population des 
communes; — 2** sur les propriétés mobilières et immobilières des communes; — 3^ sur 
les propriétés affectées à un service public ; — 4° sur la voirie urbaine (distributions 
d'eaux, égouts, éclairage public). 

La publication de ce document n'a pas été faite à des époques périodiques, mais seule- 
ment à des intervalles variables. La première a eu lieu en 1836, la seconde en 1862, une 
troisième en 1868 ; la quatrième en 1871 à la suite de la guerre ; la dernière en 1881. 

S"" Troisième bureau de la direction de l'administration départementale 

et communale. 

Le troisième bureau de la division communale ne publie pas de travaux statistiques 
périodiques. 

Les publications statistiques qui ont été faites par le service sont les suivantes : 

l"" Rapport sur la situation financière et administrative des hôpitaux et hospices (i sol 
in-4**. Imprimerie nationale, 1869). 

2^ Enquête sur les bureaux de bienfaisance et rapport sur la situation de ces établisse- 
ments en 1871 (1 vol. in-8*. Imprimerie nationale, 1874). 

S"" Situation administrative et financière des monts-de-piété (1 vol. in-8<», Imprimerie 
nationale, 1876). 

6® Quatrième bureau de la direction de l'administration communale. 

1"* Le quatrième bureau de l'administration communale ne fait paraître actuellement 
qu'une seule publication statistique ayant un caractère périodique; elle est intitulée 
Compte rendu général des opérations effectuées par le service vicinal et forme un volume 
de 300 à 400 pages environ. 

IL"" Cette publication date de 1868. 

3'' Elle a pour objet d'indiquer l'importance des ressources de toute nature dont dispose 
le service vicinal, l'emploi qui en est fait et les résultats matériels obtenus. 

4* Le compte vicinal a dû recevoir à dater de 1881 une modification importante, im- 
posée par la loi du 12 mars 1880, il a fallu y ajouter un compte distinct de toutes les 
opérations faites en vertu de cette loi. 

5^ Le compte vicinal est produit annuellement. 

T Troisième bureau de la direction de la sûreté générale. 

Le troisième bureau de la direction de la sûreté générale s'occupe de la statistique de 
l'émigration et de la statistique des permis de chasse. Il s'occupait également de la 
statistique des passeports. Mais la suppression de la formalité^ des passeports dans la 
plupart des États d'Europe et d'Amérique a rendu ce travail inutile. 

De ces diverses statistiques, une seule donne lieu à une publication, c'est la Staii$' 
tique de V émigration. 
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Date d'origine des publicalions statistiques, — Le premier rapport statistique iinpri«né 
existant aux archives du troisième bureau relate le mouvement de l'émigration française 
et étrangère par les ports français pendant les années 1857 et 1858. Il y est fait mention 
de rapports antérieurs ; mais il ne ressort d'aucune indication qu'ils aient été publiés. 

Les pièces relatives à l'établissement de ces rapports ont dû disparaître dans l'incendie 
qui détruisit, en 1871, les archives de la Sûreté publique. Les exemplaires composant la 
collection unique conservée au troisième bureau ont été fournis soit par des préfectures, 
soit par l'Imprimerie nationale, soit par des ministères. 

Nature et but, — La statistique de l'émigration consiste dans un rapport au ministre 
accompagné de tableaux Justificatifs indiquant le nombre, le sexe, l'âge, la profession, 
l'origine, le lieu d'embarquement et le pays de destination des émigrants, à l'exclusion 
des autres passagers. 

Elle a pour but de faire connaître l'importance ethnologique et commerciale de Témi- 
gration, d'apprécier les effets qu'elle entraîne pour l'agriculture et pour l'industrie dans 
les départements qui fournissent les émigrants, et d'indiquer, d'après la direction du 
mouvement, les mesures à prendre dans l'intérêt de nos nationaux. 

Périodicité, — Les publications statistiques de l'émigration ne sont pas faites à des 
intervalles réguliers. De 1857 à 1864 elles embrassent une période de deux ans. La statis- 
tique publiée en 1876 comprend une période de neuf années (1865 à i874) ; la statistique 
publiée en 1879 comprend les années 1875, 1876 et 1877 ; la statistique publiée en 1883 
comprend les années 1878, 1879, 1880 et 1881. 

S^" Algérie. 

Statistique triennale de V Algérie, (Paris, Imprimerie nationale.) — Cette publication, 
qui remonte à 1837, a d'abord paru sous le titre de Tableau des établissements français 
dans le nord de l'Afrique (1837-1867), puis sous celui de Statistique générale de V Algérie 
(1867-1881) ; le volume qui paraîtra à la fin de la présente année aura pour titre : Sta- 
tistique triennale de l'Algérie (Décision de M. le Gouverneur général). 

Cet ouvrage forme déjà 25 volumes grand in-^"". Les 18 premiers ont été publiés par le 
ministère de la guerre, les autres par le gouvernement général. 

Chacun d'eux se divise en deux parties : l'une spéciale aux services civils et financiers 
de la colonie, l'autre à l'armée d'Afrique. 

La première qui, dans la première période de la conquête, était nécessairement res- 
treinte, comprend aujourd'hui, avec de nombreux tableaux synoptiques à l'appui : les dô« 
cuments officiels concernant l'administration départementale et communale, les divers 
budgets, les institutions de crédit, l'état civil des Européens et des indigènes, l'assistance 
publique, la colonisation, l'instruction publique, la justice civile et criminelle, les travaux 
publics, les mines, le commerce général, etc., etc. 

La seconde est spéciale à l'armée; elle comprend, outre un résumé succinct des faits 
militaires dont l'Algérie a été le théâtre, l'effectif des troupes (armée de terre et de mer), 
le mouvement des hôpitaux militaires, le compte général de la justice militaire, l'indica- 
tion des travaux exécutés par le génie, le personnel maritime, le service du littoral et la 
situation de la marine commerciale (Inscription maritime et armements). 

Exposé de la situation générale de l'Algérie (Alger, 1 vol. gr. in-8'*). — Dans cet exposé 
qu'il présente au conseil supérieur à l'ouverture de sa session, le Gouverneur général fait 
connaître les changements apportés dans chaque service administratif, les travaux de 
chacun de ces services, les résultats obtenus, les projets à l'étude, la situation politique, 
industrielle et commerciale du pays et fixe, pour ainsi parler, les étapes parcourues d'une 
année à l'autre par la colonisation. 

Cet ouvrage a remplacé VÉtat actuel de l'Algérie publié par l'administration centrale, 
del876àl883. 
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9"" Direction du secrétariat et de la comptabilité. 

Statistique des sociétés de secours mutuels. — Celte statistique publiée chaque année, 
sous la forme d'un rapport au chef de TÉlat, paraît régulièrement depuis 1852 et forme 
actuellement une collection de 31 volumes. 

Elle comprend, en ce qui concerne les sociétés approuvées: 

!• Le compte de leur fonds de dotation à la Caisse des dépôts et consignations; 

2° L'état de leurs fonds de réserve; 

3* L'état des fonds de retraites qu'elles ont versés à la Caisse des dépôts et consigna- 
tions; 

Et, en ce qui concerne les sociétés approuvées et les sociétés simplement autorisées : 

1** Le mouvement du personnel (membres honoraires et participants), le nombre des 
malades et des journées de maladie payées, le nombre des veuves, orphelins des membres, 
enfants secourus, enfm les décès des membres participants; 

2"* L'avoir disponible des sociétés et l'état détaillé de leurs recettes et de leurs 
dépenses. 

Les tableaux du personnel, ainsi que la situation financière, sont, depuis 1881, récapi- 
tulés, suivant la nature des sociétés, en trois catégories principales : 

1* Sociétés ne comprenant que des hommes; 

2^ Sociétés composées d'hommes et de femmes; 

3*^ Sociétés exclusivement composées de femmes. 

Enfin l'on s'est attaché, dans les deux derniers volumes, à faire ressortir la part que 
les enfants prennent dans les opérations générales des sociétés. 

lO"" Direction de radministration pénitentiaire. 

Statistique des prisons et établissements pénitentiaires de France, — Cette statistique, 
qui paraît depuis 1852 et compte actuellement 28 volumes dont le dernier est sous 
presse, est précédée d'un compte rendu très détaillé présenté sous forme de rapport au 
ministre de l'intérieur. 

Les tableaux proprement dits font connaître avec les plus grands détails : 

Les transférements des prisonniers; 

Le mouvement du personnel et tous les renseignements relatifs aux prisonniers dans 
les établissements de diverse nature qui dépendent de ce service : 

1"* Maisons centrales de force, de correction ou de détention et pénitenciers agricoles; 

2° Établissements d'éducation correctionnelle; 

3'' Maisons d'arrêt, de justice et de correction, et chambres de dépôts et de sûreté; 

4° Dépôt des condamnés à la déportation. 

Un dernier tableau est consacré au personnel administratif de ces divers établissements 
et à quelques renseignements divers. 

Dans les trois derniers volumes, les tableaux comprennent, outre les établissements 
français, ceux de l'Algérie. 

Il*" Service de la carte de France et de la statistique graphique. 

Statistique graphique du ministère de l'intérieur. — Par un arrêté ministériel en date 
du 10 octobre 1881, le service de la carte de France a été chaîné, en qualité de service 
technique, c d'établir tous les documents graphiques traduisant les renseignements statis- 
tiques qui lui seront confiés dans ce but par les différentes directions du ministère >. 

Les premiers travaux faits dans cet ordre d'idées ont donné naissance à 3 albums 
graphiques pour 1881, 1882 et 1883, composés de diagrammes et de cartogrammes se 



Digitized by 



Google 



FRANCE. 165 

rapportant, dans les deux premiers, à des questions diverses, dénombrement de la popu- 
lation, bureaux de bienfaisance, hospices, aliénés, élections, etc., dans le troisième, à 
une élude très complète de la vicinalité. 

Ces albums doivent, pour leur maximum d'effet utile, être considérés comme des 
annexes aux volumes de statistique publiés par Tadministralion : ils en présentent les 
tôles de chapitre et ont pour effet de simplifier les recherchés et les comparaisons. 

Nous résumons ainsi qu'il suit les publications statistiques du ministère de Tintérieur: 

PUBLICATIONS. 

1** Relevé des travaux des conseils de préfecture (publié dans la Revue d* administration). 

2* Recensement quinquennal de la population, par département, par canton et par 
commune (1 volume in-8^ de 400 pages). 2 volumes parus, 4876 et 1881. 

S'* Situation financière des communes et des départements, d'après les budgets pri- 
mitifs (annuel). 

4"* Situation matérielle et financière des communes, d'après les comptes définitifs 
(décennal). 

5"* Compte rendu général des opérations du service vicinal (annuel). 

6" Statistique de l'émigration par les ports français (triennal). 

l'* Statistique triennale de l'Algérie. Exposé de la situation générale de l'Algérie (annuel). 

8* Rapport sur les opérations de secours mutuels (annuel). 

9^ Rapport sur les services de l'administration pénitentiaire (annuel). 

lO^" Album de statistique graphique (trois albums parus). 

11"* Enquêtes et documents divers. 

IV. 

MINISTÈRE DES FINANCES. 

L'administration des finances, en France comme ailleurs, a longtemps fait de la statis- 
tique sans le savoir. L'assiette et la perception des impôts, directs ou indirects, lui impo- 
saient d'incessantes enquêtes ; mais l'esprit en était exclusivement fiscal et on donnait le 
moins de publicité possible à ceux des renseignements obtenus qui n'avaient pas leur 
place marquée d'avance dans les écritures de la comptabilité publique, projets de budgets, 
comptes, etc. (1). 

C'est l'administration des douanes qui, de toutes les régies financières, a le passé statis- 
tique le plus considérable. 

Les publications d'Arnould, César Moreau, etc., prouvent que, dès le xviir siècle, le 
bureau de la balance du commerce se rendait assez exactement compte de l'importance 
et de la nature des importations et exportations françaises. Et, depuis la Restauration, 
les tableaux du commerce extérieur de la France (tableaux annuels, tableaux décennaux, 
et depuis 1861, tableaux mensuels) peuvent être cités comme des modèles. 

Les comptes d'exploitation du monopole des tabacs forment aussi une série déjà longue 
et sont présentés avec une netteté toute mathématique. 

Toutes les administrations financières ont d'ailleurs une organisation qui leur permet 
de réunir facilement et rapidement, en ce qui concerne toutes les matières imposables, 
des documents dont la précision serait absolue, s'il n'y avait ë compter avec la fraude. 
Les administrations des contributions directes, des contributions Indirectes, de l'enregis- 



(1) Le comité d'administration de l'agriculture établi au contrôle général des Onances, en 1785, avait 
mis k rétude la statistique agricole et foncière du royaume (voir les rapports de Lavoisier, Dupont de 
Nemours, Lazowski, etc.) ; mais dans un intérêt purement gouvernemental. On sait d'ailleurs que cette 
institution, dont Galonné avait été le créateur, disparut bientôt après lui. 
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tremenl, du timbre et des domaines, sont représentées dans chaque département par un 
directeur et de nombreux agents. La douane et les manufactures de 1 Etat ont également 
des directeurs partout où s'exerce leur action. Ces directeurs transmettent périodique- 
ment aux administrations centrales un grand nombre de tableaux numériques, toujours 
les mêmes, et peuvent, en outre, être invités à fournir tous les renseignements particu- 
liers dont le Gouvernement aurait besoin à un moment donné. L'incendie de 1871 a mal- 
heureusement anéanti la majeure partie des archives amassées depuis le commencement 
du siècle par les régies et par l'administration centrale elle-même (1). 

On a vivement regretté alors que tant de documents précieux pour l'histoire des 
finances françaises et de la fortune nationale soient restés inédits et on est entré peu à 
peu dans la voie de la publicité. Depuis 1871, le Journal officiel fait périodiquement 
connaître au public la marche des recettes budgétaires ou du moins d'une partie de ces 
recettes. Un petit service de statistique avait été créé vers la même époque, dans un des 
bureaux du secrétariat général, et on y avait recueilli, notamment, d'intéressantes notices 
sur les finances étrangères ; mais on craignait encore la publicité et ces cahiers, une fois 
autographiés, sont restés dans les archives du ministère. 

Enfin, en 1877, H. Léon Say a inauguré pour la statistique financière une ère nouvelle 
en créant à la fois un Bureau de statistique et législation comparée et un Bulletin men- 
suel destiné à faire profiter le Parlement et le public des travaux de ce bureau. L'exposé 
des motifs justifiait comme il suit cette double création : 

« Les travaux de statistique et de législation comparée, malgré l'importance et l'intérêt 
€ qu'ils comportent dans une administration aussi considérable que celle des finances, 
« n'y ont jamais été centralisés d'une manière définitive et, faute d'une direction coro- 
« mune, faute aussi de ressources suffisantes, les tentatives qui ont eu lieu h diverses 
« reprises pour donner à ces travaux l'unité, le développement et la publicité nécessaires 
€ sont toujours restées infructueuses. Il y a là une lacune regrettable à combler. L'utilité 
« d'une observation méthodique et minutieuse des faits économiques est aujourd'hui uni- 
< versellement reconnue, et la statistique purement financière, forcément omise dans les 
« publications du ministère de l'agriculture et du commerce, constitue à elle seule un 
« champ d'études assez vaste pour justifier l'organisation d'un service spécial, réclamé 
« depuis longtemps par les commissions parlementaires et par les économistes. La créa- 
« tion d'un bureau de statistique permettra de porter périodiquement à la connaissance 
€ du public des documents intéressants sur les difl'érentes questions financières, telles 
« que recettes et dépenses de l'État, législations diverses en matière d'impôt, domaine 
« public, emprunts, valeurs mobilières, banques, etc.. » 

La Commission du budget de 1877, par Torgane de son rapporteur, M. Cochery, avait 
donné à ce projet toute son approbation. 

Depuis cette époque, le Bulletin de statistique et législation comparée parait régulière- 
ment à la fin de chaque mois, et la collection de ces fascicules mensuels forme déjà 
16 volumes, de plus en plus remplis : le tome P' ne comptait pas 400 pages ; les tomes XIII, 
XIV, XV, XVI ont de 752 à 808 pages. 

Les recherches du bureau de statistique et ses publications portent simultanément sur 
les finances françaises et sur les finances étrangères. 

Dans la partie française figurent : toutes les lois et tous les décrets financiers d'intérêt 
général, avec notices chronologiques; de nombreux tableaux périodiques; les principaux 
tarifs fiscaux; d'utiles commentaires sur le mouvement des impôts, et des documents 
variés, dont quelques-uils présentent un véritable intérêt scientifique. Une partie de ces 



(i) Le comte de Chabrol, ministre des finances de 1829 à 1830, avait pnbUé un volume de tableaax 
statistiques, qui a rendu de grands services à ses successeurs. On peut citer aussi parmi les publications 
exceptionnelles de la première moitié du siècle, en matière de statistique financière, un substantiel mé- 
moire du ministre des finances, inséré dans les documents relatifs an régime hypothécaire de 1844. 
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documents sont fournis au bureau de statistique par les services compétents, d'autres 
sont élaborés par le bureau lui-m^e. 

La partie étrangère comprend : la traduction ou l'analyse des lois de finances; les comptes 
rendus des discussions fînanciëres les plus importantes, et un grand nombre d'extraits des 
documents officiels ou des travaux individuels reçus de l'étranger. 

Parmi les enquêtes les plus intéressantes dont le ministère des finances ait enrichi la 
statistique depuis 1877, on peut signaler: 

L'enquête de 1878 sur la circulation métallique de la France; 

L'enquête sur les boissons, ordonnée en 1879; 

Diverses enquêtes sur la propriété foncière (évaluations nouvelles des revenus fonciers 
de 1851 et de 1879, statistique des cotes foncières, comparaison de l'ancien et du nou- 
veau cadastre dans les communes recadastrées, etc.). 

Des recherches statistiques sur la longévité des pensionnaires de l'État (Table de 
survie, etc.). 

Il convient de citer aussi VAtlas de statistique financière que le bureau de statistique a 
été autorisé à faire imprimer en 1881, à l'occasion de l'exposition géographique de 
Venise, et qui y a été l'objet d'une flatteuse distinction. La statistique graphique tient 
d'ailleurs une assez grande place dans les publications courantes du ministère des finances 
et dans les communications faites par lui au Parlement. 

A Paris môme, en 1878, l'exposition organisée dans la section de statistique par le 
ministère des finances lui a valu une médaille d'argent. 

Voici, pour terminer, la liste des publications périodiques de l'administration des finances 
intéressant la statistique : 

PUBLICATIONS. 

Administration centrale. — Bureau de statistique et législation comparée : 
Bulletin mensuel de statistique et législation comparée. 

Direction générale de la comptabilité publique : 
Projets de lois portant fixation des budgets, (Document annuel.) 
Comptes généraux de V administration des finances. (Id.) 
Compte définitif des recettes. (Id.) 
Compte définitif des dépenses. (Id.) 
Engagements du Trésor. (Document publié 3 fois.) 

Direction générale des contributions indirectes : 

Statistique de la navigation intérieure. (Publication annuelle jusqu'en 1881, date de 
la suppression des droits de navigation.) 
Direction générale des douanes : 

Tableaux annuels du commerce extérieur et delà navigation. 

Fascicules mensuels. (Documents statistiques.) 

Tableaux décennaux. (1827-1836, 1837-1846, 1847-1856, 1857-1866,1867-1876.) 

Tableaux annuels du cabotage. 

Tarifs douaniers. 
Direction générale de l'enregistrement, des domaines et du timbre : 

Tableau général des propriétés de l'État. (Publication annuelle commencée en 1876 
et suspendue depuis 1879.) 
Direction générale des manufactures de l'État : 

Comptes annuels de Vexploitation du monopole des tabacs. 
Direction générale des monnaies et médailles : 

Comptes rendus annuels. 
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V. 

MINISTÈRE DE LA GUERRE. 

Le ministère de la guerre recueille un certain nombre de données statistiques destinées 
h Tadministration qui ne sont pas imprimées. Il publie régulièrement chaque année : 

1** Le compte de l'emploi des crédits affectés à l'inscription des pensions militaires au 
Trésor public. 

2® Le 31 mars de chaque année (direction de Finfanterie, bureau du recrutement) le 
Compte rendu des opérations du recrutement de l'année précédente. Les éléments en sont 
fournis par les préfets, les officiers de recrutement et les corps de troupe. 

Entre autres documents intéressant la statistique, cette importante publication con- 
tient : la force de la classe et des divers contingents; le nombre des jeunes gens visités 
reconnus impropres à tout service, ou simplement propres au service auxiliaire, ou enfin 
ajournés; le degré d'instruction de la classe, du contingent actif et du contingent auxiHaire; 
des renseignements sur la taille des conscrits, sur les dispenses, etc. 

Tous ces renseignements sont fournis depuis 1874 par corps et par subdivision de 
corps d'armée. Ils étaient donnés auparavant par département. 

3" Le Compte rendu stathtique des travaux des conseils de guerre et de révision, pré- 
paré par le bureau de la justice militaire. 

4® La Statistique médicale de l'armée, préparée par la direction du service de santé, et 
un recueil d'hygiène et de médecine militaires. Celte statistique est établie en exécution 
de la loi du 22 janvier 1851 dont l'article 5 contient les dispositions suivantes : 

A l'avenir, le Compte rendu annuel relatif au recrutement comprendra des renseigne- 
ments statistiques ci-après sur l'état sanitaire de l'armée : 1° effectif moyen de l'armée; 
2** nombre d'hommes traités aux hôpitaux, ambulances, infirmeries; nombre de journées 
de traitement ; 3" nombre d'hommes réformés ; 4° nombre d'hommes décédés, avec indi- 
cation dans chaque cas des causes de maladie, réforme ou décès, suivant une classifica- 
tion adoptée par le Conseil de santé. 

La Statistique médicale de l'armée est aujourd'hui établie en conformité de l'instruc- 
tion ministérielle du 29 septembre 1882. Elle est rédigée par les soins de la 7* direction 
du Ministère de la guerre (service de santé). 

Les documents dont on se sert pour l'établir sont envoyés par les médecins-directeurs 
du service de santé de corps d'armée qui centralisent les renseignements fournis par tous 
les corps de troupe ou fractions stationnées dans leurs régions. Cette statistique consiste 
actuellement en deux ordres de publication: 

1° Un compte rendu mensuel de l'état sanitaire de l'armée exposant la santé des 
troupes pendant chaque mois ; 

2° Un volume de statistique publié chaque année et renfermant tous les renseignements 
désirables sur l'effectif de l'armée, le mouvement des malades, les causes des maladies, 
les réformes, les décès, etc., etc., pendant l'année. 

VL 

MINISTÈRE DE LA MARINE ET DES COLONIES. 

1*" Statistiques coloniales (Population, cultures, commerce, navigation). — Le recueil 
des statistiques coloniales (population, cultures, commerce et navigation), que publie 
aujourd'hui le ministère, est la suite des tableaux insérés dans les Notices statistiques, dont 
le premier volume a paru en 1837, le quatrième et dernier en 1840. Ces ouvrages, en 
partie historiques, donnent, sur les colonies que nous possédions alors, la Martinique, la 
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Guadeloupe et dépendances, le Sénégal, Gorée, la Réunion, Sainte-Marie-de-Madagascar, 
Saint-Pierre et Miquelon, et nos établissements dans Tlnde, des détails complets, depuis 
Tannée de la découverte, sur les différentes phases de la conquête, la géographie et la 
météorologie, les occupations successives des vainqueurs, Tadministration de Tépoque, 
et, enfin, sur la population, les cultures et le commerce de chaque établissement. Chacun 
des volumes traite séparément de deux ou trois de nos colonies. 

Antérieurement à ces publications, des brochures in-i8, reproduites dans \sl Revue colo- 
niaUj imprimées et distribuées aux Chambres, paraissaient tous les ans depuis 1831. 
Elles ne présentaient qu'un court résumé, de dix pages au plus, sur la situation de Tun 
ou l'autre de nos établissements d'outre-mer. 

En 1858, H. Élie Roy, alors secrétaire du directeur des colonies, publia une «Notice», 
avec des bois tirés de \ Illustration, sur l'histoire, le commerce, les productions des 
colonies françaises, et il comprit dans son ouvrage nos cinq nouvelles colonies, Tahiti, 
les Marquises, Mayotte, Nossi-Bé et la Nouvelle-Calédonie. Le but de l'auteur était « non 
c de refaire les c Notices statistiques >, mais... de les compléter par une étude conscien- 
c cieuse de nos possessions nouvelles. > 

Sous ce rapport, les tableaux de population, de culture, de commerce et de navigation 
ont été tenus au courant. Des notices spéciales se trouvent dans le volume de 1875 sur 
la Nouvelle-Calédonie, dans celui de 1878 sur Saint-Barthélémy, dans celui de 1880 sur 
Tahiti et les archipels océaniens, lors de la prise de possession. 

En 1839 seulement, les Tableaux statistiques avaient paru dans une forme analogue à 
celle qu'ils présentent aujourd'hui. Un recueil de cent trente pages suffisait alors pour 
présenter Tétat complet de la population, des cultures, du commerce et de la navigation. 
Les volumes actuellement publiés sont de plus de trois cents pages. 

Un volume est régulièrement publié tous les ans. 

Les sources auxquelles il est puisé pour composer le volume des statistiques coloniales 
(population, cultures, commerce et navigation) sont les suivantes : 

Pour le commerce et la navigation avec la France : le Tableau général du commerce de la 
France avec ses colonies et les puissances étrangères, publié par le ministère des finances; 

Pour le commerce des colonies entre elles ou avec l'étranger: les tableaux établis par 
les administrations coloniales. 

Pour la première fois figureront, dans le volume de 1883, qui est sous presse, le com- 
merce des colonies avec la France, en ce qui concerne Mayotte, Nossi-Bé, Sainte-Marie- 
de-Madagascar, la Cochinchine et la Nouvelle-Calédonie. Jusqu'à présent le ministère des 
finances n'avait. pas compris ces colonies dans le volume du Tableau général^ qu'il fait 
paraître tous les ans. 

2^ Statistique judiciaire. — Un seul volume a été publié avec les documents fournis par 
les tribunaux, les cours, les parquets. 

3* Statistique de V instruction publique. — Cette statistique n'a jamais été publiée par 
la direction ou le service des colonies. On a fait insérer quelques renseignements dans les 
volumes de statistique publiés par le ministère de l'instruction publique et des beaux-arts. 

4** Statistique de la transportation. — Cette publication, faite par la direction des colo- 
nies, remonte à la création du service de la transportation en France. 

Le premier volume, publié en 1867, contient des renseignements datant de l'origine, 
c'est-à-dire depuis 1852. 

Sources : États périodiques fournis par les colonies pénitentiaires. Rapports généraux 
sur le service. Documents principaux insérés aux Bulletins officiels des colonies. 

Depuis 1867, le service compétent a publié chaque année un volume. 

Le dernier volume, publié en 1884, contient les renseignements afférents aux années 
1880-1881. 
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Statistiques du département de la marine autres que les statistiques 
du service des colonies. 

Indépendamment des statistiques ci-dessus mentionnées, le département publie la Sla- 
lisUque de la justice maritime et la Statistique des pèches. 

5^ Statistique de la justice maritime. — Statistique triennale seulement. 

Sources d'informations : les parquets des conseils de guerre permanents ou non per- 
manents. 

Cette statistique remonte, comme publication, au 1" janvier 1859, le Gode de justice 
maritime datant du 4 juin 1858. 

Huit volumes ont paru. Le dernier comprend les années 1880, 1881 et 1882. 

6** Statistique des pèches maritimes. — Statistique annuelle. 

Sources d'informations : Commissaires de l'inscription maritime. 

Le premier volume a été publié en 1866. Le dernier, qui vient de paraître, concerne 
l'année 1883 et contient, pour la première fois, la statistique de la pêche en Algérie. 

Les volumes sont distribués aux fonctionnaires compétents ou aux pisciculteurs inté- 
ressés de la France et de l'étranger. 



VIL 

MINISTÈRE DE l'iNSTRUCTION PUBLIQUE, DES CULTES ET DES BEAUX-ARTS. 

Le ministère de l'instruction publique comprend cinq directions, celle du secrétariat 
général est chargée des publications du comité des travaux historiques et scientifiques, 
Bulletin du comité et Documents inédits sur rhistoire de France, qui contiennent parfois 
des renseignements statistiques intéressant l'histoire de France ; celle de la comptabilité 
concourt, avec les services compétents, à la préparation des documents statistiques concer- 
nant le budget du ministère de l'instruction publique. Les trois autres directions corres- 
pondent aux trois grandes divisions de renseignement supérieur, secondaire et primaire. 

I. — Les deux premières directions de l'enseignement n'ont pas imprimé périodique- 
ment les renseignements statistiques qu'elles recueillent pour les besoins du service; 
mais elles ont publié chacune deux volumes à Toccasion des Expositions universelles de 
1867 et de 1878, et elles ont fourni chaque année, depuis sept ans, un certain nombre 
de documents pour V Annuaire statistique de la France. 

L'enseignement secondaire avait publié, déjà en 1843, une première statistique sous le 
ministère de M. Villemain. Une ordonnance prescrivit môme alors de donner t tous les 
cinq ans un tableau général des établissements publics et particuliers d'instruction secon- 
daire, précédé d'un rapport sur l'état de l'instruction pendant la période quinquennale >. 
Deux travaux de ce genre furent en effet préparés, l'un en 1847 sous le ministère de 
M. Salvandy, l'autre en 1850 après le vote de la loi du 15 mars 1850; mais ils n'ont pas 
été livrés à la publicité. 

La première statistique de l'enseignement primaire porte sur l'état des écoles en 1829, 
et a vu le jour en 1831, sous le ministère Montalivet. Déjà, à la fin de la Restauration, 
une ordonnance du 14 février 1830 avait prescrit « qu'un rapport sur l'état de Tinstnic- 
tion primaire dans toute l'étendue du royaume serait présenté chaque année et commu- 
niqué aux Chambres ». Le gouvernement de Louis-Philippe décida que la publication de 
la statistique de l'enseignement primaire serait triennale. Elle le fut en effet à peu près 
de 1830 jusqu'en 1848. 

Ces publications furent interrompues après la Révolution de 1 848 jusqu'en 1864, quoique 
deux statistiques aient été préparées et même tirées en épreuves dans l'intervalle. M. Duruy 
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reprit la tradition et publia pendant son ministère dix volumes ou brochures relatifs à la 
statistique de l'enseignement primaire^ 

En mars 1876, une commission de statistique de l'enseignement primaire fut créée par 
le ministre de l'instruction publique (i) et chargée de préparer les cadres et de surveiller 
l'exécution d'une statistique qui dut désormais être dressée tous les cinq ans, la même 
année que le recensement de la population. En même temps, un bureau de la statistique 
de l'enseignement primaire, dépendant du 5* bureau de cette direction, fut créé. 

Sous la direction de la commission, trois volumes ont été publiés : la statistique de 
Tannée scolaire 1876-1877, celle de l'année 1881-1882, et, entre les deux, la statistique 
comparée de 1829 à 1877. Le rapport qui accompagne ce dernier volume contient un 
historique de la statistique de l'enseignement primaire et de ses résultats. 

Dans l'intervalle des statistiques quinquennales, le ministère publie chaque année, 
depuis 1878-1879, le résumé des états de situation de l'enseignement primaire. 

II. — Plusieurs bureaux du ministère de l'instruction publique font, chaque année ou 
à des époques indéterminées, des travaux de statistique pour les besoins du service. Mais 
il n'y a qu'un bureau spécialement adonné à ce genre de travail : le bureau de la statis- 
tique de l'enseignement primaire. La Commission de statistique de l'enseignement pri- 
maire tient ses séances régulièrement lorsqu'elle a un volume de la statistique quinquen- 
nale à préparer et accidentellement lorsque le ministre la consulte. 

III. — L'enseignement supérieur et l'enseignement secondaire reçoivent des doyens 
des Facultés, des directeurs d'établissements supérieurs, des proviseurs des lycées et 
principaux de collèges, des directeurs d'enseignement libre, les renseignements statis- 
tiques qui lui sont transmis par l'intermédiaire des recteurs et dont plusieurs doivent lui 
être envoyés régulièrement chaque année. 

Les renseignements relatifs à l'instruction primaire sont fournis par les instituteurs, en 
ce qui concerne le nombre des élèves inscrits dans les écoles publiques; ils sont extraits 
par eux du registre-matricule qu'ils doivent tenir constamment h jour. Les nombres 
sont contrôlés et additionnés par l'inspecteur primaire de la circonscription, puis par 
l'inspecteur d'académie qui adresse au ministre tous les ans l'étal de situation. Cet 
état, dont les cadres, arrêtés par la commission de statistique, sont uniformes, est nomi- 
natif pour les maîtres et contient, indépendamment des notes données sur chacun d'eux, 
tous les détails numériques nécessaires à l'établissement de la statistique des écoles, 
des classes, des élèves et des dépenses. C'est à l'aide de ces états que le bureau de sta- 
tistique publie le résumé annuel et qu'il élabore, sous le contrôle du directeur de l'en- 
seignement primaire et de la Commission de statistique et avec la collaboration du 
président de cette Commission et des chefs de bureaux intéressés dans la question, la 
statistique quinquennale. Le ministre prescrit quelquefois des enquêtes spéciales dont 
les données premières sont fournies le plus souvent par les instituteurs. 

IV. -— Les principales publications de statistique faites par le ministère de l'instruction 
publique sont : 

1** Enseignement supérieur : 

Statistique de l'enseignement supérieur. 1865-1868. 1 vol. in-folio, 1868. 
Statistique de l'enseignement supérieur. Enseignement, examens, grades, recettes et 
dépenses en 1876. Actes administratifs jusqu'en août 1878. 1 vol. in-folio, 1878. 



(1) La commission se composa d^abord de MM. Levasseur, président, Maurice Block, Boutaïf, Gréard, 
RapeU E. de Resbecq, Boisson, secrétaire. En 1884, elle comptait 18 membres : MM. Levasseur, président, 
Berger, Beurier, Maurice Block. Boutan, Buisson, Carriot, Oalliard, Gréard, Guillaume, Jost, Le Bourgeois, 
Stanislas Lebourgeois, Pichard, Turlln, Zidler, Pitolet, secrétaire, Ballet-Baz, secrétaire adjoint. 
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2^ Enseignement secondaire : 

Statislique de l'enseignement secondaire en i84S^ 

Statistique de renseignement secondaire en 1865. 1 vol. in-folio, 1868. 

Statistique de l'enseignement secondaire en 1876. i vol. in-folio, 1868. 

3*^ Enseignement primaire : 

7 statistiques sous le règne de Louis-Philippe, se rapportant aux années 1829, 1832, 
1833, 1837, 1840, 1843, 1847 (ou 1846) et publiées en 1831, 1833, 1834, 1838, 1841, 
1845, 1848. 

I sous la seconde République, se rapportant à Tannée 1850 (non publiée). 

4 sous le second Empire, se rapportant à Tannée 1861 (non publiée) et aux années 
1863, 1865, 1866, publiées en 1865, 1867, 1868 (sans compter les statistiques relaliTcs 
aux classes d'adultes, etc.). 

Sous la troisième République, les premières se rapportant aux années 1872 et 1875, et 
non publiées. — Publications faites depuis l'établissement de la commission de statistique: 

Statistique de l'enseignement primaire. Tome II. Statistique comparée de l'enseigne- 
ment primaire (\Si9ASll). 1 vol. in-folio, 1880. 

Statistique quinquennale : Statistique de l'enseignement primaire HSlèASliyTomeV', 
1 vol. in-folio, 1878. — Statistique de l'enseignement primaire (1881-1882). Tome III, 
1 vol. in-folio, 1884. 

Résumés annuels : Résumé des états de situation de l'enseignement primaire pour U% 
années scolaires: 1878-1879, 1879-1880, 1880-1881, 1882-1883. 

II convient de citer, en outre, le Compte définitif des dépenses que publie chaque 
année la direction de la comptabilité générale du ministère de Tinstruction publique, et 
de mentionner, à côté de ces publications de TÉtat, celles que la ville de Paris a faites à 
diverses époques, notamment par les soins de M. Gréard en 1878 [L'Enseignement pri- 
maire à Paris et dans le département de la Seine de 1867 à 1877. 1 vol. in-folio] (1). 



Vin. 

MINISTÈRE DU COMMERCE. 

!<> Bureau de la statistique générale de France. 

I. — Historique. — Fondé en 1833, sur Tinspiration de M. Thiers, le bureau de la 
statistique générale a été, comme en Angleterre, le Board oftrade, rattaché au mmistère 
du commerce. 

Ce bureau, qui a été, dès Torigine, confié à Téminent Horeau de Jonnès, décédé 
membre de TInstitut, a tout d'abord posé les bases d*une statistique générale, consacrée 
à recueillir tous les faits sociaux, économiques et administratifs du pays. 

La première série de la Statistique de la France se compose des volumes ci-après: 

Tomes I et II : Documents et archives statistiques sur la France avant 1836; 

Tome III : le territoire et la population. — Territoire. État physique du territoire; sa 
division administrative, ancienne et actuelle; sa division physique et agricole ; division de 
la propriété foncière. — Population. Ancienne population de la France ; collection des 

(1) La Société de statistique n'a pas reçu de notices de Tadministration des cultes ni de la direetioo 
générale des beaux-arts. En ce qui concerne les cultes, Tadministration dresse chaque année, pour être 
inséré dans V Annuaire statistique de la France, un tableau contenant, par diocèse, Pétat du 'personnel 
du clergé et des élèves ecclésiastiques. De son côté, la direction des beaux-arts communique, pour le même 
ouvrage, de nombreux renseignements sur les conservatoires de musique, les écoles des beaux-arts, les 
musées et les théâtres, ainsi que divers tableaux concernant les monuments historiques. 
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recensements de la population du royaume, depuis le commencement du siècle ; mouve- 
ment de la population par année et par département (1800-1836); mouvement de la 
population des villes. 

Tomes IV, V, VI et VII : Agriculture de la France (1840-1841). — Production agricole 
par arrondissement, par département, par région ; production agricole par nature de 
produits: céréales, vignes, cultures diverses,- pâturages, bois, animaux domestiques; 
étendue des cultures ; ensemencement ; quantité et valeur de la production, en masse et 
par hectare ; quantité et valeur de la consommation des produits ruraux ; nombre des 
bestiaux, des troupeaux, des porcs, des chevaux, leurs prix, leur valeur totale ; quantité 
et valeur de la viande consommée, par espèce, en masse, par habitant, etc. 

Tomes VIII, IX, X et XI: Industrie manufacturière et arts et métiers. — Par départe- 
ment et par région ; produits minéraux, produits végétaux, produits animaux; sommaire 
général ; statistique indiquant, pour chaque nature d'industrie, le nombre des établisse- 
ments, le nombre des communes où ils sont situés, leur valeur locative, le montant des 
patentes, la valeur annuelle des matières premières, la valeur des produits fabriqués, le 
nombre et le salaire des ouvriers, le nom et la nature des matériaux, les foyers et les 
machines (métiers, broches, etc.). 

Tome XII: Commerce extérieur de la France (1797-1837). — Comprenant: 1* les 
tableaux généraux du commerce extérieur de la France ; 2° les tableaux spéciaux du com- 
merce de la France avec les colonies et l'étranger, divisés par pays de provenance et de 
destination ; 3° les mômes tableaux par nature de marchandises. 

Tomes XIII et XIV: Administration publique (1836-1843). — Comprenant: l" les éta- 
blissements de bienfaisance (enfants trouvés, hôpitaux et hospices, bureaux de bienfai- 
sance, monts-de-piélé) ; 2** les établissements de répression (prisons départementales, mai- 
sons de correction, dépôts de mendicité, maisons centrales de détention, bagnes). 

Le programme de la statistique générale comprenait, en outre : le commerce intérieur, 
la navigation, les colonies, les ûnances, les forces militaires, la marine, la justice, les 
cultes, l'instruction publique. Hais ces parties du programme sont restées sans exécution. 

Reconstitué en 1852, sur des bases quelque peu élargies, le service de la statistique 
générale restreignit son programme par suite de la création, dans les autres ministères, 
de statistiques spéciales, concernant le commerce extérieur, la navigation et le cabotage, 
aux finances, la statistique des prisons et établissements pénitentiaires, et celle des 
sociétés de secours mutuels, au ministère de l'intérieur, la statistique de la justice civile 
et criminelle, etc. Hais il s'est attaché, en ce qui concerne les statistiques qui lui res- 
taient, à développer les renseignements qu'elles contiennent et à les fournir avec beaucoup 
plus de détails. 

C'est à ce service, ainsi réorganisé sous la direction de H. Legoyt, ancien chef de 
bureau de l'état civil au ministère de Tintérieur, et nommé depuis chef de division de la 
statistique générale, qu'on doit les documents, beaucoup plus étendus que par le passé, 
qui ont été publiés sur les recensements de la population et sur ses mouvements. 

Les statistiques publiées sous cette direction forment la deuxième série de la Statis- 
tique de France, laquelle comprend, par ordre de matières : 

1) Territoire et population: 1* dénombrements de 1836 à 1851 ; 2* dénombrement de 
1851 ; 3<» dénombrement de 1856 ; 4^ dénombrement de 1861 ; 5* dénombrement de 1866. 

2) Houvement de la population : 1^ de 1836 à 1853 ; ^ de 1854 à 1860 (2 volumes) ; 
*» de i861 à 1865 ; 4* de 1866 à 1868, inclusivement. 

3) Statistique de l'assistance publique: 1" volume, de 1836 à 1853; 2® volume, de 
1853 à 1861. 

4) Statistique de l'aliénation mentale : de 1836 à 1864. 

5) SUtistique des monts-de-piété : de 1836 à 1861. 

6) Statistique des salaires de la petite industrie (1853). 
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7) Statistique agricole : 1** d'après l'enquête de 1852 ; 2** d'après l'enquête de 18fâ. 

8) Statistique de l'industrie : de 186{ à 1865. 

Un certain nombre d'autres statistiques figuraient dans le programme du service, parmi 
lesquelles nous citerons la statistique des consommations dans les villes, la situation 
matérielle et financière des communes et des départements, celle des assurances et des 
sinistres agricoles, les dons et legs, etc. Hais ces diverses statistiques n'ont été l'objet 
d'aucune publication. 

En 1810, la statistique générale cessa de former une division et un service autonome 
et redevint un bureau qui fut rattaché à la direction du secrétariat et de la comptabilité. 

Cette direction, successivement occupée par MH. Deloche (de l'Institut) et de Bagnaux, 
a pour titulaire actuel M. Auguste Grison. 

Le bureau de la statistique est dirigé par M. T. Loua, lauréat de l'Institut, qui avait 
collaboré, en qualité de sous-chef, aux statistiques de la 2"* série dont il a rédigé les 
introductions. 

Comme il s'agit de l'époque actuelle, nous réservons pour le i^ paragraphe de celte 
note l'exposé de ses attributions. 

IL — Attributions. — Les travaux de la statistique générale de France se divisent 
actuellement en trois catégories : 1*^ les enquêtes périodiques ; 2^ les statistiques an- 
nuelles ; 3"^ V Annuaire sUUistique de la France. 

l"" Enquêtes périodiques. 

Les enquêtes périodiques comprennent : 

A. — Le recensement quinquennal de la population. Ce document, indépendant de 
celui qui se fait par les ordres du ministère de l'intérieur, lequel se borne au relevé delà 
population au point de vue administratif ou fiscal, contient les relevés statistiques qu'en- 
traîne cette opération, savoir : IMe classement de la population d'après le degré d'agglo- 
mération : population agglomérée, population éparse, population comptée à part, popula- 
tions urbaine et rurale; 2** les ménages, les maisons, les locations; 3° la population 
d'après le lieu de naissance et d'après la nationalité ; 4** la population par sexe, par âge 
et par état civil ; 5'' la population classée d'après les professions ou positions sociales. 

B. — Le dénombrement général des faits agricoles, lequel se divise en trois parties 
principales : 1* les cultures ; 2° les animaux de ferme ; 3** l'économie rurale. 

C. — Le dénombrement général des établissements industriels, faisant connaître, 
pour chacun de ces établissements : la valeur vénale, les salaires, la valeur des matières 
premières et des combustibles, et la valeur totale des produits fabriqués, et enfin le 
nombre des ouvriers employés, celui des moteurs de toute espèce avec leur force en 
chevaux-vapeur, et le relevé des principales machines. 

2*^ Statistiques annuelles. 

Au lieu de paraître à des époques indéterminées, les statistiques élaborées par le bureau 
de la statistique générale paraissent chaque année et comprennent les matières ci-après : 
1"" mouvement annuel de la population, naissances et mort-nés, décès par âge et par état 
civil ; 2^ statistique des principales consommations dans les villes chefs-lieux de dépar- 
tement et autres villes de plus de 4,000 flmes ; 3*" salaires de la grande et de la petite 
industrie ; 4* bureaux et établissements divers de bienfaisance ; 5" statistique hospitalière 
(malades, infirmes e| incurables, enfants assistés); 6*^ statistique des asiles d'aliénés; 
7"* monts-de-piété ; 8*^ statistiques des libéralités faites aux communes, aux départements 
et aux établissements publics ; Q"* statistique de la production agricole (céréales et fari- 
neux, cultures diverses, vignes, produits de la soie, animaux domestiques et leurs produits); 
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10° incendies et sinistres agricoles (grêle, gelée, inondations, pertes de bestiaux) ; 11'' sta- 
tistique sommaire des industries principales (céramique, verres et cristaux, gaz, bougies 
et savons, sucre, industries textiles). 

3*^ Annuaire statistique de la France, 

Le grand développement donné, dans les divers ministères, aux recherches statistiques, 
a fait comprendre la nécessité de concentrer tous ces travaux dans un seul ouvrage, d'un 
format commode et facilement accessible au public. 

Cet ouvrage, dont la création est due h l'initiative de M. Deloche, a été dressé sur les 
plans de H. Loua, chef actuel du bureau de la statistique générale. 

Il paraît régulièrement chaque année depuis 1878. 

V Annuaire statistique de la France compte 25 divisions : 1* territoire et population ; 
f* mouvement de la population , émigration ; S" cultes ; 4"" justice criminelle ; h° justice 
civile et commerciale ; 6** établissements pénitentiaires et transport ation ; 7*" assistance 
publique (hôpitaux, hospices, enfants assistés, asiles d'aliénés) ; 8"* institutions de pré- 
voyance (monts-de-piété, sociétés de secours mutuels, caisses d'épargne, caisses de 
retraite pour les vieillards, libéralités) ; 9"* instruction publique (enseignement primaire, 
secondaire et supérieur); 10* beaux-arts (salons de peinture et théâtres); 11* agricul- 
ture; 12* industrie; 13* professions et salaires de la grande et de la petite industrie; 
14* commerce et navigation; 15^ pêche maritime et fluviale; 16* voies de communication; 
circulation, crédit (routes et chemins, voies navigables, chemins de fer, postes et télé- 
graphes, banques, monnaies); 17* incendies et sinistres agricoles; 18* assurances à primes 
fixes sur la vie, contre l'incendie, maritimes, et contre les accidents ; 19* statistique 
électorale; 20** recrutement de l'armée; 21° effectif et situation sanitaire de l'armée; 
22* finances et impôts (budgets, comptes définitifs, documents divers, situation financière 
des communes et des départements) ; 23* octrois et consommations ; 24* statistique de 
l'Algérie ; 25* statistique des colonies et possessions françaises d'outre-mer. 

Il y a lieu d'ajouter que ces statistiques sont établies pour l'année la plus récente, et 
que de nombreux tableaux rétrospectifs permeiieni de comparer les faits de même nature 
depuis l'origine même des relevés. 

En terminant ce chapitre relatif aux attributions du bureau de la statistique générale, 
nous ne devons pas oublier de mentionner que ce service est en rapport constant avec les 
bureaux de statistique du monde entier, et qu'il contribue, pour une large part, aux 
travaux de statistique internationale entrepris par TAngleterre, l'Italie et quelques autres 
États étrangers. 

IIL — Sources. — Les fonctionnaires et agents chargés de recueillir et de transmettre 
au bureau de la statistique générale les renseignements locaux sont, suivant les cas : les 
préfets, les maires, les directeurs d'établissements hospitaliers, de monts-de-piété, 
d'asiles ; les directeurs d'octrois. 

En ce qui concerne l'agriculture, des commissions cantonales ont été créées par décret 
du pouvoir exécutif du l*' juillet 1852. Elles sont composées d'agriculteurs et d'hommes 
spéciaux, et présidées généralement par le juge de paix. Elles ont rendu de grands ser- 
vices, car non seulement elles ont régulièrement satisfait à la première partie de leur 
tftche, qui comprend la constatation annuelle des principales récoltes, mais elles ont con- 
tribué à mener à bonne fin les trois enquêtes décennales de 1852, 1862 et 1873. 

fin ce qui concerne l'industrie, les agents chaînés de remplir ce*s fonctions, sous Tau- 
torité des maires, sont les contrôleurs des contributions directes et indirectes, les ingé- 
nieurs des mines et les inspecteurs des enfants dans les manufactures. 
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Quant aux recensements de la population, on n'ignore pas que l'instrument primordial 
de cette opération est le Bulletin individuel, que chaque recensé est tenu de remplir, en 
se conformant aux instructions qui s'y trouvent portées. 

Les documents recueillis ou dressés par les maires, les commissions cantonales, 
d'autres agents divers et les directeurs des différents services, sont centralisés, dans 
chaque département, à la préfecture, et le préfet les transmet au ministère, soit in 
extenso, soit sous forme de résumé. 

IV. — Publications faites de 1870 a 1885. — Les publications qui émanent du bureau 
de la statistique sont de deux sortes : les publications périodiques et la statistique annuelle. 
1*^ Publications périodiques : 

a) Résultats statistiques des dénombrements (in-8^) : 1*^ dénombrement de 1872; 
2<» dénombrement de 1876 ; 3* dénombrement de 1881. 

b) Statistique internationale de l'agriculture, 1873 (in-8**). 

c) Statistique sommaire des industries principales, 1873 (un volume in-8", avec atlas). 
20 Statistiques annuelles (gr. in-4o). Tomes I, II, III, IV, V, VI, VII, VIU, IX, X, XI, 

XII, de 1869 à 1882 (inclusivement). 

3* Annuaire statistique de la France (gr. in-8*) ; pour les années 1878, 1879, 1880, 
1881, 1882, 1883 et 1884. {V Annuaire de 1885 est sous presse.) 

Le bureau de la statistique générale de France a obtenu, pour ses publications, le prix 
Honlyon de statistique de l'Académie des sciences (1876). Le jury de l'Exposition ani- 
verselle de 1878 lui a décerné une médaille d'or. 



2^* Autres services du ministère du commerce. 

Indépendamment de la statistique générale, le ministère du commerce consacre de 
nombreux travaux ù la statistique. 

La direction du commerce extérieur, dont la mission principale est de rassembler tous 
les renseignements commerciaux qui lui sont fournis par la France et par l'étranger, les 
livre depuis longtemps au public, dans un fascicule mensuel dont la réunion constitue 
les Annales du commerce extérieur. 

Ces annales ont été publiées sans interruption depuis 1843. Dix ans après, cette même 
direction a eu l'idée d'embrasser dans un seul Tascicule et pour une période de quinze 
ans, tous les faits propres à faire connaître la situation économique du pays. De là, la 
création de VExposé comparatif, dont l'origine remonte à 1853. 

Cet exposé comparatif, qui concerne exclusivement la France, a été accompagné, en 
1882, d'un ouvrage portant le môme titre, et consacré à la situation commerciale des 
pays étrangers. 

Les Annales du commerce extérieur sont rédigées, en partie, à l'aide des documents 
envoyés par les consuls au ministère des affaires étrangères, en partie de publications 
faites à l'étranger. On a pensé, en outre, que certains rapports offraient assez d'intérêt 
pour être reproduits in extenso; c'est pourquoi le ministre du commerce s'est concerté, à 
cet égard, avec le ministre des affaires étrangères pour la publication d'un Bulletin const^ 
laire. Huit volumes de cet ouvrage ont paru depuis 1876. 

La môme direction publie, en outre, chaque année, les travaux de la Commission per- 
manente des valeurs de douanes. On sait que cette commission, instituée en 1848, a pour 
mission de reviser chaque année le taux d'évaluation de chaque marchandise. La com- 
mission des valeurs collabore ainsi, d'une manière effective, à la rédaction du Tableau 
général du commerce, publié par la direction générale des douanes, au ministère des 
fmances. 
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Plus récemment encore, car la mesure ne date que de deux ans, le ministère du com- 
merce a créé un Moniteur officiel du commerce, paraissant chaque semaine, et consacré 
aux renseignements commerciaux de toute nature qu'il obtient par voie diplomatique 
ou autrement. En cas de besoin, des fascicules spéciaux, simplement autographiés, sont 
adressés aux chambres de commerce et autres services compétents pour être mis à la 
disposition des commerçants. 

Une loi récente a amené la création d'un bureau spécial de la marine marchande. Ce 
bureau est sur le point de publier la statistique des primes payées à la navigation et à la 
construction navale, laquelle comprendra : 1** la statistique de la navigation commerciale 
au long cours (effectif et mouvements) ; 2^ la statistique des constructions navales de la 
marine conmierciale. 

De son côté, la direction du commerce intérieur publie de nombreux documents sta- 
tistiques. 

C'est ainsi que le bureau du commerce produit annuellement, depuis 1840, un rapport 
très étendu sur la situation des caisses d'épargne, un rapport annuel sur les opérations de 
la caisse de retraites pour la vieillesse, et un rapport semblable sur les opérations de la 
caisse nationale d'assurance en cas de décès ou (ff accidents. 

Le bureau de l'industrie prépare des rapports sur la situation du bureau de conditionne- 
ment des tissus, et sur l'inspection du travail des enfants dans les manufactures. Il cen- 
tralise les rapports des préfets et la situation générale de l'industrie. 

Le bureau de la police sanitaire et industrielle publie par intervalles, la Statistique du 
personnel médical en France, des rapports sur les épidémies et des rapports médicaux sur 
les eaux minérales. 

Enfin, le bureau des brevets d'invention publie le catologue des brevets d'invention et un 
journal mensuel : le Moniteur officiel de la propriété industrielle et des marques de fabrique. 

Il existe, en outre, au ministère, de nombreux documents inédits sur l'enseignement 
technique et commercial. 

Il nous reste à faire la nomenclature des publications statistiques de tout genre qui 
émanent du ministère du commerce, publications si importantes et si variées qu'elles lui 
ont valu depuis longtemps le titre de Ministère de l'économie politique. 

PUBLICATIONS STATISTIQUES. 
Service du cabinet (1). 

Enseignement technique et renseignements commerciaux : 
1^ Moniteur officiel du commerce (renseignements commerciaux, industriels et mari- 
times) [hebdomadaire]. 

Direction du secrétariat. 
Bureau de la statistique générale : 

%"" Résultats statistiques du dénombrement de la population (quinquennal). 

3*" Statistique de la France (1836-1882), 3 séries: Mouvement de la population. — 
Consommations des villes chefs-lieux de département. — Salaires des ouvriers de la 
petite industrie de département. — Salaires de la grande industrie par département. 
— Bureaux de bienfaisance. — Hôpitaux et hospices. — Enfants assistés. — Asiles 
d'aliénés. — Honts-de-piété. — Libéralités aux établissements publics. — Statistique 
agricole (1840-1882). — Incendies et sinistres agricoles. — Statistique sommaire des 
industries principales. 

4* Annuaire statistique de la France (1878-1884), 7 volumes parus. 

5« Statistiques décennales de l'agriculture (1840, 1852, 1862, 1873). 

(t) Ces statistiques ont été transférées depuis peu à la direction du commerce extérieur. 
25* AifMiviasAiRi. 12 
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Direction du commerce intérieur. 
1" bureau. — Commerce : 
6^ Rapport sur les caisses d* épargne (1835-1880), 1 volume in-4** (annuel). 
7** Rapport sur les opérations de la caisse des retraites pour la vieillesse (annuel). — 
Le dernier volume se rapporte à l'année 1877. Un nouveau volume est sous presse. 
8"" Rapport sur les opérations de la caisse d* assurances en cm de décès ou d'accidenti 
(annuel). — Le dernier volume se rapporte à 1873. 
2* bureau. — Industrie : 
Rapport sur la situation du bureau de conditionnement des tissus. 
Rapport sur V inspection du travail des enfants dans les manufactures (inédit). 
3* bureau. — Police sanitaire et industrielle: 

9** Statistique du personnel médical de la France (1876-1883), 2 volumes. 
10* Rapports sur les épidémies (annuel). 
11* Rapports médicaux sur les eaux minérales (irrégulier). 
4* bureau. — Brevets d'invention : 
12*^ Catalogue des brevets d'invention. 

Moniteur officiel de la propriété industrielle et des marques de fabrique. 

Direction du commerce extérieur. 

1" bureau. — Législation commerciale. 
2* bureau. — Législation commerciale étrangère. 
3* bureau. — Marine marchande, grande pêche : 
13"" Statistique des primes payées à la navigation et à la construction navale (1881- 
' 1882). Sous presse. Comprenant : 1) la statistique de la navigalion commerciale au 
long cours (effectif et mouvements); 2) la statistique des constructions navales de la 
marine commerciale. 
4' bureau. — Faits commerciaux, statistiques commerciales de la France et de l'étranger, 
Oxation de la valeur des marchandises; Expositions internationales; Hissions com- 
merciales. 
14*^ Annales du commerce extérieur (annuel), partie statistique. 
15** Bulletin consulaire (mensuel). 

16** Situation économique de la France pendant les 15 dernières années (aimuel). 
17"" Situation économique et commerciale des pays étrangers (annuel). 
48'' Rapport de la commission permanente des valeurs de douane {w[in\xel depuis 1848). 



K. 

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. 

i*" Statistique des chemins de fer. 

Tant par son ancienneté et par son objet que par le nombre et la valeur de ses publi- 
cations, la statistique des chemins de fer mérite d'être citée en première ligne parmi 
celles dont s'occupe le ministère des travaux publics. 

Nous la voyons apparaître pour la première fois dans un arrêté du 23 février 1847, 
qui en fait, sous le titre de Statistique centrale, un bureau du service du commissariat 
central, institué par arrêté du 31 décembre 1846 près les compagnies de chemins de fer. 

L'année suivante, le commissariat central est supprimé, et un arrêté du 12 avril 1848 
réunit le bureau de statistique centrale à la division des chemins de fer, placée sous la 
direction du secrétaire général. 
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Avec le dévelojppement des chemins de fer, cette organisation est modifiée par la créa- 
tion d'une direction générale des chemins de fer, comprenant deux divisions, celle des 
études et travaux et celle de V exploitation. C'est à cette deuxième division qu'est rattaché 
le bureau de la statistique centrale des chemins de fer (arrêté du 1" décembre 1853). 

Dix ans après, l'arrêté du 22 juin 1863 réunit en une seule les deux divisions de che- 
mins de fer, et affecte le 3« bureau de cette division à la Statistique générale des chemins 
de fer. 

Le 17 octobre 1866, les deux divisions des chemins de fer sont rétablies et, comme 
en 1853, la statistique centrale des chemins de fer est rattachée à la division de l'exploi- 
tation. 

Le décret d'orçanisation du 21 octobre 1876 rattache à la direction des chemins de fer 
le service des études économiques et de renseignements sur les travaux publics, qu'avait 
créé l'arrêté du 28 décembre 1874 et qu'un arrêté du 15 novembre 1876 réunit à la sta- 
tistique centrale des chemins de fer et à la statistique des routes et de la navigation, pour 
en constituer un service distinct, sous le nom de service d* économie générale et de statis- 
tique des travaux publics. 

Ce service, successivement confié à MM. les ingénieurs Lucas, Fournier et Cheysson, a 
été démembré par l'arrêté du 12 mars 1878, qui a réuni son premier bureau, celui de la 
statistique centrale des chemins de fer, à la direction générale des chemins de fer, et son 
second bureau, celui d'économie générale, désormais dénommé bureau de la statistique 
graphique, à la nouvelle direction des cartes, plans et archives et de la statistique gra- 
phique (voir ci-après). 

Le 4 avril suivant, il est créé à la direction de la construction de chemins de fer une 
division du contrôle des comptes des compagnies et de la statistique des chemins de fer. — 
Cette division est confiée à H. Systermans, son titulaire actuel, qui, depuis 1873, était 
déjà chef du bureau de la statistique des chemins de fer. 

L'organisation de ce service n'a pas été modifiée depuis lors, si ce n'est en ce qui con- 
cerne son rattachement à la direction de l'exploitation par l'arrêté du 21 octobre 1882, 
et, plus tard, à la direction des chemins de fer par celui du 30 janvier 1884. 

Les publications du service dont on vient de retracer sommairement l'histoire sont 
nombreuses et variées. Les bases en ont été jetées par une grande commission instituée 
en vertu d'un arrêté du 10 mars 1855 ; mais elles n'ont cessé, depuis lors, de s'élargir 
au fur et à mesure de l'extension du réseau. On en trouvera plus loin la nomenclature ; 
elles comprennent notamment : la Situation annuelle des chemins de fer, les Documents 
statistiques sur les chemins de fer français d'intérêt général et d'intérêt focal, les Docu- 
ments financiers, les Résultats d'exploitation des chemins de fer de l'Europe 

En outre, pour répondre aux besoins de publicité immédiate, ce service fait insérer au 
Journal officiel et au Bulletin du ministère, tous les trimestres, les résultats d'exploita- 
tion des chemins de fer d'intérêt général et des chemins de fer d'intérêt local pour la 
France et pour TÀlgérie. 

2'' Statistique de la navigation intérieure. 

La statistique de la navigation a été rattachée en 1874 au service d'économie générale 
et de statistique des travaux publics, créé par le décret du 21 octobre 1876 et organisé par 
l'arrêté du 15 novembre 1876. 

Elle ne consistait alors qu'en relevés généraux des longueurs, des dépenses et de la 
fréquentation. Quant au mouvement annuel, le soin d'en réunir les éléments et d'en 
publier les résultats incombait à Tadministration des contributions indirectes, qui était 
en même temps chargée de la perception des droits de navigation. Ces droits ont été 
supprimés par une loi du 19 février 1880 et, avec eux, a disparu la base sur laquelle 
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s'appuyait le recensement du trafic des fleuves, rivières et canaux. Il fallait suppléer à 
celte lacune. 

Provisoirement et pour ménager la transition, il fut convenu que l'administration des 
contributions indirectes assurerait le service pendant Tannée 1880, à l'aide du personnel 
financier précédemment chargé du recouvrement des taxes. Pendant ce temps, le dépar- 
tement des travaux publics étudiait les bases de l'organisation qui devait être substituée 
à l'ancienne. Une commission, comprenant plusieurs inspecteurs généraux des ponts et 
chaussées et ayant pour rapporteur le directeur des cartes et plans et de la statistique 
graphique, était chargée de rechercher le parti qui pourrait être tiré du personnel attaché 
aux services existants pour l'administration des voies navigables et de réglementer la 
nouvelle organisation ; elle avait enfin — et c'était la partie essentielle de sa tâche — à 
dresser le programme des éléments que devraient relever les agents de ces services, et à 
régler la forme sous laquelle ces éléments seraient groupés et présentés au public. 

Un décret du 17 novembre 1880, portant règlement d'administration publique et rendu 
conformément aux conclusions de la commission, vint d'abord déterminer les obligations 
imposées à la batellerie pour assurer la régularité des recensements et préciser les pou- 
voirs attribués de ce chef aux agents des ponts et chaussées. Les voies soumises aux 
constatations statistiques furent définies et classées dans une nomenclature et dans une 
série de tableaux indiquant, pour chaque voie : la décomposition en sections, les points 
d'origine, la longueur, le sens conventionnel de la remonte et de la descente (quand il 
s'agissait de canaux), et enfin les localités et les points les plus saillants de chaque voie, 
ainsi que les distances comprises entre ces difi'érents points. 

Des cadres élémentaires furent arrêtés, tant pour les formules des renseignements à 
réclamer de la batellerie et des expéditeurs {BuUetin$ de déclarations) j que pour les 
registres sur lesquels ces renseignements devaient être consignés, et pour les états à trans- 
mettre mensuellement ou trimestriellement au ministère des travaux publics, qui devait 
centraliser les éléments recueillis. 

Cette centralisation a été confiée à la division de la navigation, dont le chef actuel, 
H. Beaurin-Gressier, a présidé, avec le plus grand succès, à l'organisation et à la mise en 
train de cet important service. 

La nouvelle statistique des voies navigables réalise les desiderata des statisticiens les plus 
exigeants. Elle donne, en effet, \es tonnages effectifs, sans doubles emplois; elle décompose : 
d'abord le courant total des transports en ses quatre courants élémentaires de transit, de 
trafic intérieur, d'arrivage et d'expédition, et leur mouvement total en dix groupes de 
marchandises. Elle indique, en outre, le tonnage kilométrique, le tonnage moyen ramené 
à la distance entière et le parcours moyen, en distinguant pour ces diverses données la 
remonte et la descente. Elle soutient ainsi sans désavantage le parallèle avec celle des che- 
mins de fer, dont elle a pu, dès son installation, utiliser les enseignements et les progrès. 

Cette statistique a été définitivement réglementée par la circulaire du 31 août 1881 et 
repose essentiellement sur le Bulletin de déclaration, où les mariniers sont tenus d'ms- 
crire le poids et la nature de leurs chargements, ainsi que les lieux de départ et de 
destination des marchandises transportées. Ce bulletin est, d'ailleurs, soumis au visa des 
agents des ponts et chaussées dans les bureaux des lieux de départ et d'arrivée et dans 
certains bureaux intermédiaires. Ces agents doivent en inscrire les constatations sur des 
Registres de déclarations de chargements, qui sont ensuite dépouillés par les ingénieurs 
et servent à dresser les relevés envoyés par ces derniers à l'administration centrale. 

Ces relevés périodiques sont de deux sortes : 1"* les états mensuels, qui ne donnent, pour 
chaque voie navigable, que son tonnage eff^ectif à toute distance, le nombre des bateaux 
chargés, et la subdivision du tonnage en ses quatre éléments, mais sans distinction de la 
nature des marchandises ; ^ les états trimestriels, qui fournissent toutes les données de 
la statistique complète. 
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Les états mensuels sont publiés au Bulletin du ministère, en les bornant aux voies dont 
le tonnage moyen, pendant Tannée précédente, a été supérieur à 100,000 tonnes. 

Quant aux états trimestriels, ils sont récapitulés en fin d^année dans la publication 
annuelle, intitulée : Relevé général des marchandises transportées sur les rivières et 
canaux. 

Les deux volumes pour 1881 et 1882 ont déjà paru; celui de 1883 est à la veille de 
paraître. 

Pour ne pas compliquer outre mesure le fonctionnement et la mise en train d'un ser- 
vice nouveau et compliqué, Fadministration s*est jusqu'ici abstenue d'utiliser la totalité 
des données recueillies par ses agents. Mais elle compte compléter prochainement ses 
publications, en y introduisant des relevés consacrés au matériel de transport (capacité 
utile et occupée, bateaux vides), au mode de traction (bateaux halés, bateaux à vapeur, 
porteurs et remorqueurs), enfin à la nature du service (bateaux à marchandises et à pas- 
sagers). 

Dans son état actuel, et avant d'avoir reçu les développements qu'elle appelle, cette 
statistique exige déjà un travail considérable et la mise en œuvre de nombreux agents, 
comme on en peut juger par les chiffres ci-après : 

Les 176 cours d'eau sur lesquels ont porté les recensements en 1882 sont répartis en 
80 services d'ingénieurs en chef, secondés par 196 ingénieurs ordinaires. 

Les renseignements élémentaires ont été recueillis dans 620 postes d'observation 
établis généralement aux principales écluses et confiés aux éclusiers. Sur les rivières 
non canalisées, les bureaux sont installés dans les ports les plus fréquentés et tenus 
par les agents inférieurs du service ou, à leur défaut, par des employés empruntés au 
service des contributions indirectes ou des octrois. 

Les relevés mensuels atteignent, pour l'ensemble des cours d'eau et pour l'année 
entière, le nombre de 2,112 états. Le dépouillement en est relativement rapide; mais le 
travail devient beaucoup plus considérable en ce qui concerne le relevé général, qui néces- 
site la mise en œuvre de 6,260 relevés trimestriels dont un grand nombre constituent de 
volumineux cahiers. 

Ces relevés comprennent : 1,408 tableaux consacrés au trafic né sur chaque voie 
(expéditions et trafics intérieurs) et 4,852 états réservés aux arrivages et au transit. 

Ces 6,270 états statistiques sont au préalable dépouillés, vérifiés et rectifiés, et donnent 
naissance à 528 tableaux numériques, chaque voie comprenant 3 tableaux affectés : le 
premier à la navigation descendante, le second à la navigation montante, le troisième 
à la récapitulation des deux sens. 

Chacun de ces tableaux préparatoires exige ensuite 49 opérations arithmétiques, soit 
pour les 528 tableaux un total de 25,872 opérations. 

Les chiffres qui précèdent sont appelés à tripler et à quadrupler, quand le recueil aura 
acquis les développements qui lui sont réservés. Ils prouvent tout le prix que le pays 
attache à être de plus en plus exactement renseigné sur tout ce qui se rapporte aux cou- 
rants du trafic. 

S"" Statistique des routes nationales. 

Pour mesurer la circulation sur les chemins de fer, on dispose des pièces comptables 
dressées pour la perception du prix du transport. De même, pour les voies navigables, la 
statistique peut mettre en œuvre des pièces administratives, telles que € les déclarations 
de déchaînement » exigées lors du passage des bateaux devant les bureaux de navigation. 
Enfin, comme on va le voir, la statistique de l'industrie minérale repose sur les rede- 
vances fiscales. 

En ce qui concerne les routes nationales, on aurait eu des facilités analogues, si l'on 
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était resté sous le régime des péages, qui a duré de 1797 à 1806. Hais aujourd'hui les 
chemins de terre sont libres ; chacun y circule sans être astreint à aucune formalité qui 
puisse servir de point d'appui aux opérations de la statistique. On est donc forcé de 
recourir à des constatations directes, et pour savoir ce qui passe sur les routes, de le 
compter. 

L'administration a été conduite à ce parti, non par une simple curiosité statistique, 
mais par des nécessités de service. Lors des belles discussions qui, vers la fin du rè^e 
de Louis-Philippe, passionnaient les ingénieurs pour les questions d'entretien des 
routes (1), il fut reconnu q^ue, faute d'être exactement renseignée sur l'importance de la 
circulation, Tadministration manquait d'un critérium indispensable pour la répartition 
des crédits d'entretien. La consommation des matériaux de même dureté étant presque 
exactement proportionnelle à cette circulation, on conçoit de quel intérêt il devait être 
de connaître ce dernier élément pour adapter' avec justesse les ressources aux besoins 
effectifs, au lieu de procéder pour ainsi dire à tâtons et en vertu d'appréciations plus ou 
moins arbitraires. 

Aussi, un premier recensement de la circulation fut-il ordonné en 1844. Depuis lors, 
ces opérations ont eu lieu en 1851, 1856, 1863, 1869, 1876 et enfin en 1882, c'est-à-dire 
à des intervalles périodiques variant de 5 à 7 ans. 

La classification adoptée pour les comptages de 1882 contient les cinq catégories sui- 
vantes : 

1^ Voitures de roulage et d'agriculture (chargées) ; 

2** Voitures publiques pour voyageurs (chargées et vides); 

3^ Voitures particulières et voitures vides ; 

4*^ Animaux non attelés, chevaux montés, gros bétail ; 

5** Menu bétail. 

Une fois cette classification arrêtée, le mécanisme du comptage s'explique sans peine. 

On installe des observateurs — généralement des cantonniers — sur les routes en des 
points fixés d'avance. On les munit d'une feuille de pointage et d'une épingle. Cette 
feuille, qui sert de pivot à toute l'opération, est disposée en forme d'échiquier et com- 
prend une série de cases en regard des différentes catégories. La feuille dans une main 
et l'épingle dans une autre, l'observateur note tout ce qui passe devant lui, en piquant 
un trou dans la case correspondante. A la fin de l'observation, des colonnes ménagées sur 
la feuille permettent de récapituler les totaux afférents à chacune des cinq catégories. 

Cette opération donne ainsi cinq chiffres. 

Les trois premiers se rapportent à des colliers, et leur nombre constitue ce qu'on 
appelle la circulation exprimée en colliers bruts. 

On ramène ces cinq chiffres à un seul, en attribuant à chacun d'eux un coefficient de 
réduction qui tienne compte de son importance relative. 

Multipliés par ces coefficients respectifs, les cinq chiffres bruts des comptages sont 
ramenés à une commune mesure et leur somme exprime la ciTcnhiïon en colliers réduits. 

Telle est l'expression usitée dans le service des ponts et chaussées; elle fournit un 
des éléments les plus sûrs d'appréciation et de contrêle pour la pratique et l'entretien 
des routes. 

Cette expression, commode pour le service, se prêterait mal à des comparaisons de 
statistique générale. Hais il est facile d'en déduire celle du tonnage, lorsque Ton connaît 
le poids brut et utile correspondant à chaque collier. 

Quant aux postes d'observation, dont les emplacements doivent être choisis avec le 
plus grand soin, ils ont été en 1882 au nombre de 4,344, ce qui assigne aux sections une 
longueur moyenne de 8'',524. 



(1) 11 convient de citer ici les noms de Dupuit, de Dumas, de Dugné, de Berthaot-Dacreui, de Gneff, etc. 
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Pour se mettre autant que possible à Tabri des variations diurnes, sans multiplier outre 
mesure les jours de comptage, on a imaginé de répartir également ces jours par saison 
et par semaine. On en a donc fixé le nombre à 28, ce qui correspond à la rotation des sept 
jours de la semaine pour cbacune des quatre saisons (1), et ce qui met un intervalle de 
13 jours entre deux opérations successives (2). 

Ce système revient donc à compter la circulation un jour sur treize, et h la supposer 
constante pendant toute cette période. C'est une fiction semblable à celle qui admet la 
constance de part et d'autre du poste et sur toute la longueur de la section dont il est le 
centre. 

L'on ne s'est pas contenté de limiter l'opération à un jour sur treize. L'on a supprimé, 
pour la plupart des journées de comptage, les observations de nuit, qui ne portent que 
sur une fraction insignifiante de la circulation (1/6''), qui, en outre, sont à la fois les plus 
gênantes, les plus coûteuses, et, il faut le dire aussi, les plus suspectes. On a jugé préfé- 
rable d'en diminuer le nombre et de déduire de quelques expériences faites avec soin des 
moyennes qui, pour les autres journées de comptage, permettent de s'en tenir aux opéra- 
tions du jour. 

Les constatations de nuit entre le coucher et le lever du soleil n'ont été maintenues 
pour les 28 comptages que dans quelques postes exceptionnels, comme les faubourgs des 
grandes villes dont les approvisionnements se font surtout la nuit. Ailleurs, elles ont été 
réduites à un petit nombre, par exemple à une nuit par saison, et simplement en vue de 
déterminer un coe£Bcient de circulation nocturne. En résumé, elles ont atteint la moyenne 
générale de 23 comptages de nuit contre 100 comptages de jour. 

Les résultats de ces comptages ont été présentés par l'administration sous deux formes, 
la forme numérique et la forme graphique. Les tableaux composent un volume et les dia- 
grammes un album qui rend sensibles aux yeux les principales données de cette opération. 

Indépendamment de ces comptages quinquennaux, l'administration dresse tous les ans, 
avec le concours des ingénieurs, la statistique des éléments qui interviennent dans les 
frais d'entretien des routes nationales et qui sont mis en œuvre pour la répartition an- 
nuelle des crédits d'entretien. 

Il serait bien désirable que ces statistiques si intéressantes fussent étendues aux autres 
voies de terre et notamment au réseau vicinal. 

La statistique du recensement de la circulation de 1882 et celle des frais d'entretien 
s'opèrent sous la direction de la commission des routes nationales. 

La division des routes et ponts publie de son côté au Journal officiel et au Bullelin du 
ministère la statistique trimestrielle des tramways, d'après les renseignements que les 
compagnies concessionnaires sont tenues de lui fournir aux termes de leur cahier des 
charges et des articles 19 et 39 de la loi du 11 juin 1880. Ce service, encore modeste, 
ne pourra que grandir. 

A"" Statistique de Tindustrie minérale. 

Avant la création du corps des mines et l'assiette de l'impôt sur les mines, la sta- 
tistique de l'industrie minérale manquait de base solide pour son organisation. Aussi 
Vagence des mines de la première République était-elle réduite à s'adresser directement 
aux exploitants pour obtenir le chiffre de leur production en minerais et en métaux. 

(1) Dans les comptages antérieurs, le nombre des comptages était de 21, ce qui correspondait à on 
espacement moyen de 17 Jours. 

(2) Le premier comptage a eu lieu le mardi 3 janvier 1S82, et le vingt-huitième, le mercredi 20 dé- 
cembre 1882. 
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€ La Convention nationale, leur disait-elle dans une de ses circulaires, a senti combien 
il serait avantageux pour la Répuoiique de donner à 'exploitation de ses mines la plus 
grande activité... Nous comptons sur ton zèle et ton patriotisme pour nous mettre prompte- 
ment ù même de bien connaître l'état de ton exploitation... » 

Cette situation fut modifiée à la fois par le décret impérial du 18 novembre 1810 qui 
créa le corps des mines, et par la loi du ii avril de la même année qui assujettit les mines 
à une double redevance annuelle. 

L'une de ces redevances, étant proportionnée au produit de l'extraction, entraînait la 
déclaration du revenu net des exploitations. Le décret organique du 6 mai 1811 réglait, 
d'ailleurs, la manière dont les déclarations seraient contrôlées et dont il y serait suppléé, 
au besoin, pour l'assiette de l'impôt. C'est sur ces fondements solides que s'est édifiée la 
statistique minérale. 

Toutefois, les renseignements n'ont été publiés, du moins d'une façon systématique, 
qu'après le vote de la loi du 23 avril 1833 portant fixation du budget des dépenses de 
l'exercice, loi dont l'article 5 est ainsi conçu : « Il sera publié annuellement un compte 
rendu des travaux métallurgiques, minéralogiques et géologiques que les ingénieurs des 
mines auront exécutés, dirigés ou surveillés. A l'ouverture de chaque session, ces comptes 
seront distribués aux membres des deux Chambres. » L'administration, estimant avec 
raison que les documents à présenter concernaient surtout la statistique (suivant les 
propres termes de la circulaire du 31 août 1833), chargea, par décision du 31 janvier 1834, 
une commission d'ingénieurs de rassembler et de coordonner les divers documents statis- 
tiques relatifs aux mines et aux usines. Cette commission, dont le cadre finit par com- 
prendre 12 membres, fut supprimée par l'arrêté du 31 mai 1850, instituant une com- 
mission de statistique centrale dont les attributions s'étendaient à l'ensemble des services 
du ministère. 

De l'origine à 1847, un homme éminent. Le Play, l'auteur des Ouvriers européens, 
alors ingénieur ordinaire des mines et professeur à l'École des mines, remplit auprès de 
cette commission les fonctions de secrétaire, et fut chargé à ce titre de rédiger et de 
publier les comptes rendus de la statistique de l'industrie minérale. 

Depuis 1877, ce service est dirigé par H. Keller, ingénieur en chef des mines. 

Par arrêté du 16 juin 1883, le titre du service s'est complété et porte la désignation de 
service de la statistique de [^industrie minérale et des appareils à vapeur. Il comprend, 
sous les ordres de l'ingénieur en chef des mines, un bureau rattaché à la direction des 
routes, de la navigation et des mines. 

Au début, les relevés du service portaient exclusivement sur la consistance, le per- 
sonnel, la force motrice, la production et les procédés techniques des exploitations miné- 
rales et des usines minéralurgiques. 

Plus tard, les accidents qui atteignent les ouvriers des mines, des minières, des 
tourbières et des carrières, et qui motivent l'intervention légale des ingénieurs des mines 
au point de vue des mesures à prendre dans l'intérêt de la sécurité publique, vinrent 
occuper dans la statistique minérale une place qui s'y trouvait naturellement indiquée. 
Ils sont analysés pour la première fois dans le volume relatif à la période de 1847-1851 

A la même époque, la statistique des appareils à vapeur fut organisée et vint s'annexer 
à la précédente. Depuis plusieurs années, les renseignements destinés à faire connaître 
le nombre de ces appareils, leur espèce, leur usage, la force des machines, les épreuves 
réglementaires auxquelles ils ont été soumis, etc., sont condensés dans une série de 
tableaux et donnent lieu à une analyse assez étendue, que justifie le développement in- 
cessant de l'emploi industriel de la vapeur. 

En abrogeant la partie de la loi de 1810 relative à l'établissement des forges, fourneaux 
et usines, la loi du 9 mai 1866 a rendu plus difiicile l'obtention des renseignements con- 
cernant la fabrication des métaux et a nécessité en conséquence, au bout de quelques 
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années, la réduction du cadre de cette partie importante de la statistique. Il a fallu re- 
noncer notamment à la connaissance des prix de revient des opérations métallurgiques. 

Par contre, d'antres sujets non moins intéressants ont été introduits dans ce recueil. 
On peut citer, à cet égard, la détermination du montant de la consommation annuelle, non 
plus seulement des combustibles, comme au début, mais encore des minerais, des fontes, 
des fers et des aciers, l'état des importations et des exportations correspondantes, 
celui des résultats financiers de l'exploitation des mines, la nomenclature des recherches 
exécutées pour la découverte de nouveaux gisements concessibles, etc. Aux informations 
concernant la France, en ont été jointes d'analogues pour l'Algérie, à partir de l'année 
1873, et, plus récemment^ pour les colom'es. Des tableaux synoptiques permettent, en 
outre, d'embrasser d'un coup d'œil la production respective des principaux pays en 
combustibles, en minerais et en métaux. 

On conçoit que plusieurs mois sont nécessaires pour réunir une pareille masse de 
données si diverses. En particulier, le contrôle des déclarations des exploitants de mines, 
auquel doivent procéder les ingénieurs pendant leurs tournées, et l'accomplissement des 
formalités relatives à la fixation des redevances imposent des délais infranchissables. 
G*est seulement en octobre que l'administration supérieure peut être à peu près assurée 
de posséder l'ensemble des documents statistiques concernant l'année précédente. 

En 1854, pour remédier à cette situation, d'autant plus fâcheuse qu'à cette époque la 
statistique, considérée comme faisant partie intégrante du compte rendu.des travaux des 
ingénieurs visé par la loi du 25 novembre 1850, devait être publiée tous les trois ans 
seulement (pendant la première année de chaque nouvelle assemblée législative, aux 
termes de cette loi), le Ministre décida la publication d'une statistique provisoire, ne 
contenant, à la vérité, que des chifTres peu nombreux et approximatifs, mais contempo- 
rains des faits à observer. 

Telle est l'origine de la itaiiêtique êemeêtrUlle. 

Elle fonctionne aujourd'hui d'une manière très régulière et forme, pour ainsi dire, un 
avant-coureur de la publication définitive. Bien que celle-ci soit redevenue annuelle à 
partir de 1879, ce qui lui donne plus d'intérêt, la première continue à présenter une 
utilité immédiate; car elle fournit, avec toute la rapidité désirable, le montant de la pro- 
duction du charbon, de la fonte, du fer et de l'acier dans nos différents départements. 

Quant à la publication annuelle, elle s'enrichit de plus en plus de planches et de 
diagrammes qui en augmentent l'intérêt. 



5« Économie générale des travaux publics et statistique graphique. 

L'ordonnance du 14 décembre 1844, qui portait organisation de l'administration cen- 
trale du ministère des travaux publics, y faisait figurer, à son article 2, un Bureau cen- 
tral de 9taiistique, ayant pour attributions € la recherche, la réunion et la mise en œuvre 
de tous les documents propres h constater les mouvements généraux de la circulation 
dans l'étendue du royaume ; la comparaison des frais de transport par les divers modes 
de communication ; l'étude de l'influence des tarifs, de l'ouverture de nouveaux débou- 
chés, des faits analogues recueillis dans les autres États de l'Europe ; la centralisation de 
tous les renseignements sur la partie économique du système des chemins de fer ; la tra- 
duction de documents étrangers, etc., etc. > 

Un arrêté du 30 décembre 1845 confiait la direction de ce bureau central à H. Tesse- 
renc, commissaire central du Gouvernement près les compagnies de chemins de fer. 

En 1850, un arrêté du 31 mai institue une Commission de siéUisiique cenirale, dont les 
attributions s'étendent à tous les services du ministère. 
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Un service analogue au bureau central de 1844 est créé par Tarrêté du 28 décembre 
1874 sous le nom de service d!étuie$ écononUgues et de renseignements statistiques. D 
comprend : c la coordination et la mise en œuvre des documents statistiques relatifs aux 
routes, canaux, ports de commerce et tramways ; l'étude des questions générales écono- 
miques, administratives et financières se rattachant aux projets de lois et de règlements 
généraux en matière de travaux publics. > 

Ce service est rattaché à la direction des chemins de fer par le décret du 21 octobre 
1876, puis constitué, à Fétat d'autonomie, sous le titre de Service d'économie générale et 
de statistique des travaux publics, par l'arrêté du 15 novembre 1876, qui l'élargit en loi- 
annexant la statistique des routes et de la navigation et la statistique centrale des chemins 
de fer; 

Le 10 avril 1877, ce service est dédoublé en deux bureaux, affectés, l'un à la statis- 
tique centrale des chemins de fer, l'autre à \ économie générale des travaux publics. 

Un arrêté du 12 mars 1878 supprime ce service, rattache' son premier bureau à U 
direction des chemins de fer, et son second bureau, sous le nom de Bureau de la statis- 
tique graphique, à la direction du dépôt des cartes, plans et archives, qui prend désormais 
la dénomination de Direction des cartes, plans et archives et delà statistique graphique, 
et qui, par un décret du 26 août 1878, est détaché du secrétariat général pour relever 
directement du ministre. 

Aux termes de l'arrêté du 3 juillet 1878, ce bureau de la statistique graphique était 
chargé < de préparer des cartes figuratives et des diagrammes exprimant, sous la forme 
graphique, les documents statistiques relatifs, soit au courant de circulation des voya- 
geurs et des marchandises sur les voies de communication de tous ordres et dans les 
ports de mer, soit à la construction et à l'exploitation de ces voies et de ces ports, en un 
mot, à tous les faits économiques, techniques ou financiers, qui relèvent de la statistique 
et peuvent intéresser l'administration des travaux publics >. 

En sus des travaux qu'il avait à fournir chaque fois qu'il en serait requis, ce bureau 
était tenu de préparer annuellement, pour le soumettre au ministre, un album destiné à 
la publication des travaux de statistique graphique exécutés dans l'année. 

Cet album devait comprendre un certain noyau de planches de fondation, qui se repro- 
duiraient tous les ans, de manière à donner le moyen de comparer les faits de même 
ordre dans la suite des temps. 

A cette publication, la direction des cartes et plans a joint, à partir de 1880, celle du 
Bulletin mensuel de statistique et de législation comparée, sans parler de ses autres attri- 
butions techniques et administratives. 

Le Bulletin forme une collection de 10 volumes semestriels (1880-1885), et l'albam, 
une collection de 6 volumes annuels, qui ont régulièrement paru depuis 1879, et qui ont 
servi de type aux publications analogues entreprises dans l'intervalle par la plupart des 
administrations publiques. 

L'Académie des sciences a décerné, en 1883, à cette double collection le prix Montfon 
de statistique. 

C'est à ce même service que ressortissaient les études de statistique générale exigées 
par les besoins du ministère. 

Eu égard aux nécessités budgétaires, la direction des cartes et plans a été supprimée 
après sept ans d'existence, par le décret du 28 janvier 1885, en même temps que celle 
de la comptabilité, et ses attributions ont été réparties entre divers services. 

Le Bulletin du ministère des travaux publics se trouve ainsi rattaché à la direction du 
personnel, du secrétariat et de la comptabilité. Quant à la publication de l'album de 
statistique graphique, elle reste confiée, à titre personnel et provisoire, à M. Gheysson, 
qui a organisé ce service et l'a dirigé pendant sa durée de 1879 à 1885 (circulaire da 
28 mars 1885). 
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6*" Publications statistiqaes du ministère des travaux publics. 



TXTSa DB !<▲ PUBLICATION. 



Comptabilité. 
Budget et comptes définitifs du ministère des travaux pu- 
blics 

Chemins de fer. 

Répertoire méthodique de la législation des chemins de fer 
français 

Supplément de ce répertoire pour la période de 1879 à 1882. 

Situation des chemins de fer français 

Documents statistiques sur les chemins de fer 

Documents statistiques. — Chemins de fer français d'inté- 
rêt général 

Documents statistiques. — Chemins de fer français d'inté- 
rêt local 

Documents relatifs à la construction et à l'exploitation des 
chemins de fer 

Documents financiers 

Les chemins de fer de rfiurope. — Résultats généraux 
d'exploitation 

Résumé par ligne des dépenses d'établissement et des ré- 
sultats d'exploitation des chemins de fer d'intérêt géné- 
ral (tableau 15) 

Résultats d'exploitation des chemins de fer d'intérêt géné- 
ral (tableau 1) 

Bulletin comparatif des recettes des chemins de fer [grandes 
compagnies d'intérêt général] (*) 

Chemins de fer français d'intérêt général. — Recettes de 
l'exploitation (*) 

Chemins de fer français d'intérêt local. — Résultats de 
l'exploitation (*) 

OuTcrtures, concessions et déclarations d'utilité publique (*). 

Routes. 

Documents statistiques sur les routes et ponts (ouvrage de 
M. Mcolas) 

Voies de communication en France (ouvrage de M. Lucas). 

Résultats généraux d'exploitation des tramways (*) . . . . 

État indiquant la décomposition par département, des dé- 
penses d'entretien des routes nationales 

Routes nationales. — Tableaux de classement des travaux 
d'achèvement et d'amélioration 

Routes nationales. — Situation des travaux en cours ou à 
entreprendre (2) 

Rapport de la commission des routes nationales. — Recen- 
sement de la circulation en 1882 (texte et atlas). . . . 

Navigation. 
Atlas des ports de la France 



Voies navigables. — Manuel des distances 

nomenclature des rivières navigables et flottables et des 
canaux de navigationr. 

Relevé général des marchandises transportées sur les ri- 
vières et canaux (4) 

Situation des travaux extraordinaires de navigation fluviale 
et maritime déclarés d'utilité publique (*) 
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(*) Les pnbliMtloni marquéei d'un astérisque paraissent d*abord à V0ffi<i9l et au BidUtin du miniêtire. 

(1) Cette publication remonte à 1883 (pour l'année 1880). 

(8) La direction des routes, de la nayigation et des mines, n'a pas continué cette publication. — Un extrait dee 
principaux docnmenU qui y étaient contenus est inséré chaque année au BtOUtin du ninUtire det travaua publiée, 

(S) 5 volumes in-8« avec atlas sont publiés ; ils te rapportent à Fensemble des ports compris entre Dunkerqne et Ars. 

(4) Cette publication, faite antérieurement par les soins de la direction générale des contributions indirectes, est 
depuis le l*' JauTier 1881 placée dans les attributions du ministère des travaux publics. 
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TITRB DH LA PUBLIOATIOR. 



Cartes et plans. 

Balletin dn ministère des travaax publics (depuis le 1*' jan- 
vier 1880) 

Répertoire méthodique de la législation des routes, ponts, 
etc., sauf les chemins de fer (l'* partie) 

Album de statistique graphique 

Atlas statistique des usines, des cours d'eau et des irrigations ( 1 ) 

Atlas des canaux. 1^ série 

Atlas des canaux. 2* série, t^ livraison. — Canal de l'Est. 

Atlas des ports étrangers. V livraison 

Mines. 

Statistique de l'industrie minérale. — Production des com- 
bustibles minéraux, fers, fontes et aciers C) 

Statistique de Tindustrie minérale et des appareils à vapeur 
en France et en Algérie (2) 

Statistique des sources minérales de la France 
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(1) En court de publication. — Les départements de PArlège et de la Hante-Garonne (cartes et tableaux statistiqaea) 
ont para. L'atlas départemental a été transformé en nne carte de France an l/900,000« (en lit fenUlet à trois coa* 
leurs, grayée inr enivre) dont 60 planches ont para. 

(8) Cette publication n*est annuelle qu*i partir de lb79. ^ Avant cette époque, elle a été quinquennale, puis triennale. 

X. 

MINISTÈRE DE L'AGRIGULTURE. 

l"" Observations préliminaires. 

La statistique agricole officielle s*est eiïectuée, depuis 50 ans environ, sous deux formes 
principales, mais diêtinctes : 1"* états de détail, approximatifs, puis définitifs, concernant 
les récoltes annuelles. Ils étaient et sont encore dressés par le bureau des subsistances et 
paraissent successivement (f^tu; mois et six mois environ après la récolte. En dehors de ces 
documents ledit bureau reçoit régulièrement de nombreux étais statistiques dont on trouvera 
plus loin la nomenclature détaillée; V états plus généraux de statistique agricole, annuels 
et décennaux, publiés jusqu'à ce jour, par le bureau de la statistique générale de France. 

Ces deux bureaux, qui ont longtemps fait partie du même ministère (successivement 
ministère du commerce; de l'intérieur; de Tagriculture, du commerce et des travaux 
publics; de l'agriculture et du commerce), appartiennent actuellement : le premier an 
ministère de l'agriculture ; le second au ministère du commerce. Hais, dès la création 
du ministère de l'agriculture par décret du 14 novembre 1881 et vu l'intérêt incontestable 
qu'il y avait, à tous les points de vue, à centraliser dans un même service tous les relevés 
de statistique agricole, il fut décidé, sur l'initiative de H. le conseiller d'État Tisserand, 
directeur de l'agriculture, que le bureau des subsistances devenu quelques mois après : 
Bureau des subsistances et de la statistique agricole, serait chargé, à partir de 1882, de 
la statistique agricole décennale et, à partir de 1883, de la statistique agricole annuelle 
proprement dite, relevées jusque-là, depuis leur origine, par le bureau de la statistique 
générale de France. 

2^ Historique. 

Pour les motifs ci-dessus énoncés, l'historique des statistiques agricoles propremeut 
dites, annuelles et décennales (depuis 50 ans jusqu'en 1882 et 1883, suivant le cas), se 
rencontre dans la notice communiquée à la Société par le ministère du commerce (bu- 
reau de la statistique générale de France). 
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La notice actuelle portera donc sur : 

a) Les divers étais statistiques adressés à V ancien bureau des subsistances, jusgu*en 1882; 

b) Les travaux qui constituent la nouvelle tâche incombant à ce bureau depuis 1882, 
époque de son fonctionnement sous le nom de : Bureau des subsistances et delà statistique 
agricole. 

a) On trouvera ci-jointe une note complémentaire, intéressante et très détaillée sur l'ori- 
gine et les travaux du bureau des subsistances, mais en ce qui concerne seulement les états 
de récoltes et les mercuriales (prix moyen du blé sur les marchés). On croit toutefois néces- 
saire de mentionner ici que ces mercuriales sont de deux natures : les unes, générales, 
dues aux municipalités, ont eu jusqu'à la fin du siècle dernier un caractère plutôt offi- 
cieux. Elles datent de 1756 pour s'interrompre en 1790 et reprendre en 1797 jusqu'à nos 
jours, et fournissaient, par généralité d'abord, puis par département, le prix moyen du 
froment sur l'ensemble des marchés de Vintérieur, Les autres, spéciales et dressées par 
les soins des préfets et non des municipalités, ont fixé, depuis 1814 (loi du 2 décembre, 
relative à l'exportation des grains) jusqu'en 1861 le prix officiel du froment, basé sur les 
prix moyens des trois principaux marchés (dits régulateurs) dans chaque département. Ce 
sont ces dernières mercuriales dont la publication s'est faite régulièrement, conformément 
à la loi, dans le Moniteur et au Bulletin des lois, pendant 41 ans (période de l'échelle 
mobile 1819-1861). De leur cOté, les prix du froment provenant des mercuriales générales 
ont été publiés de 1800 à 1871, en un volume dont on trouvera plus loin la mention. 

Parmi les éléments des mercuriales, figurait aussi le poids légal de l'hectolitre de fro^ 
ment releyé dans des conditions particulières déterminées par la circulaire du 16 septembre 
1819. (Cet état est maintenant publié à part.) 

Postérieurement, et sous l'empire de préoccupations économiques particulières, le bu- 
reau des subsistances se fit transmettre des états quinquennaux de consommation de la 
viande dans les villes de plus de 10,000 ftmes et chefs-lieux d'arrondissement, des états 
trimestriels des prix de vente du pain et de la viande, et, en dernier lieu, le relevé de la 
production de la soie, adressé déjà depuis quelques années à un autre bureau. D'autre 
part, étaient demandés des états de récoltes plus complets (produits divers autres que les 
céréales) ; et des mercuriales de produits agricoles autres que le froment (autres céréales, 
viandes, fourrages, combustibles, etc.). Enfin, le bureau des subsistances reçoit réguliè- 
rement de nombreux documents sur l'alimentation de Paris (vente et consommation) ^ 
ainsi que les prix des céréales sur les principaux marchés de F étranger. 

On verra plus loin quels sont, parmi ces nombreux documents, qui tous ont continué 
à être adressés audit bureau, ceux qui ont été publiés. 

&) Le nouveau bureau des subsistances et de la statistique agricole s'est efforcé de jus- 
tifier son titre, en complétant et centralisant, pour la première fois, les travaux de statis- 
tique agricole. 

Sur la proposition de H. Tisserand, il fut d'abord créé un Bulletin ^y^^^ f^^^ ^^j^^ ^^ 
porter d'une façon rapide à la connaissance du public les faits agricoles survenus en France 
et à l'étranger. Ce bulletin, qui en est arrivé à sa quatrième année d'existence, renferme 
des renseignements à la fois économiques et statistiques, pour la plupart absolument inédits 
et provenant de sources autorisées (rapports consulaires, missions, travaux originaux). Un 
de ses numéros est exclusivement statistique et renferme en dehors des renseignements 
publiés jusqu'alors par l'ancien bureau des subsistances, les importations et exportations 
des animaux, des matières et produits intéressant l'agriculture, ainsi que les états de 
ventes d^animaux (par lieux de provenance) et de la consommation de la viande, à Paris. 

En outre, il y avait lieu de se préoccuper immédiatement de la centralisation des sta- 
tistiques agricoles proprement dites, annuelles et décennales, relevées jusque-là par le 
ministère du commerce (bureau de la statistique générale de France). 

Étant donnés les délais ordinaires de publication, la statistique agricole annuelle de 
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1882 ne devait paraître que dans le courant de 1885. Ajournant donc le relevé des sta- 
tistiques agricoles annuelles de 1883 et 1884 (dont les étals de récolte avaient d'ailleurs 
paru en leur temps), le bureau des subsistances et de la statistique agricole consacra 
tous ses efforts à la statistique agricole décennale de 1882, qui fait suite à celle de 
1862, à vingt ans de distance, les événements de 1870-1871 ayant empêché celle de 1871 

Cette statistique, dont le développement exceptionnellement considérable a nécessité 
un cadre spécial qui reproduit celui de 1862, modifié et complété à l'aide du question- 
naire de statistique agricole adopté par la commission permanente du congrès interna- 
tional de statistique qui a siégé à Paris en 1878, a nécessité, comme on le verra plus 
loin, la réorganisation des commissions cantonales instituées par un décret du 1*' juillet 
1852, lequel n'avait jamais été rapporté, mais était tombé en désuétude dans le plus grand 
nombre des départements, surtout depuis les événements de 1870-1871. En outre, l'Algérie 
et les colonies devaient participer à l'exécution de cette nouvelle enquête. 

Dès le mois de janvier 1882, un avant-projet, après avoir exposé la situation (pas de 
de statistique agricole décennale depuis 20 ans), proposait comme principal moyen d'exé- 
cution, la réorganisation des commissions cantonales approuvée définitivement par déci- 
sion ministérielle du 20 février suivant, sur rapport spécial. En même temps, le crédit 
nécessaire était demandé aux Chambres. Les circulaires des 5 avril et 29 juin 1882 étaient 
ensuite adressées aux préfets, leur envoyant les instructions générales nécessaires pour la 
création projetée et leur annonçant l'envoi, au lendemain de la récolte, des cadres sta- 
tistiques spéciaux, dont l'élaboration fut entreprise immédiatement au ministère. 

Ces cadres, comme en 1862, se composaient de questionnaires et de tableaux synoptiques. 

l"" Questionnaire. — a) Questionnaires communaux, destinés h chacune des 36,000 
communes. 

b) Questionnaires cantonaux, destinés à chacun des 2,868 cantons, le tout envoyé en 
triple et quadruple exemplaire pour permettre la division du travail. Le choix des agents 
d'exécution, pour les communes, était laissé à l'appréciation de la commission cantonale 
qui, le plus souvent, a institué des sous-commissions communales. La commission can- 
tonale devait se charger de résumer les totaux et moyennes pour le canton. 

2^ Tableaux synoptiques. — Ces tableaux, destinés à servir d'instruments de travail 
aux commissions cantonales, étaient disposés de façon à reproduire les chiffres de toutes 
les communes d'un même canton, totalisés ou moyennes dans une dernière colonne spé- 
ciale, qui, seule, devait être reproduite dans le questionnaire. En 1862, un seul exem- 
plaire du tableau synoptique avait été adressé. Il était destiné à être conservé dans les 
archives de la commission. En 1882, ce tableau fut envoyé en double et triple exemplaire, 
de telle sorte qu'un exemplaire put être transmis au ministère, en même temps que chaque 
questionnaire cantonal. Cette mesure a produit d'excellents effets, en ce sens qu'elle a 
permis de localiser certaines erreurs de détail qui disparaissaient dans le chiffre résumé 
du canton et ressortaient dans le chiffre communal. Elle a fait reconnaître, par contre, des 
lacunes que l'on rencontrera longtemps encore dans un travail de ce genre et que l'avenir 
seul se chargera de combler. 

Les questionnaires cantonaux et communaux étaient précédés d'instructions spédala 
distinctes. 

Les divers cadres statistiques une fois transmis et pendant que s'achevait la réorgani- 
sation des commissions cantonales, un personnel spécial, nommé ad Aoc, commençait à 
fonctionner en préparant les tableaux de dépouillement. C'est ce même personnel, qui, 
augmenté au fur et à mesure des besoins, a, pendant 2 ans et demi, dépouillé, puis calculé 
les 1,500 réponses en chiffres transmises par chacune des 2,865 commissions cantonales. 

Très réduit aujourd'hui, mais composé d'employés rompus aux travaux statistiques, ce 
personnel totalise et contrôle les derniers résultats de cette enquête considérable qui est 
sur le point d'être livrée à l'impression, laquelle se terminera vers la fin de 1885. 
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3« Nomenclature et mode de périodicité des divers cadres statistiques transmis 

an ministère de Tagricnlture. 

(Bureau des subsistances et de la statistique agricole.) 

i"* États généraux à la France. 

Statistique agricole [ancien cadre du ministère du commerce] (annuel). 
État de la consommation de la viande dans les villes chefs-lieux d'arrondissement et 
autres de* plus de 10,000 âmes (quinquennal). 

!État approximatif de la récolte en froment, méteil et seigle (annuel). 
État numérique / Céréales et farineux (id.). 
d^mVi/* (superficie 1 Récoltes diverses (id.). 
et production). (Vignes (id.). 
Pesage officiel des grains (id.). 
Enquête séricicole (id.). 
Il . I \ générales pour l'ensemble des marchés (quinzaine). 

\ spéciales à certains marchés (hebdomadaire). 
États du prix |du pain (trimestriel), 
de vente (de la viande (id.). 

Tous ces états sont dressés par les soins des maires, et transmis, totalisés pour le 
département, par les préfets. 

2^ États particuliers à V alimentation de Paris, 
États : du prix de vente du pain, — des opérations du marché de la Yillette (arrivage, 
vente, lieux de provenance), par marché, — des viandes introduites dans Paris, vendues 
sur les marchés, à la criée, par quinzaine, — des beurres, œufs et fromages, etc., par 
mois et par an. 

3*" États relatifs aux pays étrangers. 
Prix des céréales sur les principaux marchés. 

En outre, deux autres bureaux de la direction de l'agriculture reçoivent des renseigne- 
ments statistiques réguliers annuels. 

L'un, le bureau des encouragements : sur la situation et le mode de traitement, aux 
diverses époques, des départements phylloxérés ; 

L'autre, le bureau de la police sanitaire des animaux: sur les importations et les expor- 
tations des animaux soumis à la visite sanitaire des inspecteurs spéciaux. 

(Ces deux états figurent dans le numéro spécial Statistique du bulletin.) 

V Publications statistiques du ministère de l'agriculture. 

A. — Documents publiés. d« b h^i^uob. 

i^ Documents statistiques relatifs à la question de la boucherie^ 1 vol. gr. in-8** 1 856 

2® États des récoltes des céréales (superficie et production), 1816-1876, 

Ivol. in-4* 1878 

3* État définitif desrécoltes{céTéales / 1877-1880, 4 fascicules distincts . . 1878-1881 

et produits divers), de la vigne, de la H 881, n"* 2 AaBuUetin du ministère. 1882 

soie. Importations et exportations des 11 882, n^3 — — 1883 

produits agricoles, etc (1883, n« 3 — — . 1884 

4"* Prix moyen mensuel et annuel de l'hectolitre de froment, 1800-1871, 

lvol.in-4'» 1872 

i 4 numéros 1882 

b^ Bulletin du ministère de V agriculture, finntùévos 1883 

(8 numéros 1884 
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Plus les publications régulières suivantes au Journal officiel. 

État approximatif de la récolte en blé, seigle et méteil (2 mois après la récolte). 

Poids officiel des grains (annuel). 

Récolte de la soie (id.). 

Importations et exportations des céréales, par quinxaine. 

En outre, on rappellera que la direction de l'agriculture, en dehors des docameols 
statistiques proprement dits, a publié : 

l*" Une série de volumes intitulés : Primcê d'honneur, et ayant trait à la monographie 
spéciale du département intéressé et des exploitations primées. 

i"" Deux grandes enquêtes agricoles : 

La première en 1866, instituée par décret du 28 mars 1866, a été exécutée par les 
soins d'une commission spéciale, 10 volumes. 

La seconde, en 1879, a été confiée, par décision ministérielle du 7 avril de la même 
année, à la Société nationale d'agriculture, 2 volumes. 

De son côté, la direction des forêts, annexée en 1877 au ministère de l'agriculture et 
du commerce et depuis au ministère de l'agriculture, possède des éléments statistiques 
qu'elle conserve pour son usage. Elle a publié, en 1878, la Statistique forestière de 1876, 
2 volumes in-4% avec atlas. 

B. — Documents en préparation. 

Récoltes et produits divers, etc., en 1884, dans un prochain numéro du Bulletin. 

Statistique agricole décennale de 1882, 1 volume in-8** pour la fin de 1885. 

Statistique agricole annuelle 1883 et 1884 (ancien cadre de la Statistique générale de 
France)^ destinée à figurer dans la Statistique annuelle publiée par le ministère du com- 
merce. 

Pour la statistique agricole annuelle de 1885, se posera la question d'un cadre à modi- 
fier et à compléter, eu égard aux moyens d'informations dont dispose maintenant le 
ministère de l'agriculture. 



S"" Note complémentaire sur l'organisation dn serrice des subsistances 
et la publication des mercuriales. 

La première tentative pour une constatation officielle des mercuriales des grains eut 
lieu sous François P', en 1539. Un édit, rendu en août de cette année, dit Édit de 
VillerS'Cotterets sur le fait de justice, rendit obligatoire, pour les autorités municipales 
de chaque ville chef-lieu de sénéchaussée ou bailliage (1), la rédaction d'un état hebdo- 
madaire des denrées alimentaires, blés, vins, foins et autres marchandises semblables, 
sur la déclaration des marchands faisant négociations ordinaires desdites espèces de 
bruicts. Il devait être tenu registre du rapport de ces marchands, afin que € l'extrait de 
ce registre déterminât, dit l'édit, la valeur et estimation des dits fruicts tant en exécutioa 
d'arrests, sentences ou autres matières où il gist appréciation » (art. 102, 103 et 104 de 
l'édit). 

Ces états servaient alors non seulement à opérer la liquidation des fruits en exécution 
des jugements et arrêts, mais encore à arrêter les mesures sur la circulation des grains 
et leur exportation, soumises alors au régime de l'ordonnance. 

L'édit de 1539 prescrivait la rédaction d'un état des prix ; un autre édit de 1572, renda 

(1) Le cbeMiea de sénéchaussée ou bailliage répondait à notre cbef-lien d'arrondissement. 
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par Charles IX sur la proposition du chancelier René de Birague, complétait, par son 
article 3, l'édit de François !•% en rendant obligatoire la rédaction d'un état semestriel de 
la situation des récoltes. Cet article était ainsi conçu : 

« Pour permettre et ouvrir le commerce avec les pays voisins de ce royaume, de 
€ connoistre au vray l'abondance des fruicts et autres choses provenant en iceluy, comme 
« blés, vins, pastels, sel, huiles, toiles, olives, fer, cordages, safran, rouzines, tourmen- 
c Unes, papier, quincailleries, bœufs, moutons, pourceaux, mulets et mules, ordonnons 
• et enjoignons très expressément à tous nos gouverneurs de nos provinces, et, en leur 
« absence, aux baillifs, sénéchaux ou leurs lieutenants, de nous advertir deux fois Tan, de 
« six mois en six mois, de Tabondance ou stérilité des fruicts qui seront creuz et levez 
« en leurs provinces, et de la quantité des aultres choses cy-dessus déclarées, pour après 
< permettre à nos dits sujets ou estrangers vendre et acheter les dites marchandises, ainsi 
« que nous cognoistrons ce pouvoir faire avec leur bien et commodité. > 

Les guerres civiles qui ensanglantèrent la fin du xvi* siècle empêchèrent souvent la 
production des états dont Tenvoi était prescrit par les édits de 1539 et de 1572, mais ne 
l'interrompirent point, car Farticle 419 de Tordonnance de janvier 1659, dite Code 
Michaud, prouve que le Gouvernement devait recevoir ces états. Cet article porte, en 
effet, que « dorénavant la traite des bleds et vins ne sera permise sinon que nous soyons 
f dûment informez par nos officiers des lieux, maires et échevins des bonnes villes, que 
« nos provinces en soient suffisamment fournies... > 

En outre, en 1663, Colbert fit décider par le Conseil royal des finances que l'exporta- 
tion des grains ne pourrait s'effectuer qu'avec permission du Roi, et qu'elle serait assu- 
jettie aux paiements de droits ou autorisée sans Aro'iis suivant l'appréciation que le Gouver^ 
nement ferait annuellement de la récolte et des ressources du pays. Or, cette appréciation 
n'était possible qu'autant que le Gouvernement recevait, des provinces, des informations 
sur les quantités récoltées et sur le prix des céréales et autres grains. 

Sous les règnes de Louis XV et de Louis XVI, on organisa à plusieurs reprises 
l'administration qui centralisait les états des récoltes et les mercuriales. Ainsi, l'ordon- 
nance du A janvier 1716, qui déterminait les attributions du conseil de commerce, confiait 
à MM. Amelot, de Nointel, d'Argenson et de Machaull, le service des permissions ou 
sorties des blés et autres grains et légumes secs, ainsi que le règlement des tarifs. En 
1725, le bureau du commerce était reconstitué, et Gayardon de Levignon était spéciale- 
ment chargé du commerce des grains. En 1763, la création du ministère des affaires du 
dedans du royaume ayant amené une réorganisation du contrôle général des finances, le 
bureau du commerce, dirigé par le célèbre Trudaine, avait conservé le service des subsis- 
tances partagé, alors, en deux bureaux, le premier, dit des approvisionnements du 
royaume en grains, dont le chef était Gaudet, et le second, dit confection des états du 
prix des j^rains et denrées, sous les ordres de Latizieu. 

En 1765, Truduine, dont la santé était altérée, était suppléé, puis bientôt remplacé par 
son fils Trudaine de Montigny, sous l'administration duquel le service des subsistances fit 
adopter une mesure qui eut les plus malheureuses conséquences pour la France et pour 
la royauté, la création et le patronage par le Gouvernement de la Société Malisset de si 
pénible mémoire. 

En 1776, de Monlavan, intendant des finances, était chargé, sous la direction supérieure 
de Trudaine de Monligny, de tout ce qui concernait le commerce des grains et des sub- 
sistances et ce service était toujours partagé entre deux bureaux, comme cela avait été 
décidé en 1763. 

En 1781, Joly de Fleury, nommé contrôleur général des finances, avait réorganisé son 
ministère, mais le service des subsistances et approvisionnements, dirigé alors par de 
Hontavan fils, ne fut point modifié. 

En 1787, le 5 juin, il y eut une nouvelle réorganisation du contrôle général des 
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finances, mais, comme en 1781, de Montavan fils restait chargé du service des subsis- 
Innces, mainlenu tel qu'il a indiqué plus haut. 

En 1189, Necker tenta d'organiser mu contrôle général des finances, un bureau de sta- 
tisiique générale. Dans son ouvrage sur Fadministration des finances en France, tome III, 
pages 355 el 356, il s'était exprimé ainsi : 

a Pendant son ministère, Necker eut l'idée de créer un bureau de renseignements sur 
€ les contributions et leurs divisions par province; sur la consommation du sel et du 
c tabac ; sur le nombre des hôpitaux, des malades ou infirmes qu'ils reçoivent annuelle- 
« ment; sur l'étendue des roules; sur le nombre des corvéables dans chaque province; 
€ sur le tableau général de la dette publique; sur le précis des opérations de la caisse 
« d'escompte et du moniale -piété ; sur le progrès des défrichements, de la population et 
€ du numéraire, sur la somme des exportations et des importations par nature de mar* 
« cbandises. Le travail devait embrasser, en un mot, toutes les connaissances financières 
c et économiques, les recherches sur les cultures, sur la main-d'œuvre et son prix, etc. » 

Necker n'ayant pas eu le temps, pendant son premier ministère, de réaliser cette con- 
ception, s'en occupa lors de sa rentrée aux affaires et constitua alors une adminislration 
. spéciale chargée de recueillir les renseignements sur la production nationale, le travail 
et tous les faits économiques pouvant éclairer le Gouvernement. 

Cette administration, désignée sous le titre de Balance du commerce, était placée sous 
les ordres de Dupont (de Nemours), assisté de Boyetet, et constituait le premier essai 
tenté pour Vorganisaiion d'un service de statistique officielle. 

Abandonné dès 1793, le service de là statistique fut réoi^anisé sous l'Empire, où il 
' formait un bureau spécial relevant du ministère de l'intérieur et placé sous les ordres 
d'Arnould jeune. 

La loi du 7 août 1790, qui modifiait l'administration générale du pays, avait créé le 
ministère de l'intérieur, dans lequel le service de Tagriculture et celui des subsistances 
furent versés, aux termes du décret du 27 avril 1791. Le service des subsistances el 
approvisionnements, que dirigeait toujours de Montavan, restait toujours composé de 
deux bureaux ayant pour chefs Aube et Petit. Puis, après le 10 août 1792, de Montavan, 
destitué, fut remplacé par Jean Guillaume, rédacteur du Journal des hommes libres. 

A cette époque, le service des subsistances prit un développement considérable: le 
Gouvernement s*étant substitué au commerce pour r approvisionnement du pays, il fallat 
organiser partout un service d'agents, chargés les uns d'acheter les grains, les autres de 
les répartir entre les départements et les communes, ceux-ci de payer les achats, ceux-là 
de faire rentrer les sommes dues au Trésor pour les ventes. Aussi, l'administration des 
subsistances, de la fin de 1792 jusqu'en l'an Y, compta jusqu'à dix mille employés, ainsi 
que l'indiquait Bénézech dans son compte rendu des dépenses du ministère de l'intérieur 
en l'an IV (1 vol. in-4**. Paris, an V. Imprimerie nationale). 

Le service des subsistances comprenait alors trois bureaux dont les attributions étaient 
ainsi déterminées : 

Formation des tableaux du prix des grains ; circulation des grains, distributions aux 
départements de secours en argent, en blés et farines ; demandes en établissements de 
foires et marchés ; comptabilité. 

La loi du 11 septembre 1793 complétant celle du 4 mai précédent, qui établissait le 
maximum, obligeait les cultivateurs à déclarer les quantités de blés et autres gnûiu 
récoltés dans Tannée et celles qui leur restaient des années précédentes, et conOait au 
ministre de l'intérieur le soin de dresser Tétat général des subsistances d'après les états 
particuliers que les directoires des départements devaient lui adresser dans le délai d'un 
mois sous peine d'amende. Enfin, le ministre de l'intérieur devait faire, tous les quinze 
jours, un rapport à la Convention sur l'ensemble des opérations exécutées en vue d'assurer 
l'approvisionnement de tous les départements par une égale répartition des subsistances. 
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Le 11 brumaire an 11(1" novembre 1793), la Convention ayant remplacé les ministères 
par des commissions executives, celle qui fut chargée des subsistances et approvisionne- 
ments eut pour mandat de faire le tableau des prix de toutes les marchandises soumises 
au maximum. 

La commission executive du commerce et des approvisionnements comprenait trois 
agences, dont une s'occupait des subsistances générales et était divisée en trois sections 
ou bureaux. 

Le 17 nivôse an III (6 janvier 1795), la commission du commerce et des approvision- 
nements fut réorganisée et le service des subsistances, qui en fut détaché, forma une 
commission spéciale dite des approvisionnements. La Convention ayant, en outre, décidé 
qu'à l'avenir los directoires de district pourvoiraient aux besoins de leurs administrés, 
la commission des approvisionnements, dont les travaux étaient simplifiés, réduisit son 
personnel administratif de dix mile à environ treize cents employés. 

Le 10 vendémiaire an lY (2 octobre 1795), le ministère de Tintérieur fut rétabli et 
réorganisé, ainsi que les autres ministères à la placé des commissions executives. Le 
service des subsistances fut compris dans ses attributions et y constitua une division 
partagée en trois bureaux chargés des travaux suivants : 

Les marchés, les mercuriales et les secours aux départements ; le remboursement des 
prêts faits en grains ou en deniers ; la suite des marchés faits à l'intérieur et à l'exté- 
rieur ; les arrivages dans les ports et l'approvisionnement de Paris. 

Un arrêté du Directoire, rendu sur la proposition du ministre de l'intérieur Bénézech, 
ayant fait cesser, à partir du 1*' ventôse an lY (20 février 1795), les distributions de 
rations de pain faites dans Paris et qui ne se payaient qu'en assignats, les travaux du 
service des subsistances se trouvèrent encore simplifiés et la division des subsistances 
fut dissoute. Il n'en resta que deux bureaux, l'un chargé de la liquidation des opérations 
ainsi que de celle des magasins où se trouvaient les grains versés pour la contribution en 
nature, et l'autre de la statistique, c'est-à-dire de la rédaction des états de la récolte 
annuelle, de celui des restes disponibles des années précédentes; des mercuriales dont il 
établissait la moyenne, et enfin de la législation des subsistances. Le chiffre des employés 
fut alors réduit successivement jusqu'au chiffre de 33. 

Après le 18 brumaire an VIII, Lucien Bonaparte, nommé ministre de l'intérieur, réor- 
ganisa son département et voulut resserrer les services ; celui des subsistances fut réuni 
à celui du commerce, avec lequel il forma un seul bureau, dit du commerce et des sub- 
sistances, parmi les attributions duquel se trouvèrent: la création et la police des foires 
et marchés, la statistique des mercuriales, la circulation des subsistances, la navigation 
intérieure pour l'approvisionnement de Paris et les arrivages dans les ports. 

Un autre bureau, toutefois, dit de liquidation des subsistances, était chargé de la liqui- 
dation.des comptes d'achats et de ventes des subsistances et approvisionnements de Paris 
depuis Tan III, tant en grains, farines et viandes qu'en bois et charbon, ainsi que de 
l'examen de la comptabilité des gardes-magasins commis à la garde des contributions en 
nature. 

En l'an IX, Chaptal, qui avait succédé à Lucien Bonaparte au département de l'inté- 
rieur, en réorganisa les services. La 2* division comprit, entre autres services, celui des 
subsistances resté, néanmoins, associé à celui du commerce. 

En 1803, le service des subsistances fut séparé de celui du commerce et forma un 
bureau placé sous les ordres de Rémondat. 

Le décret du 19 janvier 1812 déterminait les attributions du ministère des manufac- 
tures et du commerce, qui venait d'être créé. Dans ce nouveau département, le décret 
plaçait le service des subsistances, où il forma une division composée de deux bureaux, 
sous la direction de Rémondat. Le premier bureau, dont le chef était Petit, était chargé 
des recensements généraux, des marchés publics, des approvisionnements de réserve et 
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de Télat des récoltes ; le second bureau, sous les ordres de d'Hervilly, avait la surveil- 
lance des denrées dans Tintérieur de TËmpire, de rimportation et de rexportation. 

Un décret du 5 avril 1814 ayant supprimé le ministère des manufactures et du com- 
merce, le service des subsistances fut réuni à ceux du ministère de Tintérieur, où il 
forma la 2* division de la direction générale de l'agriculture, du commerce et des arts et 
manufactures, dirigée par Becquey. 

La loi du 2 décembre 1814, relative à Texportation des grains, contenait, à son article 6, 
la ilisposition suivante : 

€ Le prix moyen du blé, froment, qui doit servir de règle dans chaque département 
€ frontière pour Texportation et la prohibition de sortie, sera établi et publié une fois 
€ par semaine, par les soins et à la diligence des préfets, qui prendront pour base le prix 
€ moyen des dernières mercuriales des trois principaux marchés de leurs départements.» 

Cette disposition organisait la première publication officielle des mercuriales qui, jus- 
qu'alors, n'avait lieu que par les soins des municipalités dans chaque ville et ne présen- 
tait qu'un caractère officieux. * 

Cette publication avait, toutefois, quelque chose d'incomplet, puisqu'elle ne dépassait 
pas la limite du département. 

Quant à l'administration des subsistances qui, centralisant tous les renseignements, 
aurait pu faire une publication des mercuriales générales^ imbue encore des principes 
adoptés sous la République, elle se faisait une sorte de devoir de tenir secrets ces rensei- 
gnements généraux qu'elle enfouissait dans ses archives. 

Le 30 novembre 1815, M de Vaublanc, ministre de l'intérieur, réorganisa les services 
de ce département ; la division des subsistances fut alors fondue en un seul bureau, qui 
devint le 3« de la 3* division du ministère, dirigée par Fauchât. 

M. Decazes avait fait rendre la loi du 16 juillet 1819 qui établissait le régime de 
V échelle mobile pour l'importation; en outre, une instruction ministérielle en date du 
16 septembre de la même année déterminait le mode suivant lequel les municipalités 
qui voulaient établir la taxe du pain, devaient procéder pour fixer le taux de cette taxe. 

Les Tuercuriales jouaient le principal rôle pour l'application de la loi et des instructions 
ministérielles de 1819, et la publicité officielle de ces mercuriales était, par suite, une 
mesure gouvernementale indispensable ; aussi, l'article 6 de la loi du 14 juillet 1819 
portait : « Pour l'exécution des dispositions portées aux articles % 3, 4 et 5, le ministre 
« de l'intérieur fera dresser et arrêtera, à la fin de chaque mois, un état de prix moyens 
€ des grains vendus sur les marchés qui seront ci-après désignés : cet état sera publié 
€ au Bulletin des lois le 1*^ de chaque mois; il servira, pendant le mois de sa publi- 
€ cation, etc.. > 

C'est à partir de cette époque que le tableau des mercuriales parut, avec un caractère 
officiel, dans le Moniteur et dans le Bulletin des lois. 

Pour l'exécution des dispositions contenues dans Tarlicle 6 de la loi de 1819, que Ton 
vient de citer, une décision ministérielle du 16 septembre 1819 prescrivit aux munici- 
palités l'obligation de relever, à la fin de chaque marché, les prix maxima, minima el 
moyens des ventes de céréales et autres grains faites au cours de ce marché, el l'envoi 
immédiat de ces renseignement^ au ministre de l'intérieur, par l'intermédiaire des 
préfets. 

Le 4 juillet 1821, une loi compléta le système de l'échelle mobile en ce qui concernait 
l'exportation. 

Un arrêté ministériel du 25 octobre 1823 réunit en un seul bureau celui de l'agricul- 
ture et celui des subsistances, sous la direction de Durand, avec deux sous-chefs, dont 
l'un, Luchaire, fut préposé spécialement au service des subsislaflces. 

L'ordonnance du 20 décembre 1828, provoquée par M. de Marlignac, ministre de 
l'intérieur, avait créé une direction générale de l'agriculture et des établissements d'uli- 
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lilé publique qui fui divisée en quatre bureaux. L'ancien bureau de Tagriculture et des 
subsistances fut alors partagé en deux; le premier eut le service des subsistances et resta 
sous la direction de Durand, avec Lucliaire et Jacob Presser pour sous-chefs. Cette orga- 
nisation fut maintenue après la révolution de 1830, ainsi qu'après la création du minis- 
tère du commerce et des travaux publics en vertu de Tordonnance du 17 mars 1831. 

La loi du 15 avril 1832, qui est restée comme le Code du commerce des grains jusqu'en 
1861, réformait la législation de 1819 et de 1821 et fixait les droits d'entrée et de sortie 
des grains suivant une échelle de prix résultant du calcul moyen des mercuriales dans 
les différentes classes entre lesquelles étaient partagés les principaux marchés de grains. 

La publication de ces mercuriales était toujours et de plus en plus indispensable au 
commerce pour ses opérations, et à l'administration des douanes pour la perception des 
droits. Aussi la loi de 1832 maintint l'obligation d'une publicalion officielle des mercu- 
riales des marchés, dits régulateurs, et prescrivit qu'elle eût lieu, non plus seulement 
une fois par mois, mais par quinzaine, les 1"^ et 15 de chaque mois, au Monileur officiel 
ainsi qu'au Bulletin des lois. 

Au mois de février 1836, l'organisation du ministère du commerce et des travaux 
publics ayant été modifiée, le service des subsistances centralisé, d'ailleurs, toujours en 
un bureau spécial, fut rattaché à la division du commerce intérieur; mais, le 15 mai 
1848, il fut réuni à la division de l'agriculture dont il n'a plus cessé de relever jusqu'à 
ce jour. 

La loi du 15 juin 1861 concernant la liberté du commerce des grains, le décret du 
24 février 1858, établissant la liberté du commerce de la boucherie, et le décret du 
22 juin 1803, relatif à la liberté du commerce de la boulangerie, ont simplifié le service 
des subsistances proprement dit; mais l'extension des travaux statistiques de ce service 
devenu, depuis la créalion du ministère de l'agriculture, bureau des subsistances et de 
la statistique agricole, lui a rendu une véritable importance. 



XL 

MINISTÈRE DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES. 

1*" Publications directes. 

Statistique sur le mouvement des correspondances postales, — Cette publication est 
faite depuis 1874. — Elle est préparée par la direction de la comptabilité, bureau de la 
vérification des produits, et elle donne, par année, des détails très complets sur le nombre, 
le poids et le produit de chaque catégorie de correspondances dans le service intérieur et 
dans le service international. Il s'y trouve des renseignements très circonstanciés sur 
réchange des correspondances de toute nature entre la France et chacun des pays étran- 
gers, et un relevé donnant pour tous les départements la répartition des produits postaux 
et la moyenne de ses produits par habitant. 

Ce travail n'est pas publié tous les ans. Le dernier volume paru (le quatrième) remonte 
à 1881 et se rapportait aux années 1870 et 1877. Celui qui est en préparation actuelle- 
ment portera sur les années suivantes jusques et y compris 1881. 

Rapport sur les opérations de la Caisse nationale d'épargne, — Un rapport annuel est 
adressé par le ministre au Président de la République sur les opérations de la Caisse 
nationale d'épargne. Ce document renferme naturellement des renseignements statis- 
tiques. 

La direction de la Caisse nationale d'épai^ne publie en outre, dans \e Bulletin mensuel 
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des postes et des télégraphes, un grand tableau comparatif des opérations annuelles dans 
chaque département. 

Telles sont les publications faites directement par le ministère des postes et des télé- 
graphes. 

2® Publications faites au dehors. 

Des statistiques postales et télégraphiques nous sont demandées chaque année pour être 
insérées dans des publications du ministère du commerce, du gouvernement général de 
rAlgérie et de la préfecture de la Seine. 

Ministère du commerce, {Annuaire statistique de la France.) — C'est ainsi que Y An- 
nuaire statistique de la France contient 14 tableaux consacrés : 

Pour la poste : à la circulation des lettres et imprimés, aux produits, aux mandats d'ar- 
ticles d'argent, au recouvrement des effets de commerce, etc., etc. 

Pour le télégraphe : au développement du réseau, aux appareils télégraphiques, au 
mouvement des télégrammes taxés, aux taxes appliquées, aux mandats télégraphiques, 
etc., etc. 

Annales du commerce extérieur. — Le ministre du commerce insère également dans 
les Annales du commerce extérieur de la France 10 tableaux qui, sous des formes quel- 
quefois un peu différentes, donnent des renseignements sur les mêmes sujets. 

Gouvernement général de V Algérie. — Le gouvernement général de l'Algérie fait pa- 
raître dans la Statistique générale de V Algérie des renseignements statistiques relatifs aux 
services des postes et des télégraphes dans notre grande colonie. 

Ces statistiques portent sur les bureaux, les mandats d'articles d'argent (intérieurs et 
internationaux), les mandats télégraphiques, les valeurs déclarées, les lettres et objets 
recommandés, la vente des timbres-poste et des cartes postales, le recouvrement des 
effets de commerce, les recettes effectuées par la poste, le nombre et le produit des 
télégrammes, enfin sur la circulation par les câbles qui relient l'Algérie à la métropole. 

Dans VÉtat de V Algérie des détails un peu moins complets, toutefois, sont donnés sur 
les mêmes matières. 

Annuaire statistique de la ville de Paris. — Depuis la première année de son apparition, 
cet ouvrage contient des statistiques postales et télégraphiques pour la ville de Paris. 

Le ministre a fourni à la préfecture de la'Seine pour être insérées dans V Annuaire pour 
l'année 188i, des renseignements sur: le mouvement et le produit des lettres et des 
cartes postales, le nombre des lettres et objets recommandés et des valeurs déclarées 
originaires de Paris, le nombre de journaux et ouvrages périodiques publiés à Paris, les 
recettes postales des bureaux de Paris, les mandats d'articles d'argent français, interna- 
tionaux et télégraphiques, le recouvrement des effets de commerce, la circulation et les 
produits télégraphiques, le mouvement dans les tubes pneumatiques, enfin sur les opéra- 
tions de la Caisse nationale d'épargne. 

3*" Renseignements statistiques établis pour les besoins du senrice. 

En troisième lieu, des tableaux statistiques nombreux sont dressés par les différentes 
directions du ministère pour les besoins du service. 

Ils donnent des renseignements précis : 

Pour la poste : sur les produits budgétaires de toute nature , le mouvement des objels 
de correspondance par catégorie d'objets et par service intérieur et international, le 
nombre et la nature des bureaux et des boîtes aux lettres, le nombre des levées de boites, 
de distributions postales et de kilomètres parcourus par les divers facteurs locaux, ruraux 
et bottiers, le nombre et le parcours des divers courriers et des services effectués parles 
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bureaux ambulants, les services maritimes subventionnés, les rebuts, la vente des tim- 
bres-poste, les mandats d'articles d'argent, intérieurs et internationaux, les opérations de 
recouvrement des effets de commerce, les colis postaux, etc., etc. 

Pour le télégraphe : sur les recettes totales, le nombre des télégrammes intérieurs et 
internationaux, le réseau télégraphique avec la longueur des diverses lignes et fils, les 
appareils télégraphiques, etc., etc. 

Enfin, sur les bureaux de toute catégorie, postaux et télégraphiques, sur l'échange des 
correspondances postales et des télégrammes entre la France et les divers pays étrangers. 

D'autres tableaux sous forme de relevés donnent pour chaque département des rensei- 
gnements : sur les différentes catégories de bureaux postaux et télégraphiques, les divers 
systèmes de boîtes aux lettres, les recouvrements effectués sur les produits des postes, le 
nombre d'objets de correspondance confiés au service, le nombre et le montant des man- 
dats d'articles d'argent français et internationaux, le nombre des facteurs locaux et 
ruraux et sur l'étendue de leur tournée, les levées de boites et sur la distribution à domi- 
cile, les produits et la circulation télégraphique, le réseau télégraphique avec la longueur 
des lignes et des fils, les appareils télégraphiques, etc., etc. 

4"* Statistiques étrangères. 

Les administrations postales et télégraphiques étrangères publient, presque toutes, 
chaque année, des rapports sur la marche du service, sur les améliorations de toute na- 
ture réalisées et sur les modifications apportées pendant l'année écoulée. 

Les renseignements statistiques abondent dans ces publications. Ils portent sur tous 
les détails du service. 

Sous forme de tableaux et quelquefois sous forme de tracés graphiques, le mouvement 
des correspondances ou le développement des réseaux sont indiqués pour une période de 
plusieurs années. 

Ces publications sont adressées par les diverses administrations étrangères au ministère 
des postes et des télégraphes. Elles sont d'une utilité incontestable pour l'étude de ces 
services à l'étranger. 

S"* Statistiques générales de Berne. 

Deux statistiques générales sont préparées chaque année et publiées à Berne par 
les bureaux internationaux de l'Union postale universelle et des Administrations télégra- 
phiques. 

Ces bureaux adressent à tous les offices postaux ou télégraphiques européens et extra- 
europé«'ns des formulaires identiques à remplir d'une façon sommaire. 

Ces tableaux, complétés et renvoyés h Berne, sont réunis et publiés par les soins des deux 
bureaux internationaux. 

Ils forment deux fascicules dans lesquels on trouve des renseignements détaillés sur 
les services postaux et télégraphiques du monde entier. 



xn. 

VILLE DE PARIS. 

l"* Historique. 

Les premières publications statistiques de la ville de Paris remontent au temps de 
Golbert et ont été ordonnées par ce grand ministre. Sur sa proposition , le roi ordonna 
qu'il serait rédigé à la fin de chaque mois, dans la ville de Paris, un extrait des registres 
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civils portant le nombre des naissances, celui des décès, celui des mariages et le nombre 
des personnes admises dans les hôpitaux, et que ces renseignements seraient imprimés. 

Ces tableaux mensuels ont été imprimés régulièrement fi partir de 1670 Ilsconlenaient 
encore plusieurs renseignements imporlanis : une note indiquait le nom des principales 
maladies régnantes ; quelques remarques sur quelques caractères de la saison. 

Enfm, on y indiquait le prix et lo poids de quelques sortes de pain et de divers autres 
objj'ts de consommation. 

Voici le paragraphe principal du remarquable règlement qui ordonnait cette publication: 

« Estant important au public pour la santé et pour la subsistance des habitans, d'en 
connoislre Testât en tout tems, et d'observer soigneusement les causes qui augmentent 
ou diminuent le peuple en chacun des quartiers de Paris , il sera fait, tous les seconds 
jours du mois, une feuille qui contiendra le nombre des baptêmes, des mariages et des 
mortuaires du mois précédent et de chacune des paroisses en particulier. Jt 

Les feuilles mensuelles dont Colbert avait ordonné l'impression furent en effet publiées 
régulièrement jusqu'en 1684. Le règlement de 1670 tomba ensuite en désuétude pendant 
une période de vingt-quatre ans. En 1708, ces intéressantes publications furent reprises. 

On n'a utilisé ces renseignements que beaucoup plus tard. En 1771, M. Grimbarel, 
commissaire au Châtelet, les réunit depuis 1713, dans deux volumes in-folio appelés/'^to/ 
civil de Paris, qui sont à la Bibliothèque de l'Institut. A la môme date, M. Morand fil un 
travail analogue qui remontait jusqu'en 1709. Depuis celte époque, les anciennes feuilles 
imprimées par ordre de Colbert ont été retrouvées dans le couvent des Bénédictms de 
Sainl-Maur, dans leur maison des Blancs-Manteaux, à Paris. Les résultats principaux de 
ces feuilles ont été publiés dans le second volume des Recherches statistiques sur la ville 
de Paris, d<mt nous parlons plus loin. 

Les publications ordonnées par Colbert ne donnaient que le nombre des décès et des 
naissances par paroisses, et par mois, mais sans autre détail. En 1745 seulement, on y 
joignit la distinction des sexes. Enfin, depuis 1806 on distingua, par sexe également, les 
naissances illégitimes. 

En dehors de ces publications, les documents statistiques sur Paris sont rares et dissé- 
minés dans les écrits de différents auteurs : Moheau, Lavoisier, etc. 

C'est en 1817 que furent entreprises des publications statistiques plus complètes. A 
cette date, le comte de Chabrol ordonna la publication des Recherches statistiques sur la 
ville de Paris et le département de la Seine, rédigées par M. Villot, archiviste et chef du 
bureau de statistique. Cette publication comprenait des renseignements statistiques très 
complets sur l'administration de la ville de Paris et sur sa population, dont les mouve- 
ments sont étudiés avec soin depuis l'an 1816. Elle contenait, en outre, des renseigne- 
ments sur un certain nombre d'industries. 

Le premier volume, précédé d'une introduction célèbre due au mathématicien Fourier, 
excita une telle curiosité qu'une seconde édition fut nécessaire. La première édition avait 
été tirée à 600 exemplaires. 

Les quatre premiers volumes des Recherches statistiques se succédèrent rapidement; ils 
contiennent les documents relatifs à la période 1816-1826, et un certain nombre de ren- 
seignements rétrospectifs. 

Le cinquième volume (1827-1836) fut retardé par la mort de M. Villot, qui en avait 
pourtant préparé tous les éléments, et ne parut qu'en 1844. 

Le sixième (1837-1856), qui resta le dernier de cette série, ne parut qu'en 1860. 

Ces six volumes, et surtout les quatre premiers, sont extrêmement remarquables et 
font le plus grand honneur à leur auteur, M. Villot. On y trouve les renseignements les 
plus variés sur la ville de Paris, et pourtant il est facile de voir, en les lisant, que leur 
rédacteur aurait voulu les rendre plus complets encore. 

Au point de vue démographique notamment, la ville de Paris possédait depuis long- 
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temps d<^jJi des moyens d'information qui n'étaient pas utilisés : ce sont les certificats de 
décès institués depuis le l"*' janvier 1822 par le comte de Chabrol. 

Aux termes de Tarrôté rendu par le préfet de la Seine, le 31 décembre 1821 , ces cer- 
tificats, rédigés par les médecins de Fétat civil, contenaient dès cette époque : T les nom 
et prénoms du décédé; 2* le sexe; 3** Tétat de mariage; 4° Tâge; 5* la profession; 6** la 
date du décès, mois, jour et heure ; 7* le domicile; 8'*rétage et l'exposition du logement; 
9** la nature de la maladie; 10** les causes antécédentes de la mort et les complications 
survenues; 11<^ la durée de la maladie; 12*" le nom des personnes (ayant tilre ou non) 
qui avaient fourni les médicaments nécessaires; 13® le nom des personnes (ayant titre ou 
non) qui avaient donné des soins aux malades. 

Ces bulletins étaient rédigés en double expédition par le médecin de Tétat civil, Tune 
des expéditions restant entre les mains du maire de Tarrondissement^rautre étant envoyée 
à la Préfecture de la Seine. 

Il n'est pas douteux que, dans la pensée des administrateurs de 1821, les certificats de 
décès ne dussent être utilisés par la statistique. Dans son exposé des motifs, M. de Cha- 
brol s'exprime ainsi : € L'extension à donner aux mesures prises jusqu'à ce moment pour 
constater les décès fournira des renseignements utiles pour la police médicale et des faits 
précieux à recueillir pour l'hygiène publique et môme pour l'étude de la science. > Malgré 
le désir du préfet, malgré le zèle éclairé du statisticien modeste et laborieux qui rédigea 
les quatre premiers volumes des Recherches slatisUgues, l'institution des certificats médi- 
caux fut longue à porter ses fruits. Les volumes des Recherches contiennent peu de ren- 
seignements sur les causes de décès. Au point de vue statistique, les certificats de décès 
n'ont été pleinement utilisés qu'à partir de 1865. 

Le sixième et dernier volume des Recherches statistiques contient, nous l'avons dit, les 
documents relatifs à la longue période de 1837-1856. De 1856 à 1864, les documents statis- 
tiques de la ville de Paris n'ont pas été publiés, ou du moins ne l'ont été qu'en partie et 
seulement dans V Annuaire statistique de 1880, publication dont nous parlerons plus loin. 

Le 3 décembre 1864, M. Haussmann, préfet de la Seine, ordonna la création d'une 
publication mensuelle contenant les documents statistiques suivants : 

Matière permanente : l"" État sommaire des naissances et des décès pendant le mois 
écoulé ; 

2* Énoncé des causes de décès par arrondissement ; 

3® Indication des conditions journalières climatériques et météorologiques relevées par 
l'Observatoire de Paris. 

Matière variable : 1<* Pièces officielles, circulaires, rapports, etc., intéressant la statis- 
tique de la ville de Paris ; 

2* Études comparatives se rapportant à des époques diflTérentes ; 

3* Documents concernant les faits statistiques accidentellement constatés dans Paris 
(mouvements divers produite par des circonstances accidentelles : fêtes, courses, etc., ou 
partielles: percements, assainissements) ; 

4^ Documents périodiques mais publiés à intervalles éloignés (statistiques des établisse- 
ments charitables, des établissements scolaires, de l'octroi, etc.). 

Un court texte explicatif devait être joint aux tableaux. 

Cette publication, commencée en janvier 1805, s'est poursuivie régulièrement jusqu'en 
décembre 1879. Les documents dont la publication était ordonnée par l'arrêté du 3 dé- 
cembre 1864 ont été rédigés pendant cette longue période sur un modèle uniforme. 
Quelques autres (caisse d'épargne, mont-de-piélé, etc.) ont été depuis ajoutés à celte pu- 
blication ; chaque cahier mensuel avait 30 pages in-4« en 1865, et peu d'années plus tard, 
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50 pages du même format. Depuis 1872, un treizième fascicule, récapitulatif des douze 
fascicules mensuels, a paru chaque année. 

Il convient de rappeler le nom de l'homme consciencieux et laborieux qui dirigea pen- 
dant toute cette période cette importante publication ; le nom de H. Motheré lui restera 
attaché. 

Cependant le besoin de publications statistiques plus complètes encore se faisait 
sentir depuis longtemps déjà. Le conseil municipal de Paris, dans sa séance du 26 juillet 
1877, adoptant les conclusions d'un remarquable rapport de M. le D' Lamouroux, invita 
l'administration à présenter un plan de réorganisation de la statistique municipale pari- 
sienne d'après les données contenues dans ce rapport. 

Par ce vote, le conseil municipal déclarait qu'il y avait lieu : 

€ i^ D'augmenter la valeur des documents statistiques en r^/ama;i^, autant que possible, 
la coopération des médecins traitants ; 

€ S"* D'améliorer la nature de ces documents par des modifications ou des additions en 
rapport avec l'élévation progressive des sciences médicales ; 

€ 3** De publier un Bulletin hebdomadaire de statistique complet ; 

€ A"" De créer un bureau central de statistique fondé sur des bases scientifiques. > 

En conséquence de cette délibération, un arrêté préfectoral nomma, le 25 mars 1878, 
une commission chargée d'élaborer les améliorations qu'il y aurait lieu d'apporter aux 
publications statistiques de la ville de Paris. Les travaux de cette commission furent résu- 
més en huit rapports dus à MM. Lamouroux, Bertillon, Levasseur, E. Ferry, Loua, Cla- 
mageran, André Cochut et Henri Le Roux. 

Par arrêté du 24 décembre 1879, et signé par M. Hérold, préfet de la Seine, un service 
spécial de statistique fut institué et confié à H. le D' L. A. Bertillon. 

De cette époque datent deux nouvelles séries de publications statistiques: 

l'* Les Annuaires statistiques de la ville de Paris. — Ce sont de gros volumes de 600 à 
700 pages qui contiennent sur la ville de Paris tous les renseignements statistiques qui 
peuvent intéresser l'administrateur, l'économiste ou le médecin. 

2^ Les Bulletins hebdomadaires de statistique, — Ces Bulletins sont destinés à rensei- 
gner le plus tôt possible le public scientifique sur les résultats statistiques qu'il a intérêt 
à connaître sans retard, et notamment ?i faire connaître l'état sanitaire de la ville. Un plan 
de Paris, sur lequel est marquée l'indication des principales maladies transmissibles, rend 
la lecture de ce Bulletin plus facile et plus rapide. Il est accompagné d'une notice expli- 
cative. 

Pendant les années 1881, 1882, 1883 et 1884, on a également publié dans ce Bulletin 
une série de renseignements intéressant plutôt l'économiste que le médecin : état des 
marchandises soumises à l'octroi, prix et quantité des vivres vendus aux halles centrales, 
mouvement du mont-de-piété, des caisses d'épargne, permissions de bâtir, etc., etc. lia 
paru plus avantageux de réunir ces publications dans un cahier mensuel, et d'y joindre 
un certain nombre d'autres renseignements du môme ordre. Cette nouvelle pubUcalion 
porte le nom de Tableaux mensuels. Nous nous y arrêteront peu, car elle ne date que 
de cette année. 



2'' Organisation actuelle du service de statistique de la ville de Paris. 

A côté du service central de statistique, M. Hérold, préfet de la Seine, a placé une t com- 
mission de statistique municipale > dont le préfet a la présidence. Cette commission, compo- 
sée de membres du conseil municipal, de l'Institut, de l'Académie de médecine, d'hommes 
de science, de fonctionnaires des deux administrations préfectorales, est chaînée de 
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donner son ayis sur les améliorations qu'il pourrait être utile d'apporter tant dans la 
marche du service que dans les publications qui en émanent. 
Le service de statistique municipale a deux fonctions distinctes : 
1** Centraliser les renseignements statistiques élaborés par les différents services de la 
ville (voirie, égouts, eaux, finances, préfecture de police, etc.) et veillera leur publication 
périodique ; 

2^ Élaborer les renseignements statistiques qui concernent les mouvements de la popu- 
lation en s'attachant spécialement aux documents qui offrent de l'intérêt au point de vue 
de l'hygiène publique et de l'état sanitaire. 

Cette seconde partie de la tftche du service statistique mérite quelques explications. 

Chaque fois qu'un mariage, une naissance ou un décès sont enregistrés à la mairie, ils 
sont Tobjet d'une fiche spéciale contenant les réponses à un questionnaire dressé par la 
commission de statistique. Ces fiches sont, à la fin de la journée, adressées au service de 
statistique qui procède aussitôt à leur classement. 

Des fiches analogues sont remplies pour les divorces, les reconnaissances d'enfants 
illégitimes, enfin pour les enfants mis en nourrice, dont déclaration doit être faite à la mairie 
en vertu de la loi votée, le 27 décembre 1874, sur l'initiative de M. Théophile Roussel. 

En ce qui concerne les décès, les renseignements recueillis à la mairie sont complétés 
par les constatations faites h domicile par le médecin de l'état civil, et consignées dans le 
certificat de décès dont nous avons parlé plus haut. 

On a vu que le conseil municipal avait invité l'administration à réclamer autant que 
possible la coopération des médecins traitants. 

Quel que soit en effet le zèle de la plupart des médecins de l'état civil, il ne leur est pas 
toujours facile de formuler avec certitude la cause de mort des décédés. Ils doivent — 
l'arrêté de 18:21 les y oblige — visiter le corps entier du décédé, se faire apporter les 
ordonnances du médecin traitant, et prendre toutes les mesures nécessaires pour pouvoir 
a£Brmer quele décédé est mort de mort naturelle, et dire à quelle maladie il a succombé. 
Hais il est facile de voir qu'ils peuvent se tromper dans celte recherche. 

De là, la nécessité de demander la coopération des médecins traitants. 

L'Académie de médecine, consultée sur l'opportunité de cette coopération, s'est de- 
mandé s'il était possible d'y recourir sans porter la moindre atteinte, même apparente, à 
l'inviolabilité du secret médical. Elle a consacré deux séances à l'examen de cette ques- 
tion. Elle adopta à l'unanimité la résolution suivante : € L'Académie approuve pleinement 
l'intention du conseil municipal de Paris et de l'Administration préfectorale de demander 
aux médecins traitants leur coopération dans la détermination des causes de décès. » 

L'Académie demanda qu'il fût procédé à cette demande de coopération de la façon 
suivante : 

€ Il ne sera rien changé au service des médecins de l'état civil. 

€ Après les formalités relatives h la déclaration et à la constatation du décès, l'adminis- 
tration enverra sous pli fermé au médecin traitant un bulletin sur lequel celui-ci indi- 
quera la cause de la mort; il le renverra par la poste au bureau de statistique. Ce bulletin 
ne portera ni le nom ni les prénoms du décédé. 

€ Des deux certificats de décès actuellement remplis par le médecin de l'état civil, 
celui qui sera renvoyé au bureau de statistique, de même que le bulletin nosologiq.ue du 
médecin traitant, ne portera aucune indication des nom et prénoms du décédé. » 

Un numéro d'ordre commun aux deux bulletins permet seul de les comparer utilement. 

L'Académie de médecine, on le voit, a prescrit un véritable luxe de précautions pour 
assurer le secret médical qui se trouve d'autant mieux sauvegardé que c'est un docteur 
en médecine qui, conformément au vœu du conseil municipal, doit être mis à la tête du 
service de statistique. 

Les règles qu'elle a proposées sont celles qui n'ont cessé d'être suivies. Elles donnent 



Digitized by 



Google 



1 



204 LA STATISTIQUE OFFICIELLE. 

des résullafs satisfaisants; nous ajoutons que la comparaison des deux diagnostics (celai 
du médecin de Tétat civil et celui du médecin traitant) coïncide dans la grande majo- 
rité des cas. 

3"* Publications statistiques de la ville de Paris. 

Recherches statistiques sur la ville de Paris et le département de la Seine, collection 
de 6 volumes in-8° (1816-1856). 

Bulletins de statisti/j/ue municipale de la ville de Paris, publication mensuelle, collec- 
tion de 15 volumes in-4« (1865-1879). 

Annuaire statistique de la ville de Paris, années 1880, 1881, 1882, in-8**. 

Bulletin hebdomadaire de statistique municipale, années 1880, 1881, 1882, 1883, 1884. 

Tableaux mensuels de statistique municipale de la ville de Paris, en cours de publica- 
tion depuis janvier 1885. 

Résultats statistiques du dénombrement de 1881 pour la ville de Paris, et renseigne- 
ments relatifs aux recensements antérieurs. 

Les grands services administratifs de la ville de Paris publient presque tous un volume 
intitulé Budget et compte, et qui contient un très grand nombre de renseignements statis- 
tiques. Nous signalons notamment ceuv : 

De la direction des finances; 

De la direction de Foctroi; 

De la direction de l'assistance publique; 

De la direction du mont-de-piété. 

Les rapports sur le service des aliénés; 

Les rapports sur le service de la protection des enfants; 

Les rapports sur le travail des enfants employés dans l'industrie; 

Les rapports sur les enfants assistés; 

Les rapports sur la gestion des halles et marchés; 

Enfin les rapports des conseillers municipaux, les enquêtes faîtes par l'administration 
à des époques variables sur les différents services, contiennent un grand nombre de ren- 
seignements statistiques que l'on trouvera désormais soigneusement recueillis dans Y An- 
nuaire statistique de la ville de Paris (1). « 



(i) Un certain nombre de viHes de France publient ou livrent à la publicité des Journaux des ren- 
seignements hebdomadaires relatifs à la statistique sanitaire et à la météorologie. 

Nous citerons notamment : Amiens, Bayonne, Bar-lc-Duc, Bordeaux, Ghâlons, Charleville, Douai, Dan- 
kerque, Le Havre, Lyon, Marseille, Nancy, Nantes, Nice, Pau, Reims, Saint-Etienne, Toulon, Toolonsc. 

Mais parmi ces villes, il n'en est encore que quelques-unes qui possèdent des publications statistiques 
plus importantes. C'est ainsi que le Havre, Nancy, Reims, publient des Annuaires très complets et très 
intéressants. 
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PREMIERE PARTIE 
Considérations générales et historiques. 



Dès la proclamation de son indépendance^ la Belgique se préoccupa de Tinstitu- 
tion d'un bureau central de statistique. 

En effet, par décret du 24 janvier 4831, le Gouvernement provisoire prescrivit 
le rétablissement de la Stati:>tique générale au Ministère de l'Intérieur. 

Toutefois, d'autres départements créèrent respectivement des bureaux pour les 
travaux de statistique judiciaire, financière, etc. 

La centralisation n'était donc pas complète. Elle n'est, du reste, pas indispensable ; 
mais ce qui importe c'est que l'unité règne dans les travaux de statistique. De là, 
la création (16 mars 1841), de la Commission centrale de statistique chargée de 
grouper et d'examiner tous les renseignements épars que recueillaient les diverses 
administrations. 

Cette mission lui permet de signaler les lacunes ou les détails superflus qui se 
trouvent dans les données statistiques de chaque département ministériel ; de pro- 
poser les modèles des états et des tableaux destinés à recueillir et à classer les élé- 
ments de ces publications ; de veiller à ce que tout double emploi soit évité dans les 
demandes de renseignements et dans les publications elles-mêmes. 

Cette institution n'a cessé de fonctionner depuis quarante-quatre ans et les ser* 
vices qu'elle a rendus sont nombreux et appréciés. La Commission centrale a compté 
dans son sein des hommes qui ont honoré la science de la statistique. La réputation 
de Quetelel est universelle. D'autres membres, peut-être moins connus, ont néan- 
moins largement contribué au développement de la statistique, et l'on peut affirmer 
que la commission belge a entièrement justifié son mandat. 

A l'origine de son institution, la Commission centrale était absorbée par Torga- 
nisalion de la statistique belge ; aujourd'hui elle s'attache à l'améliorer et à la dé- 
velopper dans les limites d'une saine et bonne pratique pour la constatation des faits 
sociaux et économiques. 

La commission peut, à cette fin, adresser directement au ministre de l'intérieur 
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telles propositions qu'elle juge convenable, lesquelles sont ensuite soumises, par 
les soins de radminislration» au chef du département intéressé, qui les adopte ou 
les modifie s'il y a lieu. 

D'autre part, les améliorations qui ne sont pas dues à l'initiative de la commission 
sont soumises à son avis. 

Le nombre des membres de la commission centrale de statistique n'est pas déter- 
miné. Il est actuellement de 18, y compris un président d'honneur, le président 
effectif et le secrétaire. Ils sont nommés par le Roi pour un terme de six ans, sauf 
les membres du bureau dont les fonctions sont permanentes. Us sont choisis, de 
préférence, parmi les hommes qui ont occupé un rang distingué dans la science et 
parmi les chefs d'administration. La législature, les académies, les universités y ont 
des représentants. 

La commission se renouvelle par tiers tous les deux ans, mais les membres sor- 
tants peuvent être maintenus. 

A côté de la commission centrale existent des commissions provinciales de statis- 
tique. Elles sont chargées de coopérer aux travaux de la commission centrale. Leur 
mission est tracée par l'arrêté d'institution (6 avril 1843), ainsi conçu: 

€ Les commissions provinciales surveillent et coordonnent les travaux statistiques 
dans les provinces; elles font recueillir les renseignements qui leur sont demandés 
ou qu'elles jugent utile de rassembler et donnent leur avis sur les documents qui 
leur sont transmis oflBciellement. > 

Les commissions provinciales de statistique se réunissent au chef-lieu de chacune 
des neuf provinces du royaume. Elles ne peuvent compter chacune plus de douze 
membres ni moins de six, non compris le président qui est, de droit, le gouverneur 
de la province. 

Les mêmes règles sont applicables à la commission centrale et aux commissions 
provinciales quant au mode de nomination des membres, à la durée du mandat, 
au renouvellement biennal et au maintien des membres sortants. 

Après cet aperçu général, nous ferons connaître les travaux statistiques effectués 
dans les divers ministères en indiquant les méthodes suivies par les diverses admi- 
nistrations (1). 



(1) Le défaat d'espace ne nous permet pas, k notre très grand regret, de reproduire les tableaux 
annexes qui étaient Joints k ce travail. Nous ne pouvons que féliciter l'administration belge du soin qu'elle 
a mis à les établir. 



Digitized by 



Google 



BELGIQUE. 207 

DEUXIÈME PARTIE 
Travaux et publications statistiques des divers ministères. 



MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

I. — Ce ministère recueille les renseignements relatifs à Fémigration-par le port d'Anvers. 

Jusqu'à présent on s*est borné à dresser un état mensuel indiquant le nombre de per- 
sonnes embarquées et parties d'Anvers soit directement, soit indirectement pour les pays 
transatlantiques. Ce relevé comprend, par date de départ, le nombre d'émigrants embar- 
qués, le nom du navire, son pavillon, le pays de destination et le total des ex-émigrants 
débarqués à Anvers. 

A Tavenir, on se propose de développer cette statistique et de la compléter par des 
données trimestrielles et aussi exactes que possible, sur le sexe, Tâge, l'état civil, la 
profession et la nationalité des émigrants et ex-émigrants (1). 

Le commissaire du Gouvernement pour l'émigration est chargé de recueillir les rensei- 
gnements dont il s'agit, et de les transmettre au ministère des aflTaires étrangères par 
l'intermédiaire du gouverneur de la province. 

Jusqu'à ce jour, il n'a pas été fait de publication spéciale sur cet objet. On a inséré 
certains renseignements recueillis dans le Tableau général du commerce de la Belgique 
avec les pays étrangers et dans Y Annuaire statistique de la Belgique, documents dont 
il sera parlé plus loin. 

II. — Le ministère des affaires étrangères est aussi chargé de l'élaboration du Recueil 
consulaire. Ce document se compose des Rapports que les consuls sont tenus d'adresser 
au Gouvernement en vertu de l'arrêté royal du 13 novembre 1855. 

III. — Le ministère des affaires étrangères a également dans ses attributions les ordres 
et la noblesse. 

Il est ainsi chargé de la tenue des registres généraux et particuliers de l'ordre de Léo- 
pold, il autorise le port des insignes d'ordres étrangers et il dresse la liste des personnes 
autorisées à porter des titres de noblesse. 

Chaque année la liste nominative des personnes décorées de l'ordre de Léopold et des 
ordres étrangers pendant l'année précédente, et la liste des nobles. sont publiées dans 
YAlmanach royal. Cet almanach fait l'objet d'une entreprise privée, mais les matériaux en 
sont fournis par les administrations publiques en vertu de l'arrêté royal du 14 octobre 1839. 

Au ministère des affaires étrangères il existe également un bureau spécial chargé de 
la statistique des tarifs de douane des pays étrangers. La publication de ce travail est 
faite par le Moniteur belge (Journal officiel) sous forme d'annexés. 

PUBLICATIONS. 

Recueil consulaire, 50 tomes parus, 1839 à 1885. Le premier volume (1839 à 1855) 
a été publié en 1856. 

(1) La statistique pour 1885 a été dressée avec ces développements. 
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n. 

MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE, DE L'INDUSTRIE ET DES TRAVAUX PUBLICS. 

I. — Administration de Tagriculture et de Tindustrie. 

4"» L'administration de l'agriculture relève d'abord le prix moyen des principaux pro- 
duits agricoles. 

La marche à suivre pour dresser ce relevé est déterminée par les arrêtés royaux du 
28 octobre 1857 et du 7 janvier 1875. 

Les données sur cet objet sont transmises directement au ministère de l'agriculture, 
de rindustrie et des travaux publics par les administrations communales intéressées. 

2° Le rendementpar hectare des denrées alimentaires est aussi constaté par Tadminis- 
tration de Tagriculture. Ce sont les commissions provinciales d'agriculture qui fournissent 
les éléments de cette statistique, en se conformant aux instructions contenues dans Tar- 
rôté ministériel du 1" juillet 1850. 

3" L'administration porte aussi ses recherches sur le nombre et le mouvement commer- 
cial des foires et marchés aux chevaux et bestiaux. 

Les données à cet égard sont fournies à la fln de chaque année par les gouverneurs de 
province. 

4** Certains autres relevés sont encore opérés, par exemple, en ce qui concerne les ani- 
maux atteints de maladies contagieuses, le défrichement et le boisement, etc. 

Ces statistiques, comme les précédentes dont nous venons de parler dans ce paragraphe, 
sont insérées annuellement dans le Bulletin de VagricuUure, qui était publié antérieure- 
ment sous le nom de Bulletin du conseil supérieur de V agriculture, 

5^ Nous terminons ce qui regarde spécialement la statistique agricole par sa partie 
principale, les recensements de Tagriculture. 

Il en a été fait un tous les dix ans depuis 1846, sauf que le dernier, au lieu d'avoir été 
opéré en 1876, ne l'a été qu'en 1880. 

Il a porté sur le nombre des animaux domestiques, sur la répartition des cultures, sur 
l'étendue et le produit des bois et forêts, sur les étendues cadastrales et le nombre des 
exploitations rurales, sur la population agricole et ses salaires, sur la valeur vénale des 
terres et le prix moyen des baux, sur les principales machines agricoles et les quantités 
de semences employées, et enûn sur le produit total et par hectare, des principales den- 
rées agricoles. 

On trouvera en annexe les tableaux et modèles mis en usage pour ce recensement. 

C'est aux instituteurs communaux principalement qu'a été confié le soin de recueillir 
chez les cultivateurs les renseignements nécessaires. Au surplus, on a mis à contribution 
d'autres éléments pour contrôler l'exactitude des renseignements recueillis. Les commis- 
sions provinciales d'agriculture, les agents de l'administration forestière, ceux de l'admi- 
nistration des domaines, etc., ont fréquemment été consultés. 

Un compte rendu spécial a été publié pour ce recensement comme pour les précédents. 

6** Les sociétés de secours mutuels ressortissent à l'administration de l'agriculture et de 
l'industrie et font l'objet de relevés annuels. Conformément à la loi du 3 avril i851, les 
sociétés de secours mutuels reconnues sont tenues d'adresser chaque année, dans le 
courant des deux premiers mois, à l'administration communale du lieu où elles ont 
leur siège, un compte de leurs recettes et de leurs dépenses pendant l'exercice écoulé. 
Ces documents sont ensuite transmis à l'administration centrale, par l'intermédiaire de 
MM. les gouverneurs de province. 
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Un certain nombre de sociétés de secours mutuels non reconnues, bien que n'y étant 
pas obligées, adressent également leurs comptes au Gouvernement. 

Les renseignements ainsi recueillis sont publiés dans les rapports de la commission 
permanente des sociétés de secours mutuels. 

7« Le service des poids et mesures relève par année le nombre et Fespèce des poids, 
mesures, etc., soumis à la vériûcation première ou à la vérification périodique. 

Ces données sont fournies dans le courant du mois de février de chaque année par les 
vérificateurs des poids et mesures. 

8^ Les conseils de prud'hommes doivent, chaque année, faire connaître leurs travaux. 
Ils ont à remplir h cet effet un tableau spécial dont le modèle est annexé. 

9^ En ce qui concerne les brevets d'invention, la liste de tous les brevets délivrés est 
publiée au journal officiel, le Moniteur belge. 

Le nombre des brevets, tant délivrés qu'annulés, et le montant des recettes sont ensuite 
relevés spécialement. 

10* L'administration relève également le nombre de chaque espèce d'armes éprouvées 
au banc d'épreuves des armes à feu de Liège, ainsi que le nombre total des épreuves. 

11'' Enfin elle recueille encore des données sur l'enseignement vétérinaire, agricole et 
horticole de l'État, sur les écoles industrielles et sur les ateliers d'apprentissage subsidiés 
par le Goujremement. 

Les diverses statistiques que nous venons d'indiquer sont publiées dans VAnnuaire 
iUaistique de la Belgique. 



II. — Administration des lettres, des sciences et des beaox-arts. 

Cette administration rassemble des données statistiques sur le mouvement du Dépôt 
légal, sur les académies des beaux-arts et écoles de dessin, sur les conservatoires et écoles 
de musique et sur les expositions des beaux-arts. Les données statistiques qui ont trait à 
ces objets sont publiées dans VAnnuaire siatistique de la Belgique. 



III. — Administration des mines. 

1^ C'est à cette administration qu'incombe le soin de se renseigner sur le nombre, la 
production et les ouvriers des établissements régis par la loi du 21 avril 1810, comme les 
carrières souterraines, les mines de houille, les mines métalliques, les exploitations libres 
de minerais de fer, les usines sidérurgiques et les usines minéralurgiques. 

Les renseignements sur ces matières sont recueillis par les ingénieurs des mines. 

Ils dressent aussi les états pour établir la redevance des mines. C'est d'après leur tra- 
vail que la perception de cet impôt est opérée. 

Les carrières à ciel ouvert, bien que non placées sous la surveillance des ingénieurs 
des mines, font également l'objet de relevés quant à leur nombre, leur production et 
leurs ouvriers Les ingénieurs du Gouvernement cherchent à obtenir des données aussi 
exactes que possible en s'adressant aux bourgmestres des communes où peuvent exister 
des établissements de l'espèce, sans y comprendre, toutefois, les extractions de sable et 
d'argile dans les provinces d'Anvers, des t'iandres et de Limbourg. 

2° Les ingénieurs des mines réunissent, en second lieu, les éléments pour la statistique 
des accidents (nombre et nature) survenues dans les mines, minières, carrières souter- 
raines, ainsi que dans les usines métalliques régies par la loi du 21 avril 1810. 

Il est dressé un état spécial pour les accidents occasionnés par l'usage des machines à 
vapeur ou des générateurs. 

25* AIlIlIVBlSAUtf. 14 
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3° La situation des machines à vapeur et des générateurs est établie, chaque année, par 
les soins des ingénieurs des mines ou, à leur défaut, des ingénieurs des ponts et chaussées, 
chargés de la police de ces appareils. 

4"^ Enfin, un compte rendu général des caisses de prévoyance des ouvriers mineurs est 
publié par leur commission permanente. Les éléments en sont puisés dans les rapports 
annuels des commissions administratives desdiles caisses. 

Les statistiques relatives au nombre et à la production des établissements industriels 
précités, à leurs ouvriers, aux accidents y survenus et aux appareils à vapeur ont été, de 
1838 à 1855, publiées dans des documents spéciaux. Depuis 1857, elles ont été insérées 
dans les Documents statistiques publiés par le département de Vintérieur et Y Annuaire 
statistique de la Belgique. 

IV. — Administration des ponts et chaussées. 

Cette administration qui a les voies navigables dans ses attributions relève Timportance, 
les éléments et les directions du trafic, pour les eaux intérieures, conformément au type 
adopté. 

Les éléments de cette statistique sont recueillis journellement par les éclusiers-rece- 
veurs ou les receveurs de droit de navigation. Ils sont vérifiés par le conducteur des ponts 
et chaussées et transmis mensuellement à l'ingénieur des ponts et chaussées. 

PUBLICATIONS. 

V* Bulletin du conseil supérieur d'agriculture. 38 vol., année 1846 et suivantes, in-4*; 

2** Recensement général de l'agriculture en 1846. 4 vol. in-fol. — Id., Résumé. 1 vol. 
în-40. -. Id., en 1856. 1 vol. in-4^ — Id., en 1866. 1 vol. în-4^ — Id., en 1880. 2 vol. 
în-4-, 

3"" Rapports sur les sociétés de secours mutuels, 1852 à 1882; 

4** Mines, minières, usines minéralurgiques et machines à vapeur pour 1838 à 1855. 
6 vol. in-folio ; 

5^ Rapport sur les caisses de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs, présenté au 
Roi par M. Nothomb, ministre des travaux publics, le 24 juin 1839 ; 

6^ Rapport sur les caisses de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs, présenté an 
Roi par M. Desmaisières, ministre des travaux publics, le 19 décembre 1841 ; 

7*" Rapport sur les caisses de prévoyance des ouvriers mineurs, présenté au Roi en 1842, 

8^ Rapports des commissions administratives des caisses de prévoyance en faveur des 
ouvriers mineurs ; 

9^ Rapports de la commission permanente des caisses de prévoyance en faveur des 
ouvriers mineurs ; 

\Çf Annales des travaux publics de Belgique, 1843 à 1884. 41 vol. ; 

11** Des Voies navigables en Belgique. Considérations historiques suivies de propositions 
diverses ayant pour objet l'amélioration et Textension de la navigation, rédigé par M. Vif- 
quain, 1842 ; 

12" Tableau indiquant les routes construites ou en construction depuis 1830 à 1848. 

1 vol. in-4» ; 

IS"* Statistique du mouvement des transports sur les voies navigables de la Belgique; 
2* semestre de 1879. 1 vol. in-8'; 
14* Voies navigables de la Belgique. Recueil de renseignements, 2 vol. in-8"; 
15^» Enquête sur Tindustrie linière, 2 vol. in-8°; 1 vol. interrogatoires, juin 1841. 

2 vol. rapport de la commission, explorations à l'étranger, octobre 1842 ; 
16** Enseignement agricole. Rapports triennaux. 
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N. B. — Le ministère de l'agriculture, de Tindustrie et des travaux publics a été seu- 
lement créé en 1884. La plupart des publications mentionnées ci-dessus n'ont donc pas 
été publiées par ses soins. Les unes Font été par le ministère de Tintérieur^ les autres 
par le ministère des travaux publics, aujourd'hui dénommé ministère des chemins de fer, 
postes et télégraphes. D'autre part, il se trouve parmi les publications qui seront, plus 
loin, attribuées à ce dernier département, certains documents auxquels ont concouru les 
administrations des ponts et chaussées et des mines. 

m. 

MINISTËRE DES GHEBlINS DE FER, POSTES ET TÉLÉGRAPHES. 

I. — Administration des chemins de fer. 

Les principaux éléments de statistique que cette administration recueille, ont trait au 
mouvement et à la recette des voyageurs, bagages et marchandises transportés par les 
chemins de fer exploités par l'État. 

!• Voyageurs. — On distingue : 

a) Les transports effectués exclusivement sur^ le réseau de l'Ëtat ; ils sont relevés par 
les stations expéditrices ; 

b) Les transports effectués en destination des compagnies en relation ; 

e) Les transports provenant des compagnies en relation soit à destination du réseau de 
l'État, soit en transit par ses lignes ; 

Les renseignements précités, relevés par les stations et compagnies expéditrices, sont 
centralisés sur un tableau à ce destiné. 

2^ Bagages, — Les distinctions faites pour la statistique des bagages ne sont qu'au 
nombre de deux : 

a) Transports effectués exclusivement sur le réseau de TÉtat et transports en destina- 
tion des compagnies en relation ; 

b) Transports provenant des compagnies en relation soit à destination du réseau de 
l'État, soit en transit par ses lignes ; 

La centralisation de ces données, recueillies par les stations ou compagnies expéditrices, 
se fait sur la même feuille que celle employée pour la statistique des voyageurs. 

3"* Marchandises, finances, équipages, animaux. — Les formules employées diffèrent 
selon que les transports sont : 

a) Expédiés par les stations de l'État en destination des compagnies en relation ; 

b) Faites en transit par le réseau de l'État; 

c) Reçus par les stations de l'État. 

Dans les deux premiers cas, le mouvement et la recette sont inscrits dans les comptes 
dressés par les compagnies destinataires; dans le troisième cas, le mouvement ainsi que 
la recette sont fournis par les stations sur des formules différentes, selon qu'il s'agit 
d'expéditions effectuées exclusivement sur le réseau de l'État ou d'expéditions provenant 
de compagnies. On centralise les renseignements ainsi recueillis sur les marchandises, 
finances, équipages et animaux, puis on les réunit aux données sur les voyageurs et les 
bagages pour former un état général du mouvement et de la recette, qui est publié au 
Moniteur belge. 

L'administration centrale dresse également la statistique numérique du matériel de 
traction et de transport. Elle est établie au moyen de deux états de situation, l'un pour 
les locomotives, les tenders et les voitures à vapeur, l'autre pour les voitures à voyageurs, 
les wagons, et autres véhicules du matériel de transport. Ces états sont fournis men- 
suellement par les chefs de service. 
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II. — Administration de la marine. 

Cette administration s'occupe de réunir les renseignements sur la pêche maritime. C'est 
par l'intermédiaire des commissions spéciales de pèche et des commissaires maritimes 
que ces renseignements sont obtenus. Ils sont publiés dans le Tableau général du com- 
merce de la Belgique avec les pays étrangers. 

Les paquebots de l'État ressortissent également à cette administration. C'est donc elle 
qui dresse la statistique du mouvement qui s'effectue par ces paquebots entre la Belgique 
et l'Angleterre vid Ostende. 

III. — Administration des postes. 

En ce qui concerne les objets de toute nature dont il est tenu attachement dans les 
bureaux, le mouvement en est établi d'après les documents où ils sont inscrits. 

Quant aux correspondances ordinaires, c'est-à-dire celles dont le passage par ta poste 
ne laisse aucune trace, le nombre en est évalué, d'après les dénombrements périodiques 
et partiels, prescrits aux dates ci-après : 

Du l*"' au 7 février et du 8 au 14 août, pour les lettres ordinaires et les cartes postales; 

Du 15 au 21 janvier et du 8 au 14 juillet pour les journaux, les imprimés, les échantil- 
lons et les papiers d'affaires'; 

Du 20 au 26 juillet pour les correspondances de service. 

Pendant ces périodes, tous les bureaux sont tenus de compter et ce, suivant le détail 
du relevé qu'ils ont à remplir, les objets qu'ils expédient. Les bureaux d'entrée comptent 
pareillement les objets qu'ils reçoivent de l'étranger. 

Â l'expiration de la période, les totaux journaliers sont reportés à un relevé récapitu- 
latif que chaque bureau transmet à l'administration centrale. Ces relevés sont transcrits, 
après vérification, sur des calepins spéciaux dressés par province. Les totaux de ces calepins 
sont multipliés par 26 ou par 52, suivant que les dénombrements périodiques ont lieu 
deux fois ou une fois pendant Tannée. Le résultat de cette multiplication donne le rnoo- 
vement général pour l'année, de chaque catégorie d'objets ordinaires. 

L'administration des postes relève également le nombre de journaux et écrits pério- 
diques qui se publient en Belgique, en les classant d'après leur périodicité et leur carac- 
tère. 

Elle dresse cette statistique à l'aide des renseignements que lui fournissent les éditeurs 
pour le service des abonnements souscrits par son entremise. 

IV. — Administration des télégraphes. 

Mouvement des télégrammes internes, — Les minutes des télégrammes au départ sont 
transmises régulièrement, par les bureaux télégraphiques, à la direction des télégraphes, 
au plus tard, le lendemain de leur date. 

L'envoi de ces documents est accompagné d'un bordereau qui consigne les télégram- 
mes par catégorie. 

La direction des télégraphes inscrit, par journée et par bureau, dans un cahier con- 
fectionné au moyen d'imprimés, le nombre des télégrammes simples, c'est-à-dire qui ne 
comportent aucune opération accessoire. 

Un second cahier, fait au moyen d'imprimés semblables à ceux du premier, récapitule, 
de la même façon, tous les télégrammes comportant une opération accessoire {télégram- 
mes enregistrés, télégrammes avec réponse payée, télégrammes d'État, télégrammes-man- 
dats, télégrammes urgents, etc.). 
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La transcription de tous les totaux est faite dans un cahier spécial qui se compose d'au- 
tant de colonnes qu'il y a de catégories de télégrammes. 

I/addition des chiffres de ce cahier donne le mouvement intérieur, par catégorie et par 
bureau, ainsi que le mouvement total interne. 
La direction des télégraphes ne tient pas compte du mouvement intérieur à l'arrivée. 
Recette des télégrammes à L'intérieur. — Pour obtenir la recette des télégrammes à 
l'intérieur, la direction des télégraphes multiplie le nombre total des différentes catégo- 
ries de télégrammes par leur taxe minima respective , et ajoute à ce produit le total 
des suppléments qui sont renseignés en regard du mouvement de chacun des bureaux. 
Le total donne la recette interne. 

Tétégrammes internationaux au départ. — Les bureaux télégraphiques transmettent à 
la direction des télégraphes, en même temps que les minutes des télégrammes, un 
imprimé renseignant sur les dépêches acceptées pour l'étranger. 
Cet imprimé indique, au verso, par pays de destination, le nombre des télégrammes émis. 
Pour obtenir le mouvement des télégrammes envoyés de la Belgique à l'étranger, la 
direction fait, journée par journée et par pays de destination, sur un second imprimé, 
la récapitulation de ces télégrammes qui sont totalisés mensuellement. 

La direction inscrit également, sur le 1*' imprimé en regard des télégrammes, les 
taxes perçues dont le total est transcrit sur le second. 

L'addition de ces taxes, faite à la fin du mois, donne le chiffre de la recette brute des 
télégrammes internationaux au départ. 

Pour obtenir le mouvement total général, par bureau d'origine, on. inscrit le mouve- 
ment mensuel du service international, à la suite du mouvement interne. 

Télégrammes internationaux à l'arrivée et en transit. — Il est tenu, aux appareils télé- 
graphiques, des procès-verbaux spéciaux renseignant tout ce qui concerne les télégram- 
mes internationaux au départ, à l'arrivée et en transit. 

Ces procès-verbaux sont envoyés à la Direction et servent à établir les comptes avec 
les États limitrophes. 

A l'aide de ces comptes, on dresse, par pays d'origine, le mouvement de toutes les cor- 
respondances adressées de l'étranger aux bureaux belges, et par pays d'origine et de 
destination, le mouvement des télégrammes qui ont transité par la Belgique. 

Ces inscriptions se font sur des feuillets journée par journée ; en totalisant, on arrive 
à connaître les différents mouvements mensuels. 

Le relevé de ces mouvements se fait dans un répertoire qui permet d'établir, à la fin 
de l'année, la somme des différents trafics. 

Il est à remarquer qu'on ne fait pas, comme pour les télégrammes internationaux au 
départ, la statistique des télégrammes ù l'arrivée par bureaux ; il n'est tenu note que du 
nombre total des télégrammes par relations. 

Recette des télégrammes internationaux et de transit > — On obtient la recelte résultant 
de ces différents mouvements en appliquant au nombre total mensuel des télégrammes 
ou au nombre des mots que comportent les télégrammes, la part qui revient à la Belgique, 
par télégramme ou par mot. 

PUBLICATIONS. 

l"* Rapports généraux tant pour la construction que pour l'exploitation du chemin de 
fer par le ministre des travaux publics, janvier 1837, octobre 1837 et 1839. 3 vol. ; 

i* Chemins de fer, postes, télégraphes et marine. Comptes rendus des opérations pen- 
dant les années 1840 à 1883. U vol. in-4' ; 

3* Rapport de la commission des tarifs des chemins de fer, 1841. 1 vol. in-4*; 

4"* Ministère des travaux publics. Caisse des veuves et orphelins. Comptes rendus annuels. 
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IV. 
MmiSTËRE DES FINANCES. 

En dehors des relevés relatifs aux recettes et dépenses du trésor public et à la situa- 
tion de la dette, les principales statistiques que fait le ministère' des finances touchent 
au nombre des articles de rôles fonciers, à la valeur ou au nombre des objets soumis à 
la contribution personnelle, aux industries frappées de droits d'accise , aux droits d'enre- 
gistrement, de greffe, d'hypothèque, de succession et de timbre. Les importations, les 
exportations et le transit, les droits de douane perçus, l'entrée et la sortie des navires et 
la marine marchande sont encore des matières sur lesquelles le ministère des finances 
est chaîné de réunir des données statistiques. 

I. — Administration des contributions directes, douanes et accises. 

1* Nombre des articles de rôle foncier. Ce premier renseignement est fourni, par 
commune, par les receveurs des contributions. Tout habitant imposé à la contribution 
foncière a un article spécial au registre du receveur et chaque article est numéroté. Le 
dernier numéro indique donc le total des articles de la commune. 

i^ En ce qui concerne les bases de la contribution personnelle, chaque receveur doit 
donner à son directeur provincial certains renseignements d'après un cadre tracé. Le 
directeur réunit ces renseignements pour sa province et les transmet au ministère des 
finances qui les centralise. 

3** Les droits de douane qui frappent certaines marchandises sont perçus au moment 
de l'entrée de la marchandise dans le pays, ou, le cas échéant, à la sortie de l'entrepôt 
qui est considéré comme territoire étranger. 

Ces droits sont inscrits par les receveurs sur des bulletins séparés, selon que l'importa- 
tion a lieu par mer ou par terre. 

4^ Statistique des industries soumises aux droits d'accise. L'administration relève le 
nombre d'établissements, les quantités ou capacités passibles de l'impôt et la production 
approximative. 

5** Cette administration a le cadastre dans ses attributions ; elle a donc la charge de 
réunir les éléments de la statistique territoriale du pays. 

II. — Administration de l'enregistrement et des domaines. 

La statistique relative aux droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothèque, de succes- 
sion et de timbre est faite à l'aide de tableaux sur lesquels les comptables dépouillent 
journellement tous les droits perçus. Un tableau spécial est réservé à chacune des caté- 
gories de droits ci-après savoir : droits d'enregistrement perçus sur les actes civils; droits 
d'enregistrement sur les actes sous seing privé; droits d'enregistrement sur les actes 
judiciaires ; droits d'enregistrement sur les actes d'huissiers ; droits d'enregistrement sur 
les protêts. 

L'intitulé des colonnes du dernier tableau est rempli à la main ; à l'expiration du 
mois, les totaux sont reportés sur les feuilles relatives aux registres des actes sous seing 
privé ou des actes d'huissiers, selon que les droits perçus à l'occasion de l'enregistrement 
des protêts, l'ont été du chef de dispositions qui ont le caractère d'actes sous seing privé 
ou du chef de dispositions qui participent de la nature des actes d'huissiers. 

Un modèle particulier s'applique aux droits qui sont perçus, en conformité de h loi 
du 15 avril 1884, sur les prêts agricoles. 
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D*autres modèles dont Findication suit, sont destinés, savoir : 

Le premier, aux droits de greffe ; on y totalise séparément, d'une part, les droits de mise 
au rôle et, d*autre part, les droits de rédaction, de transcription et d'expédition ; 

Le deuxième, aux droits d' hypothèques; on y groupe, au recto de la feuille, les droits 
de transcription et au verso, les droits d'inscription ; 

Le troisième, aux droits de succession. Les droits sont inscrits sous quatre rubriques 
divisées comme suit : 

l^ rubrique : Droits de succession : a) propriété; b) usufruit; c) rétributions pério- 
diques ; 

2* rubrique : Droits de mutation par décès : a) propriété ; b) usufruit; 

3^ rubrique : Droits de mutation en ligne directe : a) propriété ; b) usufruit ; 

4* rubrique : Droits dus par les époux survivants avec enfants issus du mariage : a) pro- 
priété ; b) usufruit. 

D'autre part, ces éléments se subdivisent en trois cat^ories : 

1** catégorie: les droits non susceptibles d'être tenus en suspens, appartenant à l'exer- 
cice, et recouvrés du 1* janvier de la 1'^ année au 31 octobre de la 2^ année; 

2* catégorie : les droits susceptibles d'être tenus en suspens, mais que les contribuables, 
renonçant au sursis, et sans avoir fourni caution, ont payés du 1^' janvier au 31 décembre 
de Tannée qui donne son nom à l'exercice ; 

3^ catégorie : les droits dont le recouvrement avait été suspendu, moyennant caution, 
et qui, devenus exigibles pendant la l'« année de l'exercice, ont été acquittés pendant la 
durée de cet exercice. Les totaux, par catégorie, sont reportés mensuellement sur un état 
récapitulatif. 

En outre, les droits pour lesquels il a été fourni caution pendant la 1** année de 
l'exercice, qu'ils aient été recouvrés ou non avant la fin de la même année, sont inscrits, 
k l'expiration de l'année, suivant les divisions dont il est parlé plus haut, dans un cahier 
à ce destiné. 

Un tableau spécial est affecté aux droits de timbre perçus sur les polices d'assurance par 
application de la loi du 26 août 1883. 

Les autres droits de timbre sont dépouillés par les soins de l'administration centrale 
au vu du compte général que les receveurs doivent rendre à la Cour des comptes. 

Les feuilles de dépouillement des droits au comptant, c'est-à-dire les droits d'enregis- 
trement, de grefiTe, d'hypothèque et des droits de timbre établis sur les assurances, sont 
adressées par les comptables aux directeurs provinciaux, avant le 1*' mai de l'année qui 
suit le commencement de l'exercice ; un tableau qui doit comprendre tous les droits payés 
pendant les deux années de l'exercice, doit, en outre, parvenir aux directeurs provinciaux 
dans la 1** quinzaine du mois de novembre de la même année. 

Les directeurs résument dans un registre les droits fixes et proportionnels perçus à 
chaque bureau ; ils envoient ce registre au ministre des finances au plus tard le 31 dé- 
cembre de la 2^ année de l'exercice. 

Les comptables et les directeurs établissent aux feuilles de dépouillement et au registre 
ci-dessus, pour chaque espèce de droit, le nombre des droits fixes, et le montant des 
valeurs qui ont été soumises à l'application des tarifs. 

L'administration centrale de l'enregistrement résume, à son tour, les droits fixes et 
proportionnels perçus dans chaque province. 
Ce résumé est inséré dans le règlement définitif du budget de chaque exercice. 

III. — Administration des monnaies. 

C'est ë cette administration qu'est confié le soin de relever la valeur nominale des mon- 
naies fabriquées et mises en circulation. 
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IV. — Secrétariat général. 

Les bureaux du secrétariat général ont dans leurs attributions la statistique du com- 
merce extérieur et de la navigation. 

1** StaiiêHque de rimporiation. — Aucune marchandise ne peut entrer dans le pays 
sans passer par un bureau de douane où elle doit être déclarée, vérifiée et soumise aux 
droits, s*il y a lieu. 

Les écritures de Timportation ont pour base les acquits d'entrée délivrés aux importa- 
teurs en échange de leurs déclarations, quidoiventindiquer la nature de la marchandise, le 
pays de provenance et la quantité ou la valeur ; ces acquits sont consignés, par les rece- 
veurs sur des bulletins différents, selon que l'importation a eu lieu par mer, ou qu'elle 
a été effectuée par voie de terre, par chemin de fer, par rivières ou par canaux. 

Les bulletins sont tenus constamment au courant dans les bureaux de douane, addi- 
tionnés mois par mois, récapitulés dans un tableau général et transmis au ministère des 
finances dans les premiers mois de l'année suivant celle pour laquelle ils ont été ouverts. 

S"* Statistique de V exportation. — La statistique des exportations est formée d'après les 
déclarations de sortie faites aux bureaux de douane. 

Ces déclarations mentionnent l'espèce de marchandise, le pays de destination; la 
quantité exportée, ou la valeur, suivant le cas, sont relevées sur des bulletins distincts, 
selon que l'exportation a eu lieu par mer ou par terre. 

De même que pour l'importation, ces bulletins sont additionnés mensuellement, réca- 
pitulés et résumés à la fin de l'année dans un tableau qui est adressé au jninistère des 
finances en même temps que les écritures de l'importation. 

3** Statistique du transit, — Les acquits de transit et les déclarations de libre entrée 
pour le transit servent de base à la statistique de transit. 

Ces documents doivent mentionner la nature de la marchandise, la quantité ou la valeur, 
le pays de provenance et le pays de destination. 

Après la sortie du pays, constatée par les agents du bureau par lequel cette sortie a 
eu lieu, les acquits et déclarations du transit sont renvoyés au bureau de délivrance ; le 
dépouillement en est fait sur des bulletins séparés, selon le mode d'importation, avec 
indication du mode de transport à la sortie. 

A la fin de l'année, ces bulletins sont totalisés, inscrits dans un tableau récapitulatif et 
transmis au ministère, au plus tard le 1^' mars de l'année suivant celle à laquelle ils 
appartiennent. 

4"* Statistique de la navigation. — Les tableaux constatant l'entrée et la sortie des na- 
vires sont formés d'après les états fournis mensuellement par les receveurs des douanes, 
pour l'entrée des ports où les navires commencent leur déchaînement, et pour la sortie, 
par les receveurs des derniers ports de chargement. 

Ces états indiquent le numéro de la déclaration d'entrée ou de sortie, le nom du bâ- 
timent, l'espèce, c'est-à-dire s'il est à voiles ou à vapeur, le nom du capitaine, l'équipage 
et le tonnage du navire, en indiquant s'il était chargé ou sur lest, le port et le pays de pro- 
venance pour l'entrée, le port et le pays de destination pour la sortie. 

C'est en dépouillant ces différents états que le département des finances obtient les 
renseignements qui sont publiés annuellement. 

5** Statistique de la marine marchande. — La consistance de la marine marchande 
belge est établie à l'aide de renseignements particuliers. 

6"* Statistique des fonctionnaires et employés civils de l'État. — Il s'agit d'un relevé nu- 
mérique fait tous les cinq ans. Les fonctionnaires et employés sont classés d'après le 
ministère auquel ils ressortissant et d'après le chiffre de leur traitement. 
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V. — Caisse générale d'épargne et de retraite et Banque nationale. 

Ces deux institations ressortissent au ministère des finances. Elles possèdent des éléments 
utiles pour la statistique économique du pays, il convient donc de les citer ici et de donner 
à leur égard quelques renseignements succincts. 

1* Caiêse générale ^épargne et de retraite. — La statistique porte sur les bureaux, 
livrets, versements et remboursements. Les éléments en sont recueillis comme il est dit 
ci-après. 

Les comptes individuels de tous les déposants indistinctement étant adressés è Tadminis- 
tration, d'après les bordereaux transmis par les bureaux chargés des opérations, la statis- 
tique s'établit complètement à Bruxelles, mensuellement pour le nombre des versements 
et des livrets ouverts et soldés, et annuellement quant au classement d'après l'importance 
du solde des dépôts. 

i" Banque nationale. — En dehors de ses comptes principaux, la Banque nationale 
dresse diverses statistiques intéressantes, comme le taux moyen mensuel et le mouvement 
de l'escompte, la circulation moyenne des billets de banque par coupure, etc. 

PUBLICATIONS. 

i* Statistique générale des recettes et des dépenses du royaume de Belgique pour les an- 
nées <840 à 1870. 1 vol. in-**» ; 

2* Statistique générale des recettes et des dépenses du royaume de Belgique pour les 
années 1840 à 1875. 1 vol. in-4^ 

9" Statistique générale des recette» et des dépenses du royaume de Belgique pour les 
années 1840 à 1880. 1 voh in-4«; 

4'' Statistique territoriale du royaume de Belgique, l'"" publication, 1839; 2* publication, 
1853, in-folio ; 

5^ Étendue territoriale (revenu imposable des propriétés foncières, nombre des par- 
celles, etc., en 1865) ; 

6*" Documents relatifs à la question monétaire. 3 vol. in-4% 1874, 1876 et 1880 ; 

7** Tableau général du commerce de la Belgique avec les pays étrangers pour les an- 
nées 1831 à 1883. 51 vol. in-folio ; 

8^ Enquête administrative sur la révision du tarif des douanes, avant-projet de loi sou- 
mis aux chambres de commerce. Bruxelles, 1859. 1 vol. in-8'' ; 

9° Tarifa des douanes ; 

10^ Tableau statistique des fonctionnaires et employés civils de l'État avec indication de 
la somme totale de leurs traitements. 1855 à 1885. 7 vol. in-4'*; 

It^ Institution d'une caisse d'épai^ne et de retraite en Belgique. Documents, 1'* partie; 

13" Comptes rendus des opérations et de la situation de la Caisse générale d'épargne 
et de retraite instituée par la loi du 16 mars 1865, sous la garantie de l'État. In-4% 1865 
à 1884; 

13*" Banque nationale. Rapports pour les années 1851 et suivantes, in-4'*; 

14» Banque nationale. Notice et diagrammes, 1851-1881. 1 vol. in-4'*; 

15^ Budget des recettes et des dépenses du royaume de Belgique (annuel); 

16"* Compte général de l'administration des finances (annuel) ; 

17* Situation du Trésor public (annuel) ; 

18" Comptabilité de l'État. Comptes rendus par les ministres (annuel) ; 

lO"" Ministère des finances. Caisse des veuves et orphelins. Comptes rendus annuels. 
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lUNISTÈRE DE LA GUERRE. 

I. — Le ministère de la guerre s'occupe avec soin de l'instruction des hommes incor- 
porés dans l'armée. Un arrêté royal du 3 février 1876 prescrit des rapports annuels sur 
les établisssements d'instruction de l'armée et leur communication au Conseil de perfec- 
tionnement des établissements d'instruction militaire. 

Ces rapports sont accompagnés de divers tableaux statistiques. Ainsi il y a la statistique 
des cours des illettrés et celle des cours du soir qui sont faites conformément à des mo- 
dèles arrêtés d'avance. Ces états sont tenus au courant par les soins des officiers chargés 
de la direction des cours et sont centralisés à l'état-major du régiment. 

On relève aussi des données sur les écoles régimentaires : c'est le commandant de l'école 
qui est chargé de faire ce relevé. 

L'autorité militaire constate encore le degré d'instruction des hommes incorporés dans 
Farmée et celle des militaires congédiés. 

Les éléments pour la tenue de ces états sont recueillis par les commandants de compa- 
gnie, de batterie ou d'escadron et ils sont centralisés à l'état-major du régiment. 

Le ministère de la guerre réunit également des données du même genre sur l'école 
des pupilles de l'armée, sur celle des volontaires d'infanterie, sur l'école militaire et sur 
l'école de guerre. 

Les rapports et statistiques dont il vient d'être parlé ne sont pas publiés comme docu- 
ment spécial. 

Les tableaux seuls sont insérés dans Y Annuaire iiaiisHque de la Belgique, 

IL — Il n'en est pas de même de la statistique médicale de l'armée qui fait l'objet 
d'un document séparé, publié par les soins de l'Inspection générale du service de santé 
de l'armée. 

Ce document comprend : 

1"* Le mouvement nosographique des hôpitaux mUitaires ; 

^ Le mouvement des malades dans les corps; 

3** Le nombre général des malades (par arme) à la chambre et aux hôpitaux; 

4^ L'état des congés de convalescence par maladie, par corps et par arme ; 

5"* Les sorties définitives pour cause de maladies ou d'infirmités ; 

6^ L'état de vaccinations et revaccinations des recrues ; 

7"* Le rapport sur la réception au corps des miliciens; 

S"" La mortalité dans les hôpitaux ; 

9^ La mortalité en dehors des établissements hospitaliers. 

Le soin de réunir ces éléments de statistique appartient aux chefs de corps, aux méde- 
cins chefs de service dans les hôpitaux, et aux médecins chefs de service dans les corps. 

Les renseignements ainsi recueillis sont transmis annuellement ou trimestriellement 
à l'Inspection générale du service de santé de l'armée. 

III. — Les achats faits pour l'alimentation de l'armée, avec l'indication des prix moyens, 
sont relevés tous les ans à l'aide des comptes trimestriels de la meunerie, des boucheries 
et des magasins de fourrage. 

Le nombre et le prix moyen des chevaux de selle et de trait acquis pour le service de 
Tannée sont établis annuellement d'après les achats faits par chaque régiment. 

lY. — Le ministère de la guerre centralise encore divers autres renseignements statis- 
tiques, comme le nombre des condamnations prononcées contre les militaires, le nombre 
des décès survenus dans l'armée, etc. 
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Les chefs de corps reçoivent, par les soins des auditeurs militaires, notification des con- 
damnations prononcées par les tribunaux militaires. Les condamnations prononcées par 
les tribunaux civils sont communiquées aux corps par le ministère de la guerre, qui 
est avisé mensuellement de ces condamnations par les procureurs généraux près des cours 
d'appel. 

Le nombre des militaires décédés sous les armes est établi au moyen des actes de décès 
fournis par les directeurs des hôpitaux militaires. Celui des militaires décédés dans leurs 
foyers est établi au moyen des actes de décès qui sont fournis par les boui^mestres et qui 
sont transmis aux corps par les commandants des districts militaires. 

Les statistiques que nous avons indiquées sous les n" 1, III et IV ne sont publiées que 
dans les documents de la statistique générale de Belgique. 

PUBLICATIONS. 

i"" Statistique médicale de Tarmée belge. 3 volumes parus pour les périodes de 1868- 
1869, 1870-1874 et 1875-1879; 

V Annuaire militaire officiel publié sur les documents fournis par le ministère de la 
guerre ; 

S*" Triangulation du royaume de Belgique publié avec l'autorisation de H. le ministre de 
la guerre,, par l'institut cartographique militaire, tomes I et III parus; 

4* Caisse des veuves et orphelins des officiers de l'armée, comptes rendus pour 1830 
à 1883. 

VI. 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE. 

Voici l'indication des statistiques que dresse le ministère de la justice et les méthodes 
suivies pour les recueUlir : 

I. — Justice criminelle. 

A. — Cour de cassation. — La Cour de cassation transmet annuellement au ministre 
de la justice, le relevé de ses travaux en matière criminelle, électorale, etc. 

Ce relevé comprend 6 tableaux : 

1** Nombre des pourvois et demandes diverses formés pendant l'année ; 

^ Résultat des pourvois ; 

3° Résultat des demandes diverses ; 

4^ Arrêts cassés en matière criminelle avec les motifs de cassation ; 

5** Arrêts rendus en matière de garde civique ; 

â"" Arrêts rendus en matière électorale. 

B. — Cours d'appel. — La statistique des arrêts rendus par la chambre des mises en 
accusation et la chambre des appels de police correctionnelle, fait l'objet de deux états 
qui sont transmis au département de la justice après les deux premiers mois de l'année 
suivant celle de l'exercice écoulé. 

C. — Cours d'assises. — a) Dès que le juge d'instruction présume qu'une affaire sera 
de la compétence de la cour d'assises, il transmet une feuille de renseignements à l'offi- 
cier de police judiciaire le plus à même de recueillir les données statistiques. Celui-ci la 
renvoie, dûment remplie, au juge d'instruction qui, après l'avoir vérifiée, la transmet avec 
la procédure au ministère public. 
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b) L'officier du ministère public qui a soutenu les débats rédige le compte rendu des 
affaires jugées par les cours d'assises. Ce compte rendu est transmis après chaque session 
au département de la justice. 

e) La statistique des causes apparentes des grands crimes fait Tobjet d'un état spécial 
qui est transmis au département de la justice après la clôture de chaque session. 

D. — Tribunaux de 1^ instance. — a) Les parquets tiennent un registre des notices 
divisé en trois parties. 

Dans la première partie, les affaires sont suivies depuis leur origine jusqu'à la déter- 
mination déûnitive prise à leur égard par le ministè^re public. 

La deuxième partie est consacrée à l'instruction proprement dite et la troisième contient 
les décisions des tribunaux de 1*^*^ instance et d'appel. 

b) Indépendamment de ce registre, les parquets tiennent le registre dit des annota- 
tions, dont le but est de fournir les moyens de mettre la statistique au courant après 
chaque audience correctionnelle ou, au plus tard, lorsque les extraits des jugements sont 
parvenus au parquet. 

c) Les juges d'instruction inscrivent également dans un registre des notices sur toutes 
les affaires dans l'ordre de leur communication. 

d) Au moyen de ces registres, les parquets et les cabinets d'instruction dressent la sta- 
tistique annuelle de leurs travaux, qui est transmise au département de la justice dans le 
courant du mois d'avril qui suit l'exercice écoulé. 

E. — Tribunaux de simple police. — a) Les juges de paix transmettent annuellement 
aux procureurs généraux le compte rendu des travaux des tribunaux de simple police. 

Ce compte rendu comprend les affaires de simple police et les travaux des juges de 
paix en leur qualité d'officiers de police judiciaire auxiliaires du procureur du roi. 

b) Afin de faciliter la rédaction du compte rendu qui précède, il est tenu dans chaque 
greffe un registre des jugements rendus par le tribunal de simple police. 

F. — Justice militaire. — Le département de la justice, d'accord avec celui de la 
guerre, est chargé de faire le résumé statistique de l'administration de la justice militaire. 

Les parquets militaires, comme les parquets ordinaires, tiennent un registre de notices 
au moyen duquel est dressé le compte rendu de l'administration de la justice militaire. 
La première publication de ce compte rendu se rapportera à 1884. 

Ce compte rendu comprendra également la statistique des causes apparentes des grands 
crimes. 

II. — Justice civile. 

A. — Cour de cassation. — Le compte rendu des travaux de la Cour de cassation en 
matière civile se compose de deux tableaux. 

Le premier comprend l'indication des cours et tribunaux qui ont rendu les décisions 
attaquées, les causes à juger et les arrêts rendus sur les pourvois. 

Dans le second tableau, les arrêts sont classés d'après leur nature et les lois auxquelles 
ils se rapportent. 

Ce compte rendu est transmis, à la fin de l'année judiciaire, au ministère de la justice. 

B. — Cours d'appel. — a) Les bulletins statistiques concernant les arrêts en matière 
civile et commerciale ont pour but de donner aux documents statistiques toute l'exac- 
titude désirable, en puisant les renseignements dont ils se composent aux sources les plus 
certaines. 

Ces bulletins, dûment remplis par les conseillers-rédacteurs des sentences délibérées 
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par la cour, sont remis par eux, avec la minute de leur travail, au greffier qui les inscrit 
dans le registre des arrêts. 

b) Le registre des arrêts en matière civile et commerciale tenu dans chaque greffe, 
a pour but de faciliter la rédaction du compte rendu de l'administration de la justice 
civile et commerciale. 

c) Le compte rendu de Tadministration de la justice civile et commerciale est transmis 
annuellement, à la fin des vacances, au département de la justice. Il se divise en six ta- 
bleaux. 

C — Tribunaux de !»• instance. — Comme les greffiers d'appel, les greffiers de 
1'^ instance dressent le compte rendu de l'administration de la justice civile et commer- 
ciale, au moyen des bulletins et du registre des jugements. 

Seulement, comme il y a des tribunaux spéciaux de commerce, le compte rendu de 
l'administration de la justice commerciale est distinct du compte rendu de l'adminis- 
tration de la justice civile. En d'autres termes, chaque tribunal dresse séparément ces 
deux statistiques, qui sont transmises au département de la justice à la fin des vacances 
judiciaires. 

D. — Tribunaux de paix. — La statistique des travaux des juges de paix en matière 
civile comprend cinq tableaux : 

l*" Bureau de conciliation ; 

2^ Juridiction contentieuse ; 

3* Affaires jugées en vertu de l'article 7 du Code de procédure civile ; 

4*" Juridiction gracieuse ; 

5** Renseignements divers. 

Cette statistique est dressée au moyen du registre sur comparution volontaire et du 
registre des affaires sur citation qui sont tenus par les greffiers. 

III. — Prisons. 

Les maisons de détention dressent chaque année le compte de la statistique péniten- 
tiaire. 

Ce compte, après avoir été approuvé par la commission administrative, est transmis au 
ministre de la justice. 

IV et V. — Écoles agricoles et dépôts de mendicité. 

Les directeurs des écoles agricoles et des dépôts de mendicité adressent annuellement 
au département de la justice un état faisant connaître la situation de ces établissements. 

VI. — Aliénés. 

Les statistiques concernant les aliénés sont rédigées d'après les données contenues : 

i"" Dans les rapports annuels que les comités d'inspection des asiles d'aliénés sont tenus 
d'adresser, dans le courant du premier trimestre de chaque année, au département de 
la justice, en exécutiqn de l'article 76 du règlement général et organique sur le régime 
des aliénés du l""' juin 1874, pris en conformité de l'article 23 de la loi du 28 décembre 
1873-25 janvier 1874; 

2^ Dans ceux que les directeurs et les médecins des asiles doivent respectivement faire 
parvenir, dans le courant du mois de janvier de chaque année, sur la situation de leur 
établissement pendant l'année précédente et sur leur situation au point de vue médical 
et hygiénique ; 

3^ Dans les états relatifs aux aliénés alcooliques. 
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VU. — Dons et legs. 

La statistique des libéralités aux établissements du culte ou aux étabUssements charita- 
bles dont l'acceptation est autorisée par le Roi, se fait d'après les arrêtés royaux. 

La statistique des libéralités dont Tacceptation est autorisée par les députations per- 
manentes des conseils provinciaux, se fait à Taide des états que les gouverneurs adressent 
chaque année au département dé la justice, dans la première quinzaine de janvier. 

VIII. — Naturalisations et autorisations de domicile. 

Les renseignements statistiques fournis à ce sujet sont puisés dans les arrêtés royaux 
accordant à des étrangers la naturalisation ou Tautorisation d'établir leur domicile en 
Belgique. 

IX. — Monts-de-piété. 

Les données statistiques sur les monts-de-piété sont extraites des comptes et des bud- 
gets que les administrations de ces établissements doivent, d'après la loi sur la matière, 
transmettre annuellement au ministre de la justice. 

X. — Hospices et bureaux de bienfaisance. 

Les hospices et les bureaux de bienfaisance doivent adresser tous les cinq ans, au dé- 
partement de la justice, l'état statistique de leur situation financière. 

De ces diverses statistiques celles relatives à l'administration de la justice criminelle et 
civile, aux prisons, aux écoles agricoles et dépôts de mendicité, aux aliénés, font actuel- 
lement l'objet de publications spéciales. 

Les autres, c'eât-à-dire celles qui se rapportent aux dons et legs, aux naturalisations 
et autorisations de domicile, aux monts-de-piété et aux hospices et bureaux de bienfai- 
sance, sont insérés dans les documents de la statistique générale de Belgique. 

PUBLICATIONS. 

1** Compte de l'administration de la justice criminelle en Belgique pendant les années 
1831 à 1834, 1836 à 1839, 1840 à 1843. 3 vol. ; 

2** Compte de l'administration de la justice civile en Belgique pendant les années 1832 
àl843. 2voL; 

3'' Compte de l'administration de la justice civile et criminelle en Belgique. 1841 à 1880. 
5 vol. in4'* ; 

4'' Situation des écoles de réforme du Ruysselede, de Wyngene et de Beemem, 1849 
à 1858. 1 vol. in-4*» ; 

5'' Écoles de réforme. Rapports, 1849 à 1879 (rapports 1 à 12) ; 

6^ Statistique des prisons et des établissements pénitentiaires et de réforme pour 1875 
à 1880. 4 vol. in-8*» ; 

7** Enquête et rapports sur le travail dans les prisons et les dépôts de mendicité. 
Bruxelles 1848, 1 vol. in-4''; 

8** Rapport de la commission chargée par H. le ministre de la justice de proposer on 
plan pour l'amélioration de la condition des aliénés en Belgique. Enquête sur l'état actuel 
des maisons d'aliénés avec plans et pièces à Tappui. Bruxelles, 1842 ; 

9° Rapports de la commission supérieure d'inspection des établissements d'aliénés, 
instituée par arrêté royal du 18 novembre 1851, années 1853 à 1881 ; 

10° Ministère de la justice. Caisse des veuves et orphelins. Comptes rendus annuels. 
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VU. 

MINISTÈRE DE L'iRTÉRIEUR ET DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. 

I. — Administration des affaires provinciales et communales. 
Cette administration publie annuellement les Budgets provinciaux. 

IL — Administration de renseignement primaire et administration 
de renseignement moyen et supérieur. . 

Ces administrations relèvent tout ce qui intéresse l'enseignement public, comme le 
nombre des établissements d'instruction, le nombre des élèves, les résultats des exa- 
mens, etc. Ces renseignements sont publiés dans les Rapports triennaux sur renseigne- 
ment primaire, sur l'enseignement moyen et sur l'enseignement supérieur. 

III. — Administration du senrice de santé, de l'hygiène publique 
et de la voirie communale. 

Les commissions médicales provinciales ressortissent à cette administration qui en 
publie annuellement les rapports. 

Elle relève également le nombre des médecins, pharmaciens et sages-femmes existant 
dans le pays. 

Les ressources affectées par les communes, les provinces, l'État et les particuliers, à 
l'amélioration des chemins vicinaux subventionnés par l'État, et les travaux exécutés à 
l'aide de ces ressources sont envoyés, chaque année, à l'administration centrale par les 
gouverneurs de province. 

Les données précitées sur le pe^onnel médical et sur la voirie communale sont publiées 
dans V Annuaire statistique de la Belgique. 

IV. — Administration de la statistique générale de Belgique. 

Ainsi qu'il a été dit précédemment, cette administration a pour mission de centraliser 
les divers éléments de statistique recueillis dans le pays. Hais ses attributions ne s'arrê- 
tent pas là. Elle est chargée également de recueillir directement diverses données statisti- 
ques. Parmi celles-ci, les unes font l'objet de publications spéciales, les autres sont insérées 
dans les documents de statistique générale. 

n convient d'exposer d'abord les premières : 

A. — Statistiques faisant l'objet de publications spéciales. — 1"* Statistique du 
mouvement de Vétat civil et de la population. — Elle comprend : 

a) Le relevé des naissances et des décès et le relevé des habitants changeant de ré- 
sidence; 

b) Le relevé des naissances, des. mort-nés et des jumeaux par mois et par état civil ; 

c) Les décès par âge, par mois et par état civil ; 

d) Les décès par maladie et groupés par âge et par sexe; 

e) Les morts violentes par sexe ; 

f) Les mariages par âge et par état civil ; 

g) Les mariages par mois et par état civil ; 
h) Les divorces par mois ; 

i) Les reconnaissances et légitimations des enfants naturels. 
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Ces matières font l'objet de seize tableaux qui sont remplis par chaque administration 
communale et transmis au ministère de Tintérieur par Tintermédiaire des commissaires 
d'arrondissement et des gouverneurs de province; les communes étant au nombre de 
2,586, c'est donc un dépouillement de 41,376 tableaux qui se fait annuellement. 

A l'origine, ces données ont été publiées dans des documents spéciaux. C'est pourquoi 
nous en parlons dans cette première partie. Hais de 1851 à 1880, elles n'ont plus été 
insérées que dans les Documents statistiques publiés par le département de l'intérieur ^ puis 
dans V Annuaire statistique de la Belgique, où elles figurent dans des tableaux plus ou moins 
généraux et présentés à divers points de vue. 

S"" Recensement général de la population. — Des recensements généraux de la popula- 
tion ont eu lieu en 1846, 1856, 1866 et 1880, le premier au 15 octobre, les autres au 
31 décembre. En outre, en 1876, il a été fait un dénombrement de la population. 

Chacun de ces recensements a été publié en un volume. La marche suivie pour pro- 
céder à leurs opérations n'a pas toujours été la même. Le recensement de 1880 a été 
marqué par certaines innovations, dont les résultats ont été très favorables. 

Ainsi il n'a plus été fait usage d'un seul bulletin dit bulletin de ménage sur lequel 
devaient être mentionnées, tout à la fois, les personnes de résidence habituelle et les 
personnes se trouvant accidentellement dans la localité. 

Un second buUelin a été dressé pour contenir uniquement les personnes de la seconde 
catégorie, le bulletin primitif restant réservé pour l'inscription des habitants^ présents 
ou absents, qui avaient leur résidence habituelle dans la maison recensée. 

Cette méthode a été choisie parce qu'elle facilite et active le dépouillement du bul- 
letin dit bulletin de ménage et permet de connaître plus rapidement le chiffre de la 
population de résidence habituelle dite de droit. 

Une autre amélioration a été cherchée par l'introduction de cartes de dépouillement. 
Il a été créé une de ces cartes pour chaque habitant, sur laquelle on inscrit, d'après les 
données des bulletins, outre les nom et prénoms de la personne, tous les renseignements 
que le recensement avait pour but de constater. On y indique donc le sexe, l'état civil, 
le lieu et l'année de naissance, la ou les langues nationales parlées, le degré d'instruction 
et les professions ou conditions. 

Il était utile de signaler ces deux points importants de l'organisation des recensements en 
Belgique, mais il n'est pas possible de faire ici un exposé complet de cette organisation. 
On trouvera, au reste, dans un volume appelé carnet-inventaire, les instructions qui ont 
été données pour la marche à suivre dans les opérations du recensement de 1880. 

3"* Recensement de V industrie. — En 1846, il a été fait un recensement de l'industrie. 

Le compte rendu en a été publié en un volume in-folio. 

En 1856, un même travail a été tenté, mais les résultats en ont été trop incomplets 
pour en permettre la publication. 

En 1880, il a été décidé qu'on ferait un recensement de l'industrie, mais on a considéré 
comme impossible d'étendre cette opération h toutes les industries et métiers, et l'on 
s'est borné à recueillir des renseignements sur quelques industries déterminées. Ces in- 
dustries sont au nombre de 57 et elles sont énumérées aux pages 46 et suivantes du 
camet'inventaire dont il a été parlé plus haut. 

Des agents recenseurs ont été chargés de remettre à l'industriel à recenser un ques- 
tionnaire et de le faire remplir. 

Tous les questionnaires, dûment remplis, ont été renvoyés à l'administration centrale 
où le dépouillement devait s'effectuer entièrement. 

Le compte rendu de ce recensement est à l'impression. Il est divisé en quatre sections: 

a) Statistique générale de chaque industrie recensée par commune, par arrondisse- 
ment administratif, par province et pour le royaume ; 
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b) Subdivision du personnel d'après la qualité, l'Age et le sexe, et subdivision des éta- 
blissements d'après Timportance de leur personnel ; 

c) Subdivision des ouvriers sous le rapport de la durée de leur travail, du taux et de la 
nature de leur salaire; 

d) Dénombrement des chaudières de machines à vapeur, et dénombrement et puissance 
des moteurs mécaniques. 

4*" Statistique financière des communes. — Tous les cinq ans, il est fait un relevé com- 
prenant les recettes et les dépenses de chaque commune, la contenance et le revenu des 
propriétés communales, la situation des dettes communales, en capital et intérêts, et 
enfm les revenus ordinaires des bureaux de bienfaisance. 

Chaque commune doit* fournir son relevé. 

Elle l'adresse à l'administration provinciale qui transcrit et réunit les données et qui 
les fait parvenir à l'administration de la statistique générale. Celle-ci, après vérification, 
livre ces relevés à l'impression. 

Les cadres de cette statistique n*ont pas toujours été uniformes. Au surplus, ce n'est 
qu'en 1883, pour les données de 1875, qu'elle donne lieu à une publication spéciale. En- 
core est-il qu'elle a d'abord été insérée dans le tome XV du Bulletin de la commission 
centrale de statistique. 

Antérieurement, elle figurait dans les Documents statistiques publiés par le département 
de rintérieur. 

B. — Il y a lieu maintenant de passer en revue les statistiques qui sont comprises 
dans les documents de statistique générale et qui sont recueillis spécialement par l'admi- 
nistration de la statistique générale du royaume. 

1° Statistique communale. — D'après les lois promulguées cette administration relève, 
cliaque année, le nombre, les créations ou suppressions ef les changements de limites des 
communes. 

Elle répartit également les communes existantes en plusieurs catégories d'après la 
population et d'après le nombre des conseillers communaux. 

2° Biens patrimoniaux des provinces. — L'administration, par l'intermédiaire des gou- 
verneurs de province, réclame annuellement de l'administration du cadastre la contenance 
et le revenu cadastral des biens patrimoniaux des provinces. 

3" Statistique de l'émigration et de l'immigration. — Les données relatives à celte 
matière sont recueillies h l'aide des tableaux annuels que chaque commune doit remplir 
pour établir le mouvement de l'état civil et de la population. 

Néanmoins elles ne sont pas publiées d'une façon complète, dans les documents spé- 
ciaux et c'est pourquoi l'exposé de la méthode suivie est donné à cette place. 

D'après les règles tracées pour la tenue des registres de population, toute personne 
venant habiter ou quittant une commune est obligée de faire à l'administration commu- 
nale, la déclaration de son arrivée et de son départ avec l'indication de la localité ou du 
pays d'où elle vient ou bien où elle se rend. 

L'inaccomplissement de cette obligation expose le contrevenant à l'amende établie par 
la loi du 2 juin 1856. 

C'est grâce à ces prescriptions qu'il est possible de dresser la statistique de l'immigra- 
tion et de l'émigration par voie de mer ou de terre, eu mentionnant le sexe et le pays de 
provenance ou de destination et en distinguant les personnes nées en Belgique de celles 
nées à l'étranger. 

Le relevé de chaque commune est adressé, par l'entremise du gouverneur de la pro- 
vince, à l'administration centrale. Celle-ci en effectue le dépouillement et dresse les 
tableaux qui sont publiés dans V Annuaire statistique de la Belgique. 

25* ANNIVERSAIBI. là 
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4'' Statistique électorale, — Cette statistique a pour objet : 

a) Le dénombrement des électeurs pour les Chambres législatives, pour les conseils 
provinciaux et pour les conseils communaux. La loi du S4 août 1883 ayant admise 
Félectorat pour la province et pour la commune, les citoyens qui avaient un certain 
degré d'instruction, il a été introduit, à ce point de vue, diverses distinctions dans les 
relevés des électeurs provinciaux et communaux ; 

b) Le classement numérique des électeurs généraux, c'est-à-dire pour les Chambres 
législatives, d'après leur profession ou condition principale; 

c) Le relevé des résultats des élections : 

a) Pour les Chambres législatives en ce qui concerne le nombre des électeurs inscrits 
et des votants ; 

p) Pour les conseils provinciaux avec certains détails en ce qui concerne les conseillers 
élus, les électeurs inscrits, les votants, etc. ; 

y) Pour les conseils communaux avec certains détails en ce qui concerne les conseillers 
élus, les électeurs inscrits, les votants, etc. 

Ces renseignements sont puisés, directement, dans les dossiers électoraux par Fadmi- 
nistration de la statistique générale en ce qui concerne les élections pour les Chambres 
législatives ; pour les autres élections, les administrations provinciales recueillent les 
données et les transmettent à Tadministration centrale. 

5** Statisque inteliectuelle. — a) Le degré d^instruction des jeunes gens appelés au 
tirage au sort pour le service militaire est constaté chaque année. Lorsque le jeune 
homme se présente, ainsi qu'il y est tenu, pour se faire inscrire sur la liste de tirage, le 
degré de son instruction est mentionné sur un tableau ad hoc, d'après sa déclaration 
contrôlée par des moyens rapides. C'est à l'aide de ces éléments que les gouverneurs de 
province rassemblent les données qu'ils doivent transmettre chaque année h Tadministra- 
tion de la statistique générale. 

b) Un nouvel élément du degré d'instruction de la population a vu le jour grâce ï 
la loi du 24 août 1883, établissant les examens électoraux. Les résultats de ceux-ci per- 
mettent de connaître et de comparer l'état de l'instruction dans les diverses localités du 
pays. On a donc profité de ce nouvel élément pour ea dresser la statistique. 

Les administrations provinciales recueillent en province les données sur cet objet et 
les transmettent à l'administration centrale. 

c) La fréquentation des bibliothèques se lie à l'état intellectuel de la nation. C'est 
pourquoi il a été réclamé des renseignements statistiques de chacune des bibliothèques 
publiques du royaume. Ces renseignements ne sont relevés que depuis deux ans et n'ont 
pas encore été publiés. 

6^ État physique. — C'est encore à Taide des obligations imposées par la loi sur la 
milice que chaque année des données sont recueillies sur l'état physique. Les exemptions 
pour causes physiques sont accordées aux jeunes gens que leur numéro de tirage appe- 
laient au service. Les causes d'exemption sont le défaut de taille ou les maladies et les 
infirmités. Ce sont les conseils de milice et, en appel, les conseils de révision qui statuent. 
C'est dans leurs décisions que les administrations provinciales puisent les éléments du 
tableau. 

1* Statistique financière. — a) Les administrations provinciales sont tenues de fournir 
chaque année, au ministère de l'intérieur, un résumé de leurs recettes et de leurs dé- 
penses d'après un cadre déterminé, ainsi que la situation des emprunts de la province. 

b) En ce qui concerne les communes de 20,000 habitants et plus, on ne se restreint pas 
à la statistique quinquennale, dont il a été parlé plus haut. En raison du chiffre de leur 
population, ces communes ont une importance particulière et c'est à ce titre qu'il leur 
est prescrit de remplir chaque année un tableau particulier. 
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e) Les administrations provinciales ont à consigner annuellement les emprunts con- 
tractés par les communes durant le dernier exercice. 

S"" Prix de la viande. — Le prix moyen annuel des diverses espèces de viande sur 
pied et dépecée est transmis à l'administration de la statistique générale par chaque 
gouverneur, pour le chef-lieu de la province. 

Il convient maintenant de faire connaître quels sont les documents qui sont publiés en 
Belgique et qui renferment, généralement résumées, les diverses données statistiques 
recueillies dans le pays. 

Le premier document de l'espèce est de 1836. Il a pour titre : Documents sialisUques 
recueillis et publiés par le ministre de l'intérieur du royaume, 3* publication officielle. Il 
a été suivi de trois autres publications du même genre. La dernière a paru en 1841. 

Jusqu'en 1857, ce genre de publication est suspendu. A cette époque, on fait paraître 
les Documents statistiques publiés par le département de ^intérieur. Ils existent jusqu'en 
1869 et ils sont remplacés l'année suivante par V Annuaire stalistique de la Belgique, 
qui paraît régulièrement et dans lequel sont insérés, plus ou moins succinctement, les 
divers renseignements statistiques belges. 

A côté de ces publications annuelles, il y a les publications décennales ou quindécen- 
nales. Un premier essai a d'abord paru en 1841 sous le titre de Résumé des rapports sur 
la situation administrative des provinces et des communes de Belgique pour 1840. 

Dans la suite, lé cadre de ce document a été élargi et le titre est devenu Exposé àe la 
situation du royaume. Le premier Exposé a pour objet la période de 1841 à 1850, le 
deuxième se rapporte à la période de 1851 à 1860 et le dernier embrasse la période de 
1861 à 1875. 

Le plan de celui-ci a été dressé par la commission centrale de statistique. Pour l'exé- 
cuter, elle a demandé des travaux à certains de ses membres, à des fonctionnaires du 
Gouvernement ou à d'autres personnes, chacune suivant sa compétence. 

Les matières ainsi recueillies ont été revues par la Commission centrale de statistique, 
puis.publiées par l'administration de la statistique générale de Belgique. 



PUBLICATIONS. 

l"" Budgets provinciaux, in-8''; 

â^ Rapports des commissions médicales provinciales, 1859 et suiv., in-8°; 

S"" Enseignement primaire en Belgique, 1830 à 1840. 1 vol. in-8''; 

4"* Enseignement primaire. Rapports triennaux, 1843 à 1881. 13 vol. in-4''; 

5'' Enseignement moyen. Rapports de 1830 à 1851. 2 vol.; 

6** Enseignement moyen. Rapports triennaux, 1852 à 1881. 10 vol. in-4°; 

7*' Etablissements d'instruction primaire et moyenne soumis à l'inspection légale ; 
Recensement des élèves au 31 décembre 1873. Bruxelles, 1874. 1 vol. in-4''-, 

8** Enseignement supérieur en Belgique. Rapports triennaux, 1849 à 1882. 10 vol. ; 

9° Recherches sur la reproduction et la mortalité de l'homme aux différents âges, et 
sur la population de la Belgique, l'* publication officielle. 1 vol. in-8^, 1832 ; 

10° Statistique des tribunaux de la Belgigue, 2* publication officielle. 1 vol. in-8% 1833; 

11° Documents statistiques recueillis et publiés par le ministre de l'intérieur, 3*, 4*', 
5' et 6« publication officielle. 4 vol. in-8° et in-4% 1836 à 1841 ; 

12° Documents statistiques publiés par le département de l'intérieur. 13 vol., 1857 à 
1869; 

13° Annuaire statistique de la Belgique. 15 vol., 1870 à 1884; 

14° Résumé des rapports sur la situation administrative des provinces et des communes 
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de Belgique pour 1840, présenté au Roi par le ministre de Tintérieur, le 16 mars 1841. 
1 vol. in-4°; 

lô"" Exposé de la situation du royaume pour la période de 1841 à 1850. 1 vol. in-4''; 

16** Exposé de la situation du royaume pour la période de 1851 à 1860. 3 vol. in-4*; 

17° Exposé de la situation du royaume pour la période de 1861 à 1875. 2 vol. in-S"; 

18'' Statistique de la Belgique: Population. Relevé décennal de 1831 à 1840. Rele?é 
annuel pour 1841 à 1850. 11 vol. in-4°; 

19** Mouvement de Tétat civil et de la population pour 1867 à 1883. 3 vol. in^*"; 

20° Recensement général de la population au 15 octobre 1846. 1 vol. in-folio; 

21° Recensement général de la population au 31 décembre 1856. 1 vol. in-4°; 

22° Recensement général de la population au 31 décembre 1866. 1 vol. in-4°; 

23° Recensement de la population au 31 décembre 1876. i vol. in-4°; 

24° Recensement général delà population au 31 décembre 1880. 1 vol. in-4° ; 

25° Recensement général de l'industrie en 1846. 1 vol. in-folio; 

26° Recensement général de l'industrie en 1880. 2 vol. (sous presse); 

27° Statistique financière des communes 1865 et 1875. 1 vol. in-4°; 

28° Bulletin de la commission centrale de statistique. 15 vol. in-4°; 

29° Statistique comparative des octrois communaux en 1828, 1829, 1835 et 1836. 
1 vol. in-plano; 

30° Rapport sur les octrois communaux de Belgique présenté aux Chambres en 1845 
par le ministre de l'intérieur. 2 vol. in-4°; 

31° Ministère de l'intérieur. Caisse des veuves et orphelins. Comptes rendus annuels; 

32° Ministère de l'instruction publique. Caisse des veuves et orphelins. Comptes rendus 
annuels. 



VIII. 

Dans un exposé de la statistique belge, il convient de ne pas passer sous silence certains 
travaux qui se font en dehors des départements ministériels. 

Ainsi l'Observatoire royal de Bruxelles, dans sa sphère, publie d'importants travaux 
statistiques. Les administrations provinciales et communales, de leur côté, font paraître 
des documents qui doivent être mentionnés ici, notamment : 

1° Les exposés de la situation administrative des provinces, publication qui se fait 
annuellement, dans chaque province, par les soins de la députation permanente des 
conseils provinciaux ; 

2° Les rapports sur la situation administrative de chaque commune. Ce document est 
rédigé annuellement, au vœu de la loi , par les bourgmestres et échevins et livré à l'im- 
pression dans un grand nombre de communes ; 

3° Les comptes et les budgets des communes, qui sont imprimés lorsqu'ils excèdent 
la somme de 20,000 fr. 

En outre, diverses villes ou communes ont des bureaux faisant de la statistique, parti- 
culièrement au point de vue du service de santé et de l'hygiène. Le bureau de la ville de 
Bruxelles est le principal parmi eux, tant par son organisation que par ses publications. 
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PREMIÈRE PARTIE 
Aperçu historique 



Bien que la statistique officielle n'ait peut-être jamais pris aux Pays-Bas tout le 
développement qu'elle mérite, ses origines remontent à une époque peu posté- 
rieure à la fondation du royaume. Dès 1836, le roi Guillaume V\ reconnaissant 
Futilité publique des études relatives ^ la situation générale de l'État, instituait une 
commission spéciale chargée d'élaborer la statistique du royaume. 

Attachée, dès sa fondation, au ministère de l'intérieur, cette commission n'a pas 
donné à ses travaux toute l'étendue qu'on avait visée. Elle ne s'est guère appliquée 
qu'à la statistique de la population ; c'est elle qui a provoqué le premier recense- 
ment, qui eut lieu en 48^9. Au demeurant, la commission n'a guère survécu aux 
événements de 1830, Son secrétaire, qui en était l'âme, l'éminent statisticien belge 
Smits, retourna à Bruxelles après la séparation des deux moitiés du royaume, et la 
commission, exclusivement composée de fonctionnaires administratifs, ne tarda pas 
i disparaître. 

Il y eut ensuite un intervalle de trop de durée, pendant lequel aucun service 
de statistique n'exista aux Pays-Bas. Les recensements se succédèrent de dix ans en 
dix ans, et ce fut tout jusqu'en 1846, année où le ministère des finances inaugura 
la publication de la statistique des importations, des exportations et de la naviga- 
tion, continuée depuis sans interruption. 

Cette publication, toutefois, ne fut pas l'œuvre d'un bureau spécial composé de 
statisticiens. Ce n'est qu'en 1848 qu'un nouveau bureau de statistique fut fondé au 
ministère de l'intérieur sous la direction d'un statisticien depuis célèbre, M. Van Baum- 
baner. Uniquement destiné, au début, à élaborer la statistique de la population, ce 
bureau se chargea par la suite de la rédaction d'un annuaire statistique, fondé dès 
1826, dans de très modestes proportions, par un savantmathématicien,M.Lobatto. 
Une fois chargé de continuer ce travail, le bureau sut lui donner graduellement 
plus d'importance. En 1857, ce bureau fut érigé en division spéciale du ministère 
dont il a toujours fait partie. 

Ce n'est du reste qu'après 1848 que la statistique officielle put étendre notable- 
ment le cercle de ses travaux. Les lois organiques votées en exécution de la Cons- 
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titution de 1848 furent cause d'une extension considérable donnée au matériel sta- 
tistique. 

Ces lois prescrivaient notamment aux administrations provinciales et commu- 
nales de soumettre annuellement aux conseils provinciaux et communaux des rap- 
ports sur rétat de la province ou de la commune, rapports qui. publiés annuellement, 
par la suite, pour toutes les provinces et aussi pour la plupart des communes 
urbaines, constituent encore à présent une source importante de renseignements 
statistiques. 

L'administration centrale a prescrit les modèles des rapports en question. Mais 
on négligea, soit d'organiser des bureaux, soit même d'appointer des fonctionnaires 
provinciaux et communaux spécialement chargés de veiller à l'exactitude des don- 
nées. Libre, jusqu'à nos jours, aux administrations communales de puiser leurs 
renseignemenis où bon leur semble et de les contrôler à leur guise ; ce qui, hor- 
mis dans les grandes villes dont l'administration est bien outillée, donne plus ou 
moins carrière à l'arbitraire et à l'inexactitude. 

La chose est d'autant plus déplorable qu'une grande partie du contenu des rap- 
ports provinciaux est uniquement basée sur les données contenues dansrles rapports 
annuels des communes de la province. ^ 

Un progrès notable dans la voie de la statistique officielle fut réalisé lorsqu'en 
1858, donnant suite aux instances de plusieurs savants, le Gouvernement institua 
une commission centrale de slatistique {Ryks Commissie voor Statistiek) et ordonna 
l'organisation d'une division de l'administration de chaque province comme bureau 
provincial de statistique (Arrêtés royaux du 5 novembre 1858, Bull. îf* 75 et 76). 

La commission centrale n'eut qu'une très courte existence. Institutée dans le but 
de contribuer à l'organisation uniforme de la statistique officielle dans toute son 
étendue, destinée à servir de centre conimun à tous les travaux statistiques du 
Gouvernement, à diriger ces travaux par ses conseils alors même qu'ils resteraient 
confondus avec les travaux administratifs, elle vit ses conseils irès peu écoutés et 
manqua complètement le but de son institution : aussi fut-elle supprimée dès 
1861. 

Quant au bureau de slatistique au ministère de l'intérieur, qui eut successivement 
pourchefs deux statisticiens éminents, MM. Van Baumhauer et de Bosch Kemper,ce 
bureau était une simple division du ministère, dénuée de toute compétence géné- 
rale. Tant qu'il rédigea l'Annuaire statistique ci-dessus mentionné, il eut à centra- 
liser, dans cette publication, l'essentiel du contenu de toutes les statistiques officielles, 
ce qui lui donnait quelque chose au moins du caractère d'un bureau central de 
statistique, puisqu'il avait, dans une certaine mesure, à s'occuper de données étran- 
gères aux travaux du département ministériel dont il faisait partie. Mais la publica- 
tion dudit recueil fut interrompue en 1869 ; depuis, la division ne publia, outre la 
slatistique de la population qu'elle rédigea régulièrement, que des travaux de statis- 
tique spéciale relatifs à des milières ressortissant au ministère de l'intérieur. Ces 
travaux ont paru sous le titre de : Statistische Bescheiden van het Koningryk der 
Nederlanden, puis sous celui de : Bydragm lot de algemeene statistiek van Neder- 
land, en 1865 et années suivantes. Lors de l'institution, en 1878, d'un nouveau 
ministère des travaux publics chargé d'une forte partie des travaux antérieurement 
demandés au ministère de Tintérieur, la division de statistique de ce dernier minis- 
tère vit une seconde fois se rétrécir le cercle de ses opérations. 
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Elle fut supprimée, en 1878, par M. Kappeyne van de Coppello, alors minisire de 
rintérieur. Cet acte fut l'objet de violentes critiques ; on Ta qualifié d'attentat à la 
statistique officielle tout entière. Le reproche eût été plus ou moins fondé si la di- 
vision avait eu le caractère d'un bureau central de statistique ; or on vient de voir 
qu'il n'en est rien. Elle était principalement un service de statistique administrative, 
insuffisamment outillé et borné à l'excès quant au rayon de ses travaux. A part les 
relevés purement administratifs qu'elle préparait pour les besoins du service, elle 
se chargeait toutefois de certaines publications statistiques d'intérêt général. Or, 
dans la pensée de M. Kappeyne, la statistique officielle devait se borner à pourvoir 
aux besoins purement administratifs, et laisser à l'initiative privée tout travail 
scientifique. Dans ce système, l'acte de M. Kappeyne fut strictement logique; il 
supprima la division, en répartissant sur les autres divisions de son ministère ceux 
(le ses travaux qui rentraient dans le cadre des besoins administratifs. 

La statistique n'aurait eu qu'à se louer de la décision prise par M. Kappeyne, si 
à la division supprimée il avait voulu substituer une commission centrale ou un 
bureau central de statistique placé en dehors de l'administration proprement dite 
et comparable aux bureaux qui existent ailleurs. C'est ce que s'empressèrent de 
demander au ministre ceux qui s'intéressaient soit à la statistique scientifique pro- 
prement dite, soit même à une statistique officielle qui ne se serait pas bornée à 
recueillir les données strictement nécessaires pour l'exécution des lois. La Société 
néerlandaise pour la statistique fut la première à réclamer une pareille institution. 
Lors des débats sur le budget de l'intérieur pour 1879^ plusieurs députés insistèrent 
auprès du ministre de l'intérieur pour qu'il accédât à cette demande ou qu'il prît, 
sous quelque forme que ce fût, l'initiative d'une organisation centralisée de la sta- 
tistique officielle. Le débat n'eut point de suites. Depuis, un nouveau ministre 
porta au budget de 1881 la somme nécessaire pour la création d'un bureau central 
de statistique ; mais la Chambre n'autorisa pas cette dépense, et le bureau ne fut 
point créé. 



DEUXIÈME PARTIE 

Organisation , travaux et publications des services de statistique 
des différents ministères. 



I. 

Organisation, — On a vu par ce qui précède qu'en fait de bureaux de statistique, les 
Pays-Bas ne possèdent plus, depuis 1878, que les bureaux provinciaux. Or, pour ceux-ci 
mêmes, runiformilé des travaux fait défaut. Depuis 1878, la plupart des administrations 
provinciales ont adopté un modèle nouveau qui n'exige, comme éléments obligatoires du 
rapport provincial, que les données ayant trait aux fonctions administratives des députa- 
tions permanentes. Tout le reste, c'est-à-dire la majeure partie de l'aperçu statistique de 
l'état de la province, est facultatif, c'est-à-dire qu'on le donne dans certaines provinces 
seulement, et sous des formes diverses. Ctiaque bureau forme une division spéciale de 
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Fadministration provinciale, placée sous les ordres d*un chef de division. Les c rapports 
sur Tétat de la province » se publient annuellement, à Tépoque de la session d*été des 
conseils provinciaux. 

A part ces bureaux, la statistique officielle aux Pays-Bas est confiée à des personnages, 
employés du Gouvernement et des villes, ou secrétaires de diverses commissions consul- 
tatives officielles, qui cumulent leurs travaux de statistique avec d'autres fonctions. Cha- 
que administration vaque à la confection des statistiques relatives à son propre domaine. 
Il en résulte un manque d'ensemble, parfois même un manque de soin des détails. 

La Société de statistique des Pays-Bas a fondé, en 1884, un bureau permanent intitulé: 
€ Institut de statistique » et chargé de la rédaction de tout ce qui se publie aux frais de 
la Société. Inutile d'ajouter que cet institut, très pauvrement outillé du reste, vu l'exi- 
guïté des moyens financiers de la Société, ne possède aucun caractère officiel. 

L'Institut en question se compose d'un directeur qui, aux termes des statuts, doit être 
le professeur de statistique à l'université communale d'Amsterdam ; d'un secrétaire 
rédacteur et d'un seul employé qui fait fonctions de copiste et de calculateur. Ces deux 
derniers composent tout le personnel que les finances de la Société permettent de sala- 
rier; le directeur ne touche aucun honoraire. Dans ces conditions, il va de soi que 
l'œuvre de l'Institut sera toujours très restreinte. Il publie dès à présent, l'Annuaire 
statistique des Pays-Bas qui remplace les deux publications de ce genre que la Société 
donnait jusqu'ici, savoir le Staatkundig en Staathuishoudkundig Jaarbœkje, rédigé par 
le secrétaire de la Société, et les Jaarcyfers, rédigés par M. de Bruyn Kops, ancien 
président de la Société. L'Instilut a fondu en un seul ces deux Annuaires, qui faisaient 
double emploi sans être complets. Il publie en outre une revue de statistique paraissant 
à des époques indéterminées, sous le titre de Bydragen van het Statùtiich fnstUuut, revue 
dont le n"^ 2 paraîtra sous peu. Quant au premier Annuaire de l'Institut, il paraîtra dans 
deux ou trois semaines (1). 

IL 

Sources et méthodes ou procédés employés dans la confection 
des statistiques officielles. 

A. — necensements de la population. — La loi du ii avril 1879 {Bull, des lois, n** 63) 
prescrit le recensement décennale partir de l'an 1879. Les cinq recensements antérieurs, 
décennaux également, ont été ordonnés par voie administrative. 

Les détails administratifs de chaque recensement seront dorénavant réglés par arrêté 
royal. Pour le dernier recensement (1879), cet arrêté (du 20 juillet 1879, BuU, de» loi$, 
n** 144) contenait en résumé les dispositions que voici : 

Le recensement embrasse tous ceux qui ont domicile dans le royaume et ceux qui 
se trouvent temporairement dans une habitation, sise dans le royaume, le 31 décembre 
1879, à minuit. 

Il relève, pour toutes ces personnes, les indications suivantes : nom et prénoms, posi- 
tion dans la famille, sexe, état civil, époque et lieu de naissance, culte, emploi ou métier, 
domicile, lieu de séjour. 

Les administrations communales sont chargées d'opérer le recensement. L'État en rem- 
bourse les frais à chaque commune. 

Le recensement s'opère en faisant remplir des billets ou tableaux d'inscription pour 

(1) P. s. Ont paru jusqu'à ce jour : TAnnuaire pour 1885, quatre livraisons des Bjfdragen pour \%Bh 
et une pour 1886. L'Annuaire pour 1886 et la deuxième livraison des Bydragen de cette année sont soos 
presse. — (Mai 1886.) A. B. 
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tous ceux qui, à Fépoque du recensement, ont domicile dans une maison de la commune 
ou dans un navire y stationné. Pour ceux qui, à Tépoque du recensement, se trouvent 
dans la commune sans y être domiciliés, Tinscription se fait, soit au verso du billet ou 
tableau d'inscription, soit sur des cartes spéciales. (Ces dispositions avaient pour but de 
faciliter aux municipalités le contrôle des déclarations relatives aux domiciliés ailleurs 
qui se trouvaient dans la commune à Tépoque du recensement. Ce contrôle a eu lieu par 
voie de correspondance entre Municipalités.) 

Chacun est tenu, sous peine d'amende, de donner tous les renseignements dont le pré- 
sent arrêté prescrit le relevé. 

Le recensement terminé, les registres communaux de la population sont mis d'accord 
avec ses résultats. 

Les résultats du recensement de 1879, ainsi que des précédents, ont été publiés par les 
soins du ministère de l'intérieur. 

B. — Relevés de Vétat civil, — Les dispositions relatives aux registres de l'état civil 
sont contenues dans les articles 13-73 du Code civil. Ces articles prescrivent la tenue de 
quatre registres, savoir : 

i*" Celui des naissances ; 

^ Celui des déclarations de mariages à célébrer, et des publications de bans (huwelyks- 
aangiften en afkondigingen) ; 

3^ Celui des mariages et des divorces ; 

4'' Celui des décès. 

Ces registres sont tenus, dans chaque commune, par un officier municipal. 

Outre les registres de l'état civil proprement dit, lesquels servent à la constatation 
juridique de l'état civil des individus, il est tenu, dans chaque commune, des registres de 
la population (bevolkingsregisters)^ sur un modèle uniforme prescrit par l'autorité cen- 
trale, en dernier lieu par les arrêtés royaux du 3 novembre 1861 (Bull, des lois, n*»94 et 
95). Ces registres ont été contrôlés et réformés en 1861 sur les résultats du recensement 
de 1859, et depuis sur ceux des recensements de 1869 et 1879. 

Entre deux recensements, les registres en question sont tenus : en ce qui concerne les 
naissances, mariages, divorces et décès, conformément aux registres de l'état civil ; 

En ce qui concerne les changements de domicile, sur les déclarations faites par les 
personnes intéressées. 

Pour rendre possible le contrôle de ces déclarations, en ce qui concerne les mutations 
de domicile dans le royaume, ceux qui quittent une commune sont tenus, sous peine 
d'amende, d'en faire la déclaration h la municipalité, pour eux-mêmes et pour les mem- 
bres de leurs familles, en indiquant la commune à laquelle ils transportent leur domicile. 
Il leur est délivré un billet constatant la déclaration et indiquant les nom, prénoms, date 
de naissance, etc., du déclarant qui est tenu de remettre ce billet à la municipalité de la 
commune où il établit son domicile nouveau, à laquelle la municipalité de la commune 
qu'il vient de quitter transmet un avis de la déclaration à elle faite. ^ 

Les registres de la population indiquent, pour chaque individu habitant la commune : 

Le nom, les prénoms, le sexe, la relation au chef de la famille, le lieu, la date et l'an 
de la naissance, l'état civil, le culte, l'emploi ou métier, le lieu du domicile (rue, numéro, 
etc.). Après chaque recensement, les registres de la population sont mis d'accord avec le 
résultat de celui-ci. 

C. — Justice, — Le ministère de la justice publie annuellement deux recueils statis- 
tiques : la statistique judiciaire et celle des prisons, 

La première comprend la statistique de la juridiction civile, criminelle et militaire, et 
celle des faillites. La magistrature en fournit les données et les transmet annuellement 
au ministère par l'entremise des procureurs généraux près les cours d'appel ; elles con- 
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sistent en des tableaux uniformes et uniformément remplis. Pour les affaires pénales de 
tous les degrés, c'est le ministère public près les différents collèges et près les justices 
de paix qui remplit ces imprimés ; pour les affaires civiles, ce sont les greffiers. Quelque- 
fois le procureur général près une cour d'appel fait résumer en un tableau collectif tout 
ce qui a rapport à la juridiction de son ressort. Par suite des instructions actuellement 
. en vigueur, les tableaux pour chaque année sont réunis, au ministère de la justice, en 
janvier ou février suivant Tannée. Le travail d'ensemble se fait dans les bureaux du 
ministère, et se publie le plus souvent au mois de septembre suivant Tannée à laquelle il 
se rapporte. Les tableaux dont se compose ce résumé statistique sont toujours précédés 
d'un rapport raisonné au roi qui en résume le contenu. 

Quant à la statistique des prisons, les directeurs, commandants, etc., de cbaque établis- 
sement pénitentiaire en fournissent les données directement au ministère de la justice, 
en remplissant les tableaux que celui-ci leur fait parvenir. Ces tableaux rentrent tous en 
janvier suivant Tannée qu'ils embrassent. Le travail d'ensemble se fait comme pour la 
statistique judiciaire. La publication rend compte du nombre et du mouvement des 
détenus, de leur mortalité, de leur état sanitaire et intellectuel, de leur travail et de leurs 

salaires, etc. 

> 

D. — Agriculture. — Le directeur de l'École royale d'agriculture (RykS'LandJbouwseJwol) 
à Wageningen est chargé de la rédaction d'un rapport annuel sur l'agriculture,. Les don- 
nées de ce rapport sont fournies par les administrations communales, auxquelles le 
ministère du commerce et de l'industrie fait annuellement parvenir un questionnaire, 
relatif à l'état de Tagriculture à remplir avant la fin de Tannée. 

Les rapports sur Tagriculture ont subi dans les dernières années d'importantes amé- 
liorations. Leur contenu actuel rend compte, tant en texte qu'en tableaux, de l'étendue et 
de la valeur des terres en culture, et de la tenure du sol ; des résultats de la récolte de 
tous les produits du sol, et de l'élève du bétail ; des circonstances qui ont contribué à 
déterminer ces résultats ; du nombre de têtes de bétail de.tous genres ; des améliorations 
apportées h l'agriculture dans Tannée, par travaux de drainage, assèchements, engrais- 
sage, etc. ; du commerce et des prix des produits de Tagriculture, du lait, du beurre, du 
fromage, etc. ; de toutes les institutions pour l'amélioration de Tagriculture existantes, 
des subsides qu'elles reçoivent, et de Tenseignement agricole. 

E. — Commerce et navigation, — Il se publie annuellement trois recueils statistiques 
relatifs à ces deux matières, savoir : 

1*^ La statistique des importations, des exportations et du transit ; 

^'* Celle de la navigation maritime ; 

3° Celle de la navigation sur les rivières et canaux. 

Le premier de ces recueils est l'œuvre du département des finances, qui le compose 
sur les données fournies par Tadministration des douanes. Les points essentiels de la 
méthode sont les suivants : 

On distingue entre l'importation générale (algem^ene invoer) et l'importation pour con- 
sommation h Tintérieur (invoer tôt verbruik). On distingue également entre les exporta- 
tions générales (algemeene uitvoer)^ et les exportations d'articles provenant de la libre 
circulation intérieure (uitvoer uit het vrye verkeer). Pour les importations comme pour les 
exportations, la première de ces rubriques est censée représenter le commerce général, 
la deuxième le commerce spécial. On dresse des tableaux à part pour chacune de ces 
quatre catégories ; on y ajoute deux autres tableaux pour le transit avec et sans transbor- 
dement. 

Chacun de ces six grands tableaux spécifie les principales marchandises énuroérées 
dans le tarif des droits d'entrée, soit passibles de droits, soit libres. On ajoute une rubrique 
finale composée de € toutes autres marchandises », laquelle toutefois est insignifiante. 
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On spécifie, pour chaque article, les pays de provenance ou de destination et les princi- 
paux ports d'entrée ou de sortie. 

L*unité de dénombrement est : le kilogramme pour les importations et les exportations 
générales et le transit avec comme sans transbordement ; le florin de valeur pour Tini- 
portation et Texportation (commerce spécial). La valeur se calcule, pour les articles sujets 
à des droits d'entrée ad valorem, d'après la base sur laquelle on calcule le droit de . 
douane, savoir la déclaration de Timporteur, sauf préemption s'il y a lieu. Pour les arti- 
cles libres de droit d'entrée ou taxés au poids, le calcul de la valeur pour la statistique se 
fait d'après des valeurs officielles établies il y a longtemps, et qu'il serait urgent de reviser. 

Quant aux pays de provenance et de destination, on se borne, en ce qui les concerne, 
à constater la provenance ou la destination immédiate de la marchandise, c'est-à-dire le 
pays d'où vient ou vers lequel se dirige le véhicule (train, navire, etc.). On ne doit con- 
sulter que sous celte réserve les tableaux spéciaux relatifs au commerce avec les divers 
pays qui font partie du second volume de la statistique des importations, des exportations 
et du transit. Il résulte de ce qui précède que ces tableaux ne mentionnent que le trafic 
avec les pays limitrophes et avec ceux qui ont avec les Pays-Bas une communication par 
mer; et que le trafic avec tous les autres pays est indûment compris sous les chiffres du 
trafic avec les pays spécialement dénommés. On trouve toutefois, au sujet du trafic véri- 
table avec tous les pays, de précieux renseignements dans les rapports des consuls néer- 
landais. 

Navigation. — Il existe deux publications statistiques annuelles relatives à la navigation 
maritime. La première, basée sur les annotations des employés de la douane chargés du 
service des ports, est publiée par le département des finances et fait partie du second 
volume de la statistique des importations et des exportations. Elle indique les entrées et 
les sorties, les totaux du tonnage des navires entrés et sortis, avec distinction des 
navires à voiles et à vapeur, des pavillons et des ports d'entrée et de sortie. 

Ce travail, borné aux faits dont l'observation est du ressort de la douane, ne donne pas, 
par là même, tous les détails qu'il importe de connaître pour se former une idée de l'im- 
portance de la navigation. Le ministère du Waterstaat, du commerce et de l'industrie 
prépare annuellement un second travail, qui donne tous les détails utiles, savoir: 

L'effectif de la marine marchande; le nombre des bâtiments marchands nouvellement 
munis de lettres de mer, avec distinction entre les bâtiments de construction indigène ou 
étrangère : 

Celui des bâtiments démolis, vendus à l'étranger ou perdus ; 

Des tableaux récapitulatifs des entrées et des sorties, avec distinction des pavillons, 
des navires à voiles et à vapeur, et indication des totaux de tonnage pour chaque catégorie ; 

Les enrôlements de marins, avec distinction de leurs grades, des voyages ou destina- 
tions pour lesquels l'enrôlement a eu lieu, des gages et de la nationalité des enrôlés ; 

Les résultats des examens pour les divers grades dans la marine marchande ; 

Les sinistres maritimes sur la côte néerlandaise, et ceux dont des bâtiments néerlan- 
dais ont été victimes à l'étranger. Les tableaux relatifs h ce sujet donnent le nom et la 
nationalité des navires, l'époque, le caractère et le lieu des sinistres, des détails sur le 
nombre de l'équipage et des passagers, sur la destination, la cargaison, etc. ; il y est 
ajouté une carte de la côte néerlandaise indiquant les lieux où des navires ont échoué ; 

Enfin, les voyages de navires néerlandais entre ports étrangers, avec distinction du 
nombre et du tonnage des navires et des pays entre lesquels ont eu lieu les voyages. 

Les données pour ces aperçus, en tant qu'elles ne proviennent pas des agents de la 
douane néerlandaise, sont fournies par les consuls néerlandais à l'étranger, qui trans- 
mettent au Gouvernement des tableaux contenant tous les détails à leur connaissance 
relatifs au mouvement du pavillon néerlandais. Pour les sinistres maritimes sur la côte 
néerlandaise, on se sert des rapports que les bourgmestres des communes côtières sont 
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tenus de fournir au ministère du commerce, au sujet des échouements. On complète ces 
renseignements en s*adressantaux bourgmestres des communes où résident les armateurs. 
Quant à la navigation intérieure (sur rivières et canaux), le département du Waterstaat, 
du commerce et de l'industrie en publie annuellement une statistique qui spécifie, pour 
chaque voie navigable, le nombre des navires passés, leur direction, leur tonnage, leur 
force motrice (voiles ou vapeur); avec distinction entre navires chargés ou sur lest. Cette 
statistique n*a qu'un défaut qui est inévitable : elle se base sur les données recueillies par 
les éclusiers, les gardes de ponts, etc., et néglige par conséquent toute la partie du trafic, 
qui n'a pas passé l'un ou plusieurs de ces points d'observation. 

F. — Industrie. — Une statistique de l'industrie proprement dite fait défaut aux Pays-Bas. 
Il existe depuis 1858 une statistique annuelle, fort complète, des pêcheries maritimes, 
rédigée par le comité consultatif pour les pêcheries (fiollegie voor de Zeevischergen). 

Des renseignements sur l'emploi de la vapeur par l'industrie se trouvent dans les 
« Verslagen over het Stoom>^ezen » (voir ci-après la liste des publications). La statistique 
financière fournit quelques données sur les industries en général, à propos du droit des 
patentes. Elle donne en outre des renseignements assez complets sur les industries 
sucrières (fabrication et raffineries), à propos de l'accise des sucres. Ce sont le fisc et 
ses agents qui recueillent toutes ces données. 

G. — Voies de communication. — Tout ce qui concerne les voies ferrées fait l'objet 
de diverses publications statistiques, que publie annuellement le département des tra- 
vaux publics (voir la liste des publications ci-après). Une statistique récente des routes 
n'existe pas ; on ne trouve à cet égard qu'un aperçu de la longueur des routes à la date 
du 31 décembre 1873, qui a paru dans le rapport pour l'agriculture pour cette année. 

Quant aux voies navigables, le département du Waterstaat a publié, en 1878 et 1879, 
des aperçus de l'état des canaux ; cette publication n'a pas été renouvelée depuis. Les 
rapports annuels sur les travaux publics contiennent des renseignements sur les diverses 
routes de l'État et sur leur entretien. (Voir la liste des publications ci-après.) 



m. 

Bibliographie des publications statistiques, périodiques ou non, émanant 
des divers services officiels aux Pays-Bas. 

N. B, L*on voudra bien se rappeler qu*à part les divisions de statistique des adminis- 
trations provinciales il n'existe pas aux Pays-Bas de bureaux ou de services officiels de 
statistique proprement dits. — Pour les publications non continuées, l'aperçu ci-dessous 
ne remonte que jusqu'à 1850. 

A. — Le ministère de Vinlérieur publie et a publié : 

1"* Les rapports annuels sur renseignement supérieur, moyen et primaire ( Verslag van dtn 
toestand derhooge, middelbare en lagere scholen), 1848 jusqu'à nos jours; se continue. 

2"^ Les rapports annuels sur l'administration des pauvres {Verslag van het Armwezen). 
1848 jusqu'à nos jours ; se continue. 

3"" Les rapports sur l'état des hospices d'aliénés (Verslag vanden toeUand der gesiichten 
voor krankzinnigen). Huit fascicules pour 1848, 1849 et 1850, 1851 à 1853, 1854 à 1856, 
1857 à 1859, 1860 à 1863, 1864 à 1868, 1869 à 1874. 

4** Les rapports annuels sur le service médical officiel et d'hygiène publique {Verslag 
van de bevindingen en handelingen van het geneeskundig Staatstoexicht). Années 1866 jus- 
qu'à nos jours; se continue. 
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5« Les rapports annuels du service vétérinaire {Verslag der bevindingen en handelingen 
van het veearUenykundig Btaatsioczicht), Années 1871 jusqu'à nos jours; se continue. 

6"* Les ouvrages suivants (non continués) relatifs à Vhygiène publique et à Vétat sani- 
taire : 

Rapport aan den Koning van de Commissie, benoemd by K, B. van \6juli 1866, n* 68, 
tôt Onderzoek van drinkwater, (Rnpport au roi d'une commission spéciale nommée en 
1866 pour Texamen des eaux potabies.) 

De cholera-epidemie in NeUerland in 1866 en 1867 (l'Épidémie du choléra aux Pays- 
Bas en 1866 et 1867). 

De pokken épidémie in Nederland in 1870-1873 (l'Épidémie de la petite vérole aux 
Pays-Bas, en 1870-1873). 

Staiistiek der sterfte naar de oorzaken van den dood en den leeftyd, in elke gemeenie en 
provincie des Ryks. (Statistique de la mortalité par classes d*âge et par causes de décès, 
pour chaque province et pour chaque commune.) Trois volumes, pour 1873, 1874, 1875 
à 1879. 

Bydragen tôt de geneeskundige plaatsbeschryving van Nederland, (Éléments d'une topo- 
graphie médicale des Pays-Bas.) 

7° Les rapports des six recensements décennaux de la population (1829-1879). 

8"" L'Annuaire statistique officiel(StalistischJaarbvek)^2innées I à XV, 1851 à 1866. Non 
continué, 

9° Les Statistische Bescheiden voor het Koningryk der Nederlanden. (Documents statis- 
tiques relatifs au royaume des Pays-Bas.) Années (ou volumes) 1865-1874, contenant : 

La statistique annuelle du mouvement de la population (1"" fascicules de chacun des 
10 volumes). 

La statistique des levées pour la milice nationale pour les années 1863-1871 (1*' volume, 
2* fasc, et V vol., 3^ fasc). 

La statistique de la mortalité par causes de décès, 1869-1872 (2** fascicules des volumes 
5% 6% Tet8«). 

La statistique du mouvement de la population, années 1860-1869 (5' vol., 3* fasc). 

Des données relatives aux finances des provinces et des communes pour les années 1865, 
1866 et 1870 (2« vol., fasc. 2, et 6« vol., fasc. 3). 

10* Bevolkingstafelen. Twaalfjarige staten der levendgeborenen en sterfgevallen, 
kvens-en sterftewet voor het Koningryk der Nederlanden. (Tableaux de la population. 
Aperçus des naissances vivantes et des décès pour douze années ; loi de vie et de mort 
pour le royaume des Pays-Bas.) Non continué. 

W"" Sterftetafelen oyer 1840-1851, 1850-1859, 1860-1869. {TabUs de mortalité ^ont 
1840-1851, 1850-1859, 1860-1869.) 

12* Statistick der lichting voor de Nationale Hilitie over 1872-1875 (Statistique des 
levées pour la milice nationale^ 1872-1875). Continuant les fascicules des Statistische 
Bescheiden, relatifs au même sujet. Non continué depuis 1875. 

13"^ Bydragen tôt de algemeene statistieh van Nederland (Documents pour la statistique 
générale des Pays-Bas). Trois volumes, pour 1876, 1877, 1878; chacun en plusieurs fas- 
cicules contenant le mouvement de la population pour ces trois années, et des données 
sur la superficie par commune, les miliciens, les électeurs inscrits, l'industrie, etc.). Non 
continué depuis 1878. 

14* La statistique du mouvement de la population en 1875 (faisant suite aux Statis- 
tische Bescheiden pour 1874, voir ci-dessus, n" 9). Continué, pour 1876-1878, par les 
Bydragen tôt de Alg. Staiistiek (voir ci-dessus, n''13); depuis 1878 parla publication 
intitulée : 

15'' Staiistiek van den loop der bevolking {Statistique du mouvement de la population) ; 
1878 jusqu'à nos jours; se continue. 
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16"^ Siatistiek van de fabrieks-en ambachtsnyverheid in Nederland (Statistique de r in- 
dustrie et des métiers). Un seul volume, pour 1874; données fort incomplètes ; non 
continué. 



B. — Le ministère du Waterstaat, du commerce et de l'industrie (fondé en 1878) publie 
les ouvrages suivants : 

V Verslag van den landbouuw (Rapports annuels sur V agriculture). Années 1851 jusqu*à 
nos jours ; se continue. Publié avant 1878 par le ministère deTintérieur. 

2° Verslag van de openbare werhen (Rapports annuels sur l'exécution des travaux 
publics). Années 1850 jusqu'à nos jours; se continue. Avant 1878, par le ministère de 
l'intérieur. 

3** Consulaire Verslagen, (Rapports des consuls néerlandais à Vétranger.) Se publie 
annuellement en plusieurs fascicules ; avant 1878, par le ministère des affaires étran- 
gères. Se continue. 

4"* Statistiek van de scheepvaart. (Statistique de la navigation maritime.) Trois fasci- 
cules annuels ; se continue. 

5** Statistiek van de scheepvaartbeweging op de rivierenenkanalen (Statistique annuelle 
de la navigation sur les canaux et les rivières). Pour les années 1877 jusqu'à nos jours; 
se continue. 

6" Statistiek van het stoomwezen (Statistique de l'emploi de la vapeur pour la naviga- 
tion, l'industrie et l'agriculture). Années 1880 à 1883; non continué pour 1884; sera con- 
tinué tous les 2 ou 3 ans. 

7** Verslag over de Zeevisscheryen (Rapports annuels sur \es pêcheries maritimes). Rédigé 
par la Commission pour les pêcheries (Co/%êe voor de Zeevisschergen) fondée en 1857. 
Années 1858 jusqu'à nos jours ; se continue. (Avant 1878 par le ministère de rintérieur.) 

8** Verslag van den Raad van Toeùcht op de Spoorweg diensten. (Rapports annuels du 
conseil de contrôle des services de voies ferrées.) Années 1861 jusqu'à nos jours ; se 
continue. (Avant 1878 par le ministère de l'intérieur.) 

9* Statistiek van het vervoer op de spoorwegen en de tramwegen (Statistique des trans- 
ports sur les voies ferrées et les tramways). Un fascicule annuel depuis 1878; la statis- 
tique des tramways ne commence qu'en 1880. Se continue. 

10** Verslag van de Postergen (Rapports annuels sur le service des postes). 

11° ïd. van de Telegrafen (Idem du service des télégraphes). 

Ces deux publications annuelles remontent, l'une à 1851, l'autre à 1853. Depuis 1880, 
elles sont réunies en une seule comprenant trois fascicules annuels avec la suivante : 

12° Verslag van de Ryhspostspaarbank. (Rapport du service de la caisse d'épargnepos- 
taie.) Toutes les trois se continuent.. 

(Le service de la caisse d'épaiçne postale date de 1881. Les n°* 10 et 11 étaient publiés 
avant 1878 par le ministère de l'intérieur.) 

13° Verslag van den aanleg van Staatsspoorwcgen. (Rapports annuels sur la construction 
des voies ferrées appartenant à VÉtat.) Année 1860 jusqu'à nos jours; se continue. Avant 
1878 par le ministère de l'intérieur. 

14° Statistiek der philantropische spaar-en-leenbanken in Nederland, over 1880-1882. 
(Statistique des caisses d'épargne et d'aide, etc., institutions de prévoyance philanthro- 
piques), pour les années 1880 à 1882. Paru pour la première fois en 1884; sera proba- 
blement continué. N. B. La statistique des institutions de prévoyance pour les années 
précédentes se trouve dans les rapports sur l'administration des pauvres (voir ci-dessus). 

15° Statistiek van de schulden der polders en waterschappenin het Koningryk derNeder- 
landen. (Statistique des dettes des polders et wateringues du royaume.) Rédigé par les 
soins de la Société de statistique, sur les données fournies par les députations perma^ 
nenles des provinces. Publié par le ministère du Waterstaat en 1879 ; non continué. 
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16* Overzigt der Scheepvaartkanalen op i january 1878 en i met 1879. (Aperçu des 
canaux navigables ; 2 fascicules, donnant les chiffres pour le 1" janvier 1878 et le 1" mai 
i 879.) Non continué jusqu'ici. 

C. — Le ministère de la justice publie : 

1*» Gerechlelyke statistiek van het Koningryk der Nederlanden. {Statistique judiciaire 
annuelle du royaume des Pays-Bas.) Années 1850 jusqu'à nos jours; se continue. 

S"" Statistiek van het gevange niswe%en (Statistique annuelle Aqs prisons). Années 1854 
jusqu'à nos jours ; se continue. 

D. — Le ministère des finances publie et a publié : 

l*" Bescheiden hetrejfende de geldmiddelen. (Documents statistiques relatifs aux revenus 
de rÉtat,) Neuf volumes formant série et se continuant l'un l'autre. Le premier a paru en 
1861, le neuvième en 1884. Depuis 1879, un volume par an ; se continue comme publica- 
tion annuelle. Les données comprises dans le 1" volume remontent jusqu'en 184G; 
depuis cette année, la série des données est complète. Les volumes 5° et 6° ont chacun 
un fascicule 2*. Celui du vol. 5 (1879) donne un aperçu de tous les détails du droit de 
patente pour 1879; celui du vol. 6 (1880) contient des tableaux rétrospectifs du produit 
des impôts, remontant en partie à 1831. 

2° Statistiek van het grondcrediet in Nederland over de jaren 1876, 1877 en 1878 ; 
naar de door de Regering geleverde bouwstoffen beeverkt door de Vereeniging voor de Sta- 
tistiek in Nederland {uitg. 1880). 

Statistiek van het Gronderediet in Nederland over de jaren 1879 en 1880 (uitg. 1882). 

Statistique du Crédit foncier pour les années 1876-1880. Deux fascicules, dont le pre- 
mier, embrassant les années 18761878 et publié en 1880, a été rédigé, sur les données 
fournies par le Gouvernement, par les soins de la Société pour la statistique. Le 2* fasci- 
cule (années 1879 et 1880) a paru en 1882. Les deux fascicules ont été publiés par le 
ministère des finances. Non continué jusqu'aujourd'hui. 

3** Uitkomsten der herziening van de belastbare opbrengst der gebouwde eigendommen, 
krachtens de wet van ^ijuly 1873 Stbl. n° 16. (Résultats de la révision du revenu impo- 
sable des immeubles bâtis, ordonnée par la loi du 22 juillet 1873.) Publié en 1876. 

4° Opgaven betreffende de verdeeling van het grondbezit, 1881 en 1884. (Données sur 
la répartition de la propriété foncière). Deux volumes, parus en 1881 et en 1884. Non 
continué jusqu'ici. 

5° Berekening van de waarde der onroerende goederen (gebouwde en ongebouwde 
eigendommen) in het Ryk, (Calcul de la valeur des immeubles bâtis et non bâtis de tout 
le royaume). Paru en 1880. Non continué jusqu'ici. 

6** Statistiek van den handel en de scheepvaart van het Koningryk der Nederlanden. 
(Statistique du commerce et de la navigation du royaume des Pays-Bas.) Publication 
annuelle de 1846 à 1876. Continuée depuis, avec quelques modifications, sous le titre de: 

7° Statistiek van den in-uit-en doorvoer. (Statistique des importations, des exportations 
et du transit.) Deux volumes annuellement, depuis 1877 ; secontinue. 

E. — Le ministère des colonies publie : 

Koloniaal Verslag. (Rapports annuels sur l'état des colonies d'Orient et d'Occident). La 
série date de 1850; elle se continue. 

F. — Le gouvernement des colonies d'Orient (établi à Batavia) publie : 

i^ Statistiek van handel en scheepvaart in Ned. Indie. (Statistique annuelle du com- 
merce et de la navigation aux Indes-Orientales.) Se continue d'année en année. 

2** Âlgemeen verslag van den staat van het middelbaar en loyer onderuys voor Euro- 
peanen en met derengelykgestelden in Ned. Indie. (Rapport annuel de l^ enseignement 
moyen et primaire pour Européens et Orientaux assimilés aux Européens.) Se continue* 
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3** Algemeen vyfjarig verêlag van het inlandsch onderuys in Ned. Indie. (Rapports 
quinquennaux sur Vemeignement des indigènes aux colonies orientales.) — Le dernier 
volume, embrassant les années 1873-1877, a paru en 1880. 

G. — Les administrations provinciales publient les : Verslagen van den toestand der 
Provincien. {Rapports sur l'état des provinces.) Un volume annuel pour chaque province. 
La série de ces publications, qui sont des travaux de statistique générale, remonte pour 
la plupart des provinces jusqu'à 1850 environ. 

H. — Plusieurs administrations municipales publient annuellement des rapports sur 
la situation des communes ( Verslagen van den toestand der gemeerUen), 

Dans chaque commune, la municipalité est tenue de présenter annuellement à Tadmi- 
nistration provinciale un rapport pareil. Les communes qui publient le leur sont : 

Bois-le-Duc, Bréda, Arnhem, Nymegen, Zutphen, Tiel, Rheden, la Haye, Rotterdam, 
Dordrechl, Deift, Delfshaven, Leiden, Lekkerkerk, Schiedam, Gouda, Gorinchem, Vlaar- 
dingen, Amsterdam, Haarlem, Hoorn, Alkmaar, Zaandam, Middelbui^, Goes, Flessingue, 
Zierikzee, Dtrechl, Amersfoorl, Leeuwarden, Sneek, Harlingen, het Bildt, Zwolle, Deventer, 
Groningen, Assen, Meppel, Hoogeveen, Maastricht, Roermond; soit toutes les grandes 
villes, beaucoup de villes d'importance secondaire, et quelques rares communes rurales. 

J. — Le Comité pour la Monnaie (Munt-Collegie) publie annuellement les rapports sur 
ses travaux. 



N. B, L'énumération ci-dessus ne comprend pas toutes les publications de statistique 
officielle qui paraissent périodiquement aux Pays-Bas. Elle se borne aux statistiques 
émanant des services, bureaux ou départements administratifs officiels proprement dits,ei 
paraissant sous forme de volumes ou de fascicules àpart. 

Outre ces publications, les mêmes services, bureaux, etc., ofliciels font souvent insérer 
au Journal officiel des tableaux, aperçus ou résumés statistiques, de nature diverse, dont 
une partie seulement se retrouve dans les publications ci-dessus énumérées. D'autre pari, 
des corporations semi-officielles, semi-privées (telles que la Banque Néerlandaise), 
publient séparément, ou dans le Journal officiel, des rapports annuels et des relevés de 
nature diverse qu'on peut, du moins en partie, qualifier de statistiques officielles. L'énu- 
mération en serait trop longue pour le présent aperçu, et sortirait d'ailleurs du cadre 
d'une bibliograpliie. 

A. Beaujon. 
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SUÉDE 



PREMIERE PARTIE 
Aperçu historique. 



La Suède a lavantage de posséder, de vieille dale, une statistique de la popula- 
tion. La loi ecclésiastique de l'année 1686, encore en vigueur, prescrivit au clergé 
de la totalité du pays de tenir des registres spéciaux, non seulement pour les nais- 
sances, les mariages et les décès, mais encore pour les changements de domicile de 
paroisse à paroisse et pour la population de la paroisse dont ils avaient la charge. 
Celte mesure était déjà depuis longtemps établie dans quelques diocèses. 

Cependant, Ton ne peut pas faire remonter notre statistique de la population au 
delà de Tannée 1749, quoique déjà vers Tan 1730 les données prescrites eussent 
commencé à être employées comme matériaux statistiques. A Torigine, les relevés 
émanant du clergé étaient réunis et élaborés par des délégués spéciaux, élus par 
l'ancien Collège de la chancellerie (Kansli-Kollegium), Parmi ces délégués, nous 
trouvons le célèbre Wargentin, secrétaire à l'Académie royale des sciences, qu'on 
peut, non sans raison, regarder comme le père de la statistique suédoise. 

Dès 1756, cependant, ce travail passait aux mains d'une Commission dite des 
tabelles, composée de membres, nommés par le Roi, lesquels eurent à corres- 
pondre avec les administrations respectives ainsi qu'à présenter à la Diète des rap- 
ports officiels. En général, ces rapports ne traitaient que de la population du pays 
— chose naturelle parce qu'il n'y avait guère alors d'autre statistique, — mais 
quelquefois la Commission s'occupait aussi devant la Diète de questions économi- 
ques qui n'avaient que très peu de rapport avec la statistique de la population. 

A partir de l'année 1797, la Commission fut tenue d'adresser annuellement au 
Roi ses rapports sur la population, et dès Tannée 1818 elle commençait à publier 
des rapports quinquennaux qui furent imprimés, et quelques années plus tard les 
rapports annuels prescrits étaient aussi régulièrement imprimés. L'activité de cette 
Commission se maintint jusqu'en 1858, année où fut établie, aux termes de l'or- 
donnance royale du 22 juillet, Tadministration actuelle qui porte le nom de Com- 
mission statistique des tabelles (Statistiska Tabellkommissionen). 

Celle Commission se compose de deux divisions : la Commission centrale ou la 
préparation statistique (Statistiska Beredningen) et le Bureau central de statistique 
(Statistiska Centralbyrân). La Commission centrale, qui, en effet, n'est qu'une auto- 
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rite (lélibérative, dont les propositions sont soumises à l'approbation du Roi, a pour 
fonctions principales de rédiger les programmes pour la réunion, l'élaboration et la 
publication de la statistique ofDcielle et pour la préparation des cadres et des for- 
mules destinés à recueillir les renseignements. 
La Commission centrale est composée comme suit : 

Présideni. 
Le ministre de Tinlérieur. 

Vice-président 
Le directeur en chef du Bureau central de statistique. 

Membres. 

Le chef de la Division topographique à Tétat-major général ; 

Le directeur en chef de l'Arpentage ; 

Le secrétaire de l'Académie royale de l'agricullure; 

Le chef du Bureau de statistique au ministère de la justice ; 

Un conseiller au Collège de commerce ; 

Un conseiller au Collège de la chambre des finances; 

Un conseiller h l'Administration médicale. 

L'ancien Directeur en chef du Bureau central de statistique occupe pour le mo- 
ment aussi une place dans la Commission. La Commission a le droit de s'adjoindre, 
en leur accordant voix délibéi^ative^ les personnes dont elle juge le concours néces- 
saire. 

Le Bureau central de statistique, qui en réalité est tout à fait indépendant de la 
Commission, a pour mission spéciale d'élaborer et de publier, en forme de rapports 
au Roi, diverses branches de la statistique officielle, savoir : 

Population, résumé des rapports quinquennaux des préfets, agriculture, élections 
politiques et communales, assistance publique et finances des communes, salaires 
et pensions. Le Bureau est défini et réglementé par l'instruction royale du 7 no- 
vembre 1879, et quoique cette instruction soit insérée, in extenso, dans le Journal 
de la Société de statistique de Paris (année 1882, supplément au numéro d'octo- 
bre), nous croyons devoir faire quelques extraits des 17 articles qu'elle renferme. 

En dehors des travaux statistiques susindiqués qu'il est chargé de pubb'er, le 
Bureau central de statistique a les attributions suivantes : 

Répandre, par la voie d'un journal de statistique et par d'autres publications, 
les enseignements scientifiques et pratiques résultant des opérations statistiques; 

Tenir note des changements apportés aux divisions administratives du royaume; 

Classer et conserver dans ses archives les copies des registres paroissiaux de 
l'état civil, remises annuellement par le clergé; 

Conserver de même les divers cahiers de renseignements non complètement uti- 
lisés dans les comptes rendus imprimés; 

Entretenir, à l'aide de l'allocation consacrée à cet objet, une bibliothèque de sta- 
tistique, de topographie et de science économique; 

Faciliter au public les recherches dans les archives et la bibliothèque et lui four- 
nir, chaque fois que ce sera possible, les renseignements nécessaires; 

Faire connaître la Suède par la distribution des comptes rendus statistiques; les 
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échanger avec les publications étrangères de même nature; répondre autant que 
possible aux questions émanant de correspondants étrangers. 

Les Tonctionnaires et employés formant le cadre permanent du Bureau central 
de stalistique sont : 

Un Directeur en chef et plusieurs fonctionnaires, les uns de classe supérieure 
dits Premiers actuaires, les autres de classe ordinaire dits Actuaires; leur nombre 
est déterminé par le budget (1). Selon les besoins du service, on peut attacher au 
bureau des adjoints et aussi de simples auxiliaires. 

Le Directeur en chef est responsable de la marche du service vis-à-vis du Roi. Il 
a le droit de décision sur toutes les matières relatives aux opérations du bureau ; 
néanmoins il doit consulter en certains cas le Premier actuaire compétent. 

Le Bureau central de statistique est ouvert tous les jours ouvi^ables de 10 heures 
du raatin à 3 heures de l'après-midi. 

Tous les fonctionnaires et employés sont tenus d'être tous les jours présents au 
bureau dans les limites d'heure susmentionnées. 

Les rapports, propositions et demandes à soumettre au Roi, ainsi que tous docu- 
ments émanant du bureau sous la signature du directeur en chef, doivent porter 
la mention de l'employé qui les a rédigés ou expédiés. 

Le Directeur en chef est nommé par le Roi. Il en est de même pour les Premiers 
actuaires et les Actuaires, qui sont nommés après 30 jours d'inscription, et sur la 
présentation faite au Roi par le directeur en faveur du candidat le plus méritant. 

Les adjoints et auxiliaires, ainsi que les gens de service, sont nommés par le Di- 
recteur en chef. 

Pour être admis comme fonctionnaire ou employé permanent du Bureau cenli-al, 
il faut avoir obtenu à l'une' des deux Universités du royaume le diplôme de docteur 
avec témoignage spécial d'aptitude pour les mathématiques, les langues étrangères, 
la statistique ou l'histoire. A titre exceptionnel, il peut être dérogé à cette dispo- 
sition en faveur d'un candidat possédant des aptitudes hors ligne et une habilité 
reconnue pour la statistique. 



(1) Le projet de budget pour Tannée 1S86 présente les chiffres suivants : courovhu 

(lcour.=:irr.39). 

Appointements au chef et aux employés ordinaires 31,000 

Rétributions aux adjoints et aux aides casuels, ainsi que traitements pour les vicariats. 12,000 

Pour la bibliothèque 1,500 

Pour les publications statistiques 17,000 

Pour biens meubles, matériaux à écrire, chauffage, elc 3,000 

ToUl ....... 64,500 

Les frais de poste mandatés, selon le besoin, du Trésor de TÉtat, montent à environ 5,000 couronnes. 

En cas que le chiffre du budget ne suffise pas, le Gouvernement y accorde une allocation spéciale, par 
exenaple à Toccasion des recensements et lorsque le Bureau publie les rapports quiuquennaux des préfets 
ou, oecasionnellement, quelque antre statistique, comme à présent une statistique sur les élections politiques. 

Le nombre des Premiers actuaires est à présent 3 et celui des Actuaires 2. 
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DEUXIÈME PARTIE 
Organisation et travaux de la statistique officielle. 



Lors de la fondation de la Commission centrale, en 1858, les divers comptes rendus 
statistiques que publiaient déjà depuis quelques dizaines d'années certaines administra- 
tions furent réunis et incorporés dans une seule et même série pour être publiés, chacun 
avec sa lettre de série spéciale, dans le même format (grand in-i*") et sous le titre com- 
mun de Bidrag iill Sveriges ofjiciela Staiislik (Matériaux pour la statistique oOicielie de 
'la Suède). De cette manière, la série, qui dans le principe ne comprenait que les 
lettres A-H, s'est étendue successivement jusqu'à la lettre X au fur et à mesure de l'ap- 
parition de nouvelles branches. . 

Si nous suivons l'ordre alphabétique, les différentes branches de la statistique, repré- 
sentées dans la série par des lettres spéciales, sont actuellement : 

A. — Population. — En renvoyant à ce que nous avonfs dit plus haut sur le dévelop- 
pement de la statistique de la population , nous pouvons ajouter quelques renseignements 
qui ne manquent pas d'une certaine importance. 

Depuis 1860, des recensements détaillés sont exécutés tous les dix ans, et non plus, 
comme auparavant, par périodes quinquennales. Ils ont pour base les extraits nominatifs 
des registres de population des paroisses au 31 décembre, extrails qui sont directemeni 
communiqués au Bureau central de statistique, chargé de leur contrôle et de leur dépouil- 
lement. 

Les formulaires employés par le clergé comprennent les données suivantes: ménage ou 
famille, sexe, nom et prénoms, nationalité, culte, profession ou condition, année el lieu 
de naissance, état civil, présence ou absence, séjour inconnu depuis longtemps et infir- 
mités physiques. 

Tout le travail du clergé est gratuit. 

Celte méthode, cependant, n'a pu être appliquée dans nos plus grandes villes, Stock- 
holm et Gothembourg, où les migrations des paroisses très peuplées présentent à la 
tenue régulière des registres des obstacles à peu près insurmontables. Le dénombrement 
y est exécuté au moyen de listes de ménage ordinaires, fournies, à Stockholm, par des 
autorités civiles dites « rotemân » constituées en 1878, avec la mission de dresser annuel- 
lement des rOles d'impôts {mantalslàngder\ qui comprennent toute la population de fait. 

Grâce aux registres des paroisses, le clergé est à même de faire des extraits sommaires 
sur le nombre des habitants, de sorte que le Bureau central de statistique peut publier 
annuellement, dans la publication traitant du mouvement de la population, Tétat numé- 
rique de la population dans les diverses communes. 

La statistique du mouvement de la population est basée sur les extraits nominatifs des 
registres paroissiaux. Les renseignements demandés par les formules concernent : 

a) Année, le mois et le jour du mariage; nom et prénoms, profession, domicile, natio- 
nalité et culte des deux époux; indication s'ils sont nobles; année, mois et jour de leur 
naissance; nature du mariage (l*^* ou 2« noce, etc.); 

h) Année, mois et jour de la naissance, nom et prénoms, état civil (légitime ou naturel) 
et sexe de l'enfant né vivant; étal civil et sexe de l'enfant mort-né; noms, profession, 
domicile, nationalité et culte des deux parents ainsi que lieu d'accouchement de la mère; 
indication si l'enfant est noble; état civil et âge de la mère; indication des naissances 
multiples; indication si la sage femme assistant à l'accouchement est diplômée ou non. 
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En outre, le clergé livre volonlairemenl des données sur l'âge du père, la durée du mariage 
avant raccouchemenl et l'ordre (l*"', 2% elc.) du mariage dans lequel est survenu Fenfant; 

c) Année, mois et jour du décès: nom et prénom, profession, domicile, nationalité et 
culte du décédé ainsi que, pour les mineurs, nom, profession et domicile des parents; 
indication si le décédé était noble; âge, état civil et sexe du décédé; cause de' décès; 
lieu du décès. Dans toutes les villes, les médecins sont tenus de constater les causes de 
décès. Les suicides et les accidents ou morts violentes ainsi que les épidémies doivent 
être consciencieusement indiquées, aussi bien pour la campagne que pour les villes. 

A la suite des données sommaires sur la population, que fournit annuellement le clergé, 
nous avons des renseignements annuels sur l émigration et V immigration. Ces renseigne- 
ments, tirés des registres de migration du clergé, se rapportent aux noms, état civil, sexe, 
âge, profession et lieu de destination ou de provenance des émigrants et des immigrants. 

Enfin, il entre dans la statistique de population des renseignements sur les divorces 
ainsi que sur les naturalisations et le nombre d'étrangers ayant reçu la permission de 
posséder des biens-fonds en Suède. 

B. — Justice. — Avant l'année 1830, on n'avait aucun exposé, étendu et fondé sur 
les données numériques, concernant l'administration de la justice, mais depuis cette 
époque, des comptes rendus sont annuellement publiés. 

Les données qui s'y trouvent sont extraites des rapports annuels des juges et des auto- 
rités judiciaires. 

La publication, qui est à la charge d'un bureau spécial annexé au Ministère de la jus- 
lice et dirigé par un chef de bureau, forme deux parties, dont : 

La première embrasse le compte des opérations des divers tribunaux et des autorités de 
police ainsi que les relevés sur le mouvement hypothécaire, les actes conservatoires de la 
propriété immobilière et les divorces ; 

La seconde constate le nombre et la nature des infractions poursuivies devant les tri- 
bunaux ordinaires de première instance ; le nombre des individus accusés et condamnés ; 
la nature des peines édictées ; le lieu de naissance et de domicile, l'âge, l'état civil, les 
connaissances religieuses, le degré d'instruction, les ressources économiques et la pro- 
fession des criminels, etc. 

C. — Mines et usines. — Si l'exploitation des mines a été, incontestablement, plus 
anciennement que les autres branches de l'industrie, l'objet d'un travail statistique (nous 
avons à cet égard un document statistique important dans le rapport sur les mines et 
usines qui a été présenté au Roi en 1666), ce n'est pourtant que depuis l'année 1833 que 
des rapports assez complets sont annuellement publiés. 

La statistique en question se base sur les chiffres fournis par les inspecteurs officiels 
des mines, mais élaborés et publiés tous les ans par le collège du commerce. 

Dans le rapport, adressé, comme tous les autres comptes rendus de la série, au Roi, on 
trouve des renseignements sur la production des divers minerais et métaux ainsi que sur 
quelques autres produits : soufre, marbre, houille, etc. ; sur le nombre des ouvriers 
employés dans les mines et usines ; sur les accidents; les machines à vapeur; les permis- 
sions de recherches de mines données par l'administration ; les permissions obtenues à 
l'effet de suspendre pour un temps déterminé les travaux dans les mines, etc. 

D. — Industrie manufacturière. — A partir de Tannée 1830, le Collège du com- 
merce présente annuellement un rapport imprimé sur les fabriques et les manufactures. 
Les modèles sont remplis par les industriels et résumés par les employés de l'adminis- 
tration provinciale et les magistrats des villes. Cette statistique, élaborée dans un bureau 
spécial du Collège, comprend les matières suivantes : nombre et nature des fabriques; 
force motrice; valeur et, pour certaines fabriques, quantité des produits; nombre des 
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fabricants et de leurs ouvriers; classification des artisans et de leurs ouvriers; tableau de 
rimpôt sur les revenus (bevillning), payé par les fabricants et les artisans, etc. 

E. — Commerce et navigation intérieurs. — Par une instruction, datée du 23 ami 
1831, le Collège du commerce a été chaîné de publier annuellement des comptes rendus 
sur le commerce et la navigation du royaume. Les données que met en œuvre un bureau 
spécial du Collège sont tirées des rapports officiels des autorités et des fonctionnaires 
locaux. La publication rend compte de tous les navires occupés au cabotage ainsi que du 
nombre des patrons et des marins y engagés ; du mouvement par les canaux et des droits 
de navigation y perçus ; du mouvement, par canaux, des marchandises à Tintérieur du 
royaume ; du mouvement, par ports, des navires ainsi que des droits de port prélevés 
sur ces navires ; des différentes classes de marchands et d'apprentis-marchands, etc. 

F. — Commerce et navigation extérieurs. — Les données contenues dans cette 
statistique qui est élaborée dans un bureau spécial du Collée du commerce sont basées, 
pour rimportation et Texportation, sur les communications de l'Administration générale 
des douanes, et, pour la navigation maritime à l'étranger, sur les rapports des agents 
consulaires. 

Les renseignements contenus dans la publication sont groupés dans deux parties et 
concernent principalement : Première partie : valeur, quantité et espèce des marchan- 
dises importées et exportées ; marchandises en entrepôt ; pays de provenance et de desti- 
nation des marchandises ; droits de douane et d'entrepôt ; marchandises saisies ; prix 
moyens de certaines marchandises cotées à la bourse de Stockholm, etc. ; seconde partie: 
nombre, tonnage et nationalité des difTérentes espèces de navires arrivés et partis, soit 
chargés, soit sur lest ; frets gagnés par des navires suédois dans la navigation étrangère; 
marine marchande de Suède ; navires suédois employés à la navigation étrangère ; droits 
de tonnage dits < lastpenningar >, etc. 

G. — Prisons. — Conformément à l'instruction royale du 7 mars 1835, l'Administra- 
tion générale des prisons est chargée d'élaborer annuellement un rapport sur les 
matières y relatives. Les renseignements primordiaux sont fournis par le service compétent. 
Ils concernent: le nombre des détenus et les causes de leur détention; Tordre et la disci- 
pline des prisons; les occupations, l'instruction générale et religieuse et l'état sanitaire 
des détenus, ainsi que les finances des établissements, etc. 

H. — Rapports quinquennaux des préfets. — Au milieu du siècle passé, les préfets 
furent chargés de faire des rapports sur l'état économique de leurs préfectures respec- 
tives. Pourtant, ces rapports cessèrent bientôt d'être expédiés et ils n'ont jamais été 
imprimés. Hais depuis l'année 1822, les préfets dressent des rapports quinquennaux 
sur le développement et l'état actuel de leurs préfectures respectives. Les documents sont 
envoyés en manuscrit au Bureau central de statistique, qui les examine et les publie. Ils 
sont suivis d'un résumé assez volumineux, comprenant les groupes de matières suivants: 
topographie; climat; divisions administratives, etc.; population; agriculture; industrie; 
communications ; commerce ; propriété foncière; finances; éducation; banques; assu- 
rances ; hôpitaux ; assistance publique; fondations pieuses. 

I. — Télégraphes. — Les données premières sur les télégraphes sont extraites des 
rapports des fonctionnaires appartenant à l'Administration générale des télégraphes, qui 
les met en œuvre et les publie annuellement, avec l'aide d'un employé spécial nommé 
€ Statisticien >. 

Cette publication permet de considérer les télégraphes h plusieurs points de vue, 
savoir : réseau télégraphique ; bureaux ; mouvement des télégrammes et des taxes 
perçues ; personnel et appareils ; téléphonie ; finances, etc. 
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K. — 1"* Hygiène publique. — Les tableaux annexés ù cette publication se rérèrent, 
pour la plus grande partie, aux rapports communiqués par les commissions hygiéniques 
et les médecins employés au service de TÉtat ou des communes. Ce travail paraît tous 
les ans sous les auspices de l'Administration médicale et traite des matières ci-après : 
état sanitaire de la population civile; médecins dans le service de TÉtat; hôpitaux civils; 
sources d'eaux minérales; bains de mer et établissements hydrothérapiques; examen 
médical des conscrits; état et service de santé de Farméeet de la marine } sages-femmes; 
vaccination; autopsies légales; pharmaciens; médecins vétérinaires, épizooties; recettes 
et dépenses de l'Administration médicale. 

2* Aliénés. — Les renseignements sur les aliénés sont fournis à l'AdministnliGu 
médicale, qui les publie annuellement, par les soins des médecins er. cliei des établisse- 
ments; ils embrassent les détails qui suiveùl : tThîuvement des aliénés dans les établis- 
sements; formes morbides; admissions de l'année; âge, état civil, profession et domicile 
des aliénés; causes probables des maladies; guérisons et décès; nombre dés places, des 
journées d'entretien, des médecins, des surveillants et des gardes-malades; état financier; 
observations scientifiques, etc. 

L. — Chemins de fer. — Les bases de cette statistique sont empruntées aux divers 
comptes rendus des fonctionnaires appartenant à l'Administration des chemins de fer de 
l'État La publication des résultats est faite en deux volumes, qui paraissent annuellement 
par intervalles et dont le dernier contient une statistique générale des chemins de fer 
de Suède, publics ou privés. 

Les matières traitées dans le premier volume se groupent comme suit: statistique, 
nombre, nature, service et frais d'entretien des machines locomotives et des wagons ; 
classification des stations et des sections de voie ; nature et transport des marchandises ; 
transport des bestiaux; mouvement par station; recettes et dépenses; rails et billes ; 
dispositions des trains ; personnel, etc. 

H. — Postes. — Les données fournies à l'Administration générale des postes sont 
élaborées et publiées annuellement sous l'inspection de l'un des chefs de bureau de cette 
administration. 

Les tableaux de cette publication, qui se compose de deux volumes paraissant séparé- 
ment, embrassent les matières ci-après : voies ordinaires, voies ferrées, voies maritimes, 
lacustres et fluviales exploitées pendant Tannée; bureaux de poste fixes; mouvement du 
service des postes ; nombre des journaux et autres publications périodiques ; valeurs 
déclarées; mandats de poste ; remboursements sur la poste ; abonnements des journaux; 
recettes et dépenses, etc. 

N. — Statistique agricole. — Cette lettre comprend deux publications différentes, 
savoir : 

1** Rapports des sociétés agricoles. Ces sociétés envoient les données premières qu'ils 
ont recueillies au Bureau central de statistique qui les publie annuellement, en les faisant 
suivre d'un résumé. De cette manière, on obtient un aperçu, pour tout le royaume, sur 
les unités cadastrales ; l'étendue et la culture de la terre ferme ; la classification des 
propriétaires fonciers et des fermiers; l'exploitation de la terre cultivée; la semence; la 
récolte; le nombre des animaux domestiques, etc. 

2^ Rapports des préfets sur la récolte* Les préfets recueillent, par l'entremise de leurs 
fonctionnaires subordonnés de la campagne, des données sur le rendement relatif de la 
récolte. Puis, ils les envoient, en prononçant eux-mêmes un jugement général sur le 
résultat dans leurs préfectures, au Bureau central de statistique, qui, avec l'aide des ren- 
seignements obtenus des sociétés agricoles pour une année précédente sur l'état des 
semences, calcule les chiffres absolus pour la récolte de l'année courante. 
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0. — Arpentage. — En partant des données qui lui sont fournies par ses employés, 
TAdministralion d'arpentage élabore et publie annuellement un rapport au Roi, dont les 
tableaux sont relalifs aux points suivants: travaux d'arpentage; nombre d'arpenteurs et 
importance de leurs travaux ; dépenses des propriétaires pour les opérations de distribu- 
tion, de réunion et de délimitation des parcelles, etc. 

P. — Enseignement. — Le Ministère des cultes et de l'instruction publique publie 
des rapports officiels sur l'instruction publique, en recourant aux relevés statistiques qui 
lui sont Tournis par les autorités scolaires. 

Ont successivement paru deux publications : 

l*tt.ne sur l'enseignement primaire, comprenant les points suivants : nombre des écoles, 
des instituteurs, des élèves et des enfants en âge de fréquenter les écoles; durée de 
renseignement; distance à parcourir pour se rendre h l'école; matières d'enseignement; 
salaires, etc. ; 

Et Vautre sur l'enseignement secondaire, comprenant plusieurs groupes de matières 
bien détaillés, savoir : enseignement; corps enseignant ; élèves ; bibliothèques; matériel 
et édifices ; économie. 

Une spécification de ces diverses matières prendrait trop de place pour pouvoir être 
insérée ici. 

Du reste, il y a lieu de faire observer que dans un rapport que le Gouvernement présente 
chaque année è la Diète, on trouve un certain nombre de renseignements sur les divers 
établissements scolaires. 

Q. — Forêts. — Les données primordiales fournies à l'Administration des domaineset 
des forêts sont réunies et publiées chaque année par ce service, avec l'aide d'un employé- 
statisticien adjoint. Le contenu de la publication, qui se rapporte presque exclusivement 
aux forêts de l'État, est le suivant : forêts aménagées ; bois vendu et marqué ; prix du bois; 
revenu net des différentes forêts; pépinières, reboisement et déboisement des forêts pu- 
bliques ; délits forestiers ; travaux des ingénieurs forestiers ; carnassiers tués et aniniaux 
domestiques tués parles carnassiers dans toute l'étendue du royaume; élèves des écoles 
forestières ; personnel du corps forestier ; budget forestier ; valeur des forêts de l'État, etc 

R. — Statistique électorale. — Il y a deux publications différentes réunies, dans la 
même série, sous la lettre R, et publiées toutes deux par le Bureau central de statistique. 
L'une se rapporte aux élections communales et l'autre aux élections politiques, La pre- 
mière, qui n'a paru qu'une seule fois (en 1874), rend compte du nombre des personnes 
ayant le droit de vote dans les affaires de la commune ainsi que du nombre de leurs voix. 
La seconde, qui parait tous les trois ans, traite des élections pour la première chambre; 
des élections complémentaires pour la seconde chambre ; du nombre des personnes apnt 
le droit de vote et des votants aux élections nouvelles pour la seconde chambre; du nom- 
bre et des professions des « électeurs > aux élections indirectes ; membres de la Diète, etc. 

S. — Travaux publics. — L'Administration des travaux publics a la charge de publier 
annuellement un rapport fondé sur les renseignements statistiques fournis par ses fonc- 
tionnaires subordonnés et concernant les entreprises ci-après qui jouissent de subven- 
tions de l'État : rectifications, améliorations et constructions de routes ; dessèchements 
de toute nature ; allocations et subventions de l'État sous forme de prêts accordés pour 
les travaux soumis au contrôle de l'Administration des travaux publics ; statistiques des 
chemins de fer de l'État ou appartenant à des compagnies privées. 

T. — Pilotage, phares et sauvetage. — A l'Administration du pilotage incombe le 
devoir de publier, tous les ans, un compte rendu statistique, comprenant les matières 
suivantes : personnel, pilotage et navigation ; phares et feux, balises, bouées et autres 
signaux ; navires et bateaux du service de pilotage ; service de sauvetage ; administration 
et économie, etc. 
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U. — Assistance publique et finances des communes. — Le Bureau central de 
slatislique obtient ses renseignements des autorités communales, par l'entremise des 
préfets, et en publie tous les ans un rapport statistique, dont les tableaux embrassent : 
arrondissements d'assistance ; hospices et personnes assistées ; sommes des unités d'im- 
position (Jyrktaï) des communes rurales ainsi que sommes des impôts sur la propriété et 
sur le revenu (bevillning) des villes ; contributions communales; revenus, dépenses, actif 
et passif des communes et des représentations des préfectures, etc. 

V. — Fabrication et vente de Teau-de-vie. — Au Ministère des finances est al taché un 
bureau spécial du contrôle et des vérifications, dont le chef est tenu de présenter au Roi, 
tous les ans, un rapport sur la fabrication et la vente de Teau-de-vie. La table des matières 
de cette publication contient : nombre des distilleries et des jours de travail ; importance 
et répartition de la fabrication; usage du droit d'entrepôt par les distilleries; matières 
premières; combustible; bras et machines employés; contrôle de la fabrication; recette 
de rÉtat sur la fabrication; frais; nombre des licences de vente; montant des droits de 
vente ; consommation de Teau-de-vie dans le pays, etc. 

X. — Salaires et pensions. — Ces statistiques, commencées en 1880, sont élaborées 
par le Bureau central de statistique qui, pour le travail, s'appuie sur les lois et règlements 
y relatifs et réclame le concours des autorités compétentes. Jusqu'à ce jour deux volumes 
ont été publiés, qui rendent compte des salaires et pensions du Conseil d'État, de la Cour 
suprême, des autorités centrales, des autorités locales subordonnées au Département de 
la justice et au Département des affaires étrangères. 

On s'occupe actuellement d'activer la préparation de cette branche de la statistique, de 
sorte qu'on ne tardera pas h avoir des comptes rendus sur toutes les pensions et salaires 
pavés par l'État, l'Église et les communes. 

« * 

A c()té des publications mentionnées ci-dessus, il y a plusieurs comptes rendus annuels 
qui, sans faire partie de la grande série officielle, peuvent être considérés, toutefois, 
comme s'y rattichant h quelques égards, savoir : Budget (Riksstat); Extrait des comptes 
généraux de VÉtat (Kapitalkonto till rikshufvudboken) ; Extraits des comptes de Vadmi- 
nistration de ta dette publique (Utdrag ur Riksgâldskontorets hufvudbok) ; Relevé général 
des impôts sur le revenu (Generalsammandrag ôfver bevillningen) ; États mensuels, trimes- 
triels et annuels de la situation de la Banque de Suède (Riksbank) et des banques privées 
(Enskilda banker); Rapports sur les institutions de crédit /bnaVr (Hypoteksinrâttningar); 
Rapports des réviseurs de la Diète, etc. 

Le Bureau central de statistique public un Journal statistique (Statistisk tidskrifl), dont 
les années 1860-1884 ont paru en 73 fascicules. Ce journal contient, entre autres matières : 
la statistique des (;a/«8^(2VjDar<7n^depuis 1861, ainsi que, depuis 1871, des résumés annuels 
de toute la statistique officielle, etc. Le fascicule qui comprend ces résumés correspond 
donc tout à fait nui Annuaires statistiques publiés en Angleterre, en France, en Belgique, 
en Allemagne, en Italie et dans d'autres pays. 

« Ht 

PUBLICATIONS (BIBLIOGRAPHIE). 
Aperçu des publications de la série cBidrag till Sveriges officiela statistik>. 

A) BefolkningS'Statistik (Population). Années 1851-1855, 3 fasc. ; 1856-1860, 3 fasc. ; 
1861-1869, chaque à 1 fasc. ; 1870, 3 fasc. ; 1871-1879, chaque à 1 fasc. ; 1880, 3 fasc. ; 
1881-1883, chaque à 1 fasc. 

B) Ràttsvâsendet (JusUce). Années 1857-1858, 1859-1875, chaque à 2 fasc. ; 1876-1883, 
chaque h i fasc. — Résumé pour 1830-1856, sections I, II, III: 1, 3 fasc. 
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C) Bergihandtering (Mines et usines). Années 1858-1883, chaque à 1 fasc. 
D)Fabriker och manufakturer (Industrie manufacturière). Années 1858-1883, chaque 
à 1 fasc 

E) Inrikes handeloch sjôfart (Commerce et navigation intérieurs). Années 1858-1883, 
chaque à 1 fasc. 

F) Utrikes handel och sjôfart (Commerce et navigation extérieurs). Années 1858-1883, 
chaque h 1 fasc. 

G) Fângvàrden (Prisons). Années 1859-1883, chaque à 1 fasc. 

H) KungL Maj^ Befallningshafvandes femârsberàUelser (Rapports quinquennaux des 
préfets). Années 1856-1860, 1861-1865, 1866-1870, 1871-1875, 1876-1880, chaque à 
25 fasc. avec résumé. 
J) Telegrafvàsendet (Télégraphes). Années 1861-1884, chaque h 1 fasc. 
K) Hels(hoch sjukvârden (Statistique médicale). 
. I. Medicinahtyrelsem (Sundhetskollegii) underdâniga berâUelse (Hygiène publique). 
Années 1861 avec aperçu des rapports annuels 1851-1860, 1 fasc; 1862-1882, 
chaque h 1 fasc. 
II. Ôfverilyrelsem ôfver Hospitalen underdâniga beràUelse (Aliénés). Années 1861, 
2 fasc. ; 1862-1883, chaque à 1 fasc. 
L) Statens Jemvàgstra/ik (Chemins de fer de TÉtat). Années 1862-1864, chaque à 1 fasc. ; 
1865, 1866, chaque à 2 fasc. ; 1867-1877, chaque à 1 fasc ; 1878-1883, chaque à 2 fasc. 
H) Postverket (Postes). Années 1864 (et années précédentes), 1865-1876, chaque à 
1 fasc. ; 1877, 3 fasc. ; 1878-1883, chaque à 2 fasc. 
M) Jordbruk och boskapsskôtsel (Statistique agricole). 

Hushâllnings sàlkkopens beràttelser (Rapports des sociétés agricoles). Années 1865- 

1883, chaque 24 à 26 fasc. avec résumé. 
Sammandrag af Kungl Maf^ Befallningshafvandes àrsvâxlberàttelser (Rapports des 
préfets sur la récolte). Années 1874-1884, chaque à 1 fasc. 
0) Landtmateriet (Arpentage). Années 1867-1883, chaque à 1 fasc 
P) Vndervisningsvdsendet (Instruction publique). 

Folkundervisningen (Enseignement primaire). Année 1868, 1 fasc 
SkUens elementarlàroverk for gossar (Enseignement secondaire pour les garçons). 
Année scolaire 1876-1877, 1 fasc. 
Q) Skogsvàsendet (Forêts do TÉtat). Rapport jusqu'à Tannée 1870 et années 1870-1883, 
chaque à 1 fasc. 
R) ValstatisUk (SUtistique électorale). 

I, III, VI. Riksdagsmannavalen (Élections politiques) 1872, 1875, 1876-1878, 
1879-1881, 1882-1884, chaque à 1 fasc. 

II. Kommunala rëstràtUn (Élections communales) 1871, 1 fasc. 

S) Allmànna arbeten (Travaux publics). Années 1872-1883, chaque à 1 fasc. 

T) LotS'Och FyrinrâUningen samt Lifrâddnings-HinstaUemô à rikets kusler (Pilotage, 
phares et sauvetage). Années 1873-1884, chaque à 1 fasc. 

U) Kommunernas fattigvârd och finanser (Assistance publique et finances des com- 
munes). Années 1874-1883, chaque à 1 fasc 

V) Brànvins Hllverkning och fôrsâljning (Fabrication et vente de l'eau-de-vie). Années 
de fabrication 1873-1874 et 1874-1875, 1875-1876 et 1876-1877; 1877-1878 et 1878- 
1879; 1879-1880; 1880-1881 ; 1881-1882, 6 fasc. 

X) AflôningS'Och pensions-statistik (Salaires et pensions). Pour chacune des années 
1881 et 1883, il a été publié 1 fasc. (1). 

Stockholm, le 13 juin 1885. Elis Sidenbladh. 

(1 ) Poor les divers rapporté financiers, le Journal statistique, la statistique des caisses fl^épargne, 
ainsi que V Annuaire statistique, voir la page précédente. 
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RAPPORT 



SUR 



L'état et rorganisatlon de la Statistique officielle en Finlande. 



Relativement, la statistique officielle en Finlande peut passer pour ancienne. 
Elle remonte au milieu du siècle dernier, où, pendant son union avec la Suède, 
ce pays prit sa part des progrès économiques qui marquèrent la période dite de 
la Liberté (inO'iin). 

Dès cette époque ou, à plus juste titre, depuis l'an 1749, la Finlande a eu des 
recensements périodiques de la population, d'abord tous les trois, puis tous les 
cinq et enfin, après 1880, tous les dix ans. Depuis Tan 1749 on a, de plus, recueilli 
sur les mariages, les naissances, les décès et leurs causes, etc., des données si 
complètes et si exactes qu'on peut, sans hésitation, les comparer aux meilleures 
données contemporaines des autres pays d'Europe. 

En ce qui concerne l'état de Tagriculture et des autres sources économiques, 
comme le commerce et la navigation, les préfets des provinces ont régulièrement 
produit des rapports officiels depuis Tan 1735; mais le programme de ces tra- 
vaux n'ayant pas été exactement formulé, les matériaux statistiques qu'on trouve 
dans ceux d'entre eux qui sont les plus anciens, sont aussi les plus incomplets, de 
sorte que souvent on ne peut s'en servir pour établir des comparaisons exactes 
avec le temps actuel. Cependant ces matériaux contribuent beaucoup à nous don- 
ner la connaissance de la qualité des récoltes annuelles, de l'accroissement des 
terrains cultivés et de l'histoire de la colonisation et de la distribution des pro- 
priétés, ainsi que des mesures prises par le Gouvernement en vue du progrès 
industriel. Mais la plus grande importance de ces rapports obligatoires c'est d'avoir 
ouvert la voie au relevé méthodique des données statistiques futures ; et c'était 
surtout un grand avantage pour les travaux statistiques, en Finlande, qu'on ait 
pu se baser sur des prescriptions de la loi et que l'administration fût depuis long- 
temps accoutumée à ces sortes de travaux. Par conséquent, l'établissement d'un 
bureau central de statistique n'a pas imposé à ces autorités des obligations nou- 
velles, quoique leur tâche ait été depuis mieux déterminée en qualité comme en 
quantité. 

Bien que, comme nous l'avons dit, le dépouillement officiel des données statisti- 
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qiies annuelles, répélé périoiliquement, ait élé opéré en Finlande, duranl un siècle 
et demi à peu près, le temps où l'on a commmencé à meUre en ordre, à (ravailler 
et à publier ces données, n est pas aussi reculé qu'on le croit, car tout cela n'a élé 
fait que depuis peu. A Texceplion des tableaux régulièrement publiés dans les jour- 
naux officiels du pays et des rapports annuels présentés par divers organes de 
l'administration centrale, la première moitié de ce siècle n'a pas produit en Fin- 
lande d'autres publications statistiques, sauf quelques essais généraux publiés tantôt 
aux frais de l'État, tantôt par des particuliers, et des aperçus sur le développement 
économique du pays pendant diverses périodes, ainsi que des monographies locales 
sur diverses provinces. 

Après que les États du pays eurent exprimé le besoin de posséder un bureau 
central de statistique (ce fut à la Diète de 1863-1864), on l'établit enfin, le 1" dé- 
cembre 1865, d'abord à titre provisoire et avec deux employés seulement, un chef 
et son adjoint. Le 28 juin 1870, le bureau fut définitivement organisé auprès du 
Sénat impérial de Finlande (Ministère de Fintérieur). Comme auparavant, le bureau 
n'eut que deux employés; mais on lui accorda une légère subvention pour payer 
à l'heure des aides-calculateurs. 

En même temps que le Bureau, on établit une Commission centrale de statistique 
composée des chefs des organes administratifs du pays avec le chef du bureau de 
statislique comme membre rapporteur. 

La Commission centrale fut constituée en assemblée délibérante, dans le but 
d'imprimer l'unité aux travaux statistiques et d'élaborer les questionnaires ainsi 
que les plans de publications de diverses administrations, etc. 

Il semble qu'en organisant celte commission, on ail répondu aux désirs exprimés 
dans les diverses sessions du congrès international de statislique, à Bruxelles (1853), 
à Paris (1855) et à Berlin (1863). Cependant on vit bientôt qu'une commission cen- 
trale de statistique, organisée comme celle de la Finlande, ne correspondait point 
tout à fait par son utihté au but désiré. Une commission de quinze membres, dont 
chacun représentait une branche administrative séparée, était convo(|iiée pour déli- 
bérer et se prononcer sur des questions qui leur étaient, en général, plus ou moins 
étrangères, et pour la solution desquelles ils manquaient ordinairement de connais- 
sances spéciales. Presque toutes les questions soumises à la commission n'avaient 
point de rapport direct avec les travaux habituels de la plupart de ses membres. 

Ainsi, par exemple, la statistique agricole, commerciale, industrielle, médicale, 
criminelle, forestière, celle de l'éducation, etc., avaient dans la commission leurs 
représentants; mais aucun d'eux n'avait assez de connaissances spéciales dans la 
sphère d'autrui, pour pouvoir imprimer l'unité aux travaux statistiques. En qualité 
de membres de la commission, les fonctionnaires ne touchant pas d'honoraires et 
étant en même temps assez occupés par leur emploi, ne pouvaient se réunir que 
très raremenL Par suite, beaucoup de questions étaient résolues de façon que le 
bureau de statistique se trouvait amené à présenter directement ses propositions 
au Gouvernement, qui les adoptait sur le simple avis de l'autorité compétente. En 
un mot, la commission centrale de statistique en Finlande fut une institution qui 
ne répondait pas aux besoins pratiques. Sans doute, l'organisation même de celte 
institution avait ses défauts; mais le besoin d'une institution permanente de cette 
nature ne parut pourtant pas justifié par l'expérience. 
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C'est par ces motifs que le 4 novembre 1884, un nouveau décret impérial sup- 
prima ladite commission, dont les attributions passèrent au bureau central de statis- 
tique. Quand on le juge nécessaire, les propositions de ce bureau sont soumises 
à un comité composé d'experts spécialement élus pour la question. Par conséquent, 
au lieu d'une commission permanente de statistique, il y a maintenant des comités 
temporaires, dont les représentants de la science statistique sont toujours membres. 

* * 

D'après le dernier décret, en vigueur depuis le commencement de cette année, 
le bureau central de statistique en Finlande est composé comme suit : 
i Directeur, 

i Actuaire supérieur, ailjoint du directeur, 
3 Actuaires inférieurs. 
i Huissier. 
En outre, il y a des aides-calculateurs payés à l'heure, dont le nombre varie de 
3 à 7 d'après la quantité de travail à produire. 

Le budget annuel du bureau central de statistique monte, en tout, à 49,000 fr., 
sans compter le loyer, les frais d'impression des travaux du bureau, ainsi que 
ceux des questionnaires. Le bureau est installé dans un pavillon du palais du 
Sénat, et ses travaux sont imprimés à l'imprimerie de TÉtat. Quant au budget spé- 
cial des questionnaires pour le recueillement des données primaires, il s'élève à 
1,875 fr. environ. 

Les branches de statistique dont le bureau central s'occupe directement sont : 
1*^ Stalisiique de la population, — Les éléments de celte statistique sont recueillis 
par le clergé, qui en vertu de la loi tient les registres civils. Ces registres se com- 
posent des livres ci-après : 

a) Le grand livre, contenant, pour chaque membre d'une paroisse, le nom, l'an- 
née de la naissance, le lieu natal, l'état civil , le métier ou l'emploi, la langue mater- 
nelle, les connaissances en lecture, en écriture et en catéchisme, et, s'il y a lieu, la 
mention des condamnations encourues. Dans chaque commune rurale (paroisse), 
le grand livre est rédigé par villages, disposés en ordre alphabétique : sous chaque 
nom de village on trouve en haut de la page, le nom de propriété et, plus bas, le 
nom du propriétaire, celui de sa femme, de ses enfants, de ses parents demeurant 
chez lui, de ses domestiques et de ses ouvriers ; plus loin, à la page suivante sont 
inscrits les noms de tous les fermiers, journaliers, etc., habitant ladite propriété 
avec leurs familles. Les naissances, les décès, les emménagements et déménage- 
ments, ainsi que tous les autres changements sont immédiatement annotés dans le 
grand livre, lequel, vers le nouvel an, est envoyé dans chaque village, où il est 
contrôlé pendant les examens annuels de catéchisme qu'ordonne l'Église luthérienne 
de Finlande. A cette occasion, tous les habitants présents et absents de chaque 
village d'après le grand livre, sont interrogés; on corrige les erreurs, et tous les 
changements nouveaux sont annotés. C'est d'après les grands livres ainsi corrigés 
que les curés dressent, au bout de dix ans, des tables sommaires des communes, 
d'après le cadre adopté par le bureau central de statistique. 

b) Le livre des naissances, contenant, par ordre chronologique, tous les enfants, 
nés et baptisés d'une paroisse, leurs parents, ainsi que l'état civil de ceux-ci, etc. 
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c) Le livre des mariages, contenant également par ordre chronologique, tous 
les mariés, leur âge, leur état civil, etc. 

d) Le livre des décès, contenant les mêmes données sur les décédés. ' 

e) Le livre des emménagements et déménagements. 

Sur ces livres (lettres b et e) et d'après une formule fixée d'avance, les cnrés 
dressent annuellement les tables du mouvement de la population de toutes les com- 
munes. 

Ces tables, les listes décennales de la population et les tables annuelles sur le 
mouvement de la même population sont envoyées régulièrement au bureau central 
de statistique, qui, avec ces matériaux, dresse les tableaux récapitulatifs du pays 
tout entier. 

De ce qui vient d'être dit, il résulte que la statistique de la population en Fin- 
lande est exclusivement fondée sur la population légale et non sur celle de fait. 
Dans un pays où une population rare est disséminée sur un vaste territoire, entouré 
de lacs innombrables et de contrées couvertes de bois, des recensements comme 
ceux qui se font dans le midi de l'Europe sont impraticables. Il faut d'ailleurs recoo- 
naître que les recensements basés sur la population légale ont atteint, en Finlande, 
un tel degré d'exactitude après avoir été pratiqués pendant la durée d'un siècle et 
demi, qu'il semble inutile de les remplacer par d'autres méthodes que lexpérience 
n'a pas consacrées dans le pays. 

Lorsqu'une population, comme celle de la Finlande, professe presque tout entière 
la même religion, il n'y a aucun inconvénient à faire dresser les registres civils par 
le clergé. Les représentants des autres confessions qui existent en Finlande, à côté 
du luthérianisme, ont, en ce qui concerne leurs prêtres, les mêmes obligations que 
ceux de la religion dominante. Les quelques citoyens Gnlandais qui n'appartiennent 
a aucune des églises du pays, envoient leurs réponses aux autorités comitaunales, 
qui les transmettent ensuite aux pasteurs luthériens. 

Cependant, dans les villes plus considérables, dont la population est plus mobile, 
le bureau central de statistique a relevé à la fois le recensement des populations 
légale et de fait, en 1870, au moyen des listes de ménage et, en 1880, au moyen 
de listes et de cartes personnelles. Les résultats de ces divers recensements ont été 
publiés séparément. 

i" Agriculture et élevage de bétail. — En l'absence d'un cadastre, établi d'après 
les exigences modernes, les données qu'on possède sur l'étendue et l'emploi de la 
terre cultivée sont encore très défectueuses. Celles qui concernent les terres cul- 
tivées ainsi que les récoltes, pour tous les fonds de terre, sont recueillies, d'après 
des formules une fois fixées, par les soins des communes rurales. Il est fait, en 
même temps, chaque année, un recensement du bétail. Les tableaux sont contrôlés 
par les assemblées communales, après quoi ils sont transmis aux préfets, qui les 
envoient au bureau central de statistique, en les accompagnant de rapports sur 
l'état économique des provinces. 

En 1876, sur l'initiative du bureau de statistique, une enquête agricole fut exé- 
cutée dans le gouvernement de Nylande et produisit les meilleurs résultats. 

On vient de soumettre au Gouvernement la proposition d'un nouveau cadastre, 
avec établissement de cartes économiques sur l'ensemble du pays. On ne peut qu'ap- 
prouver cette mesure, car on aura ainsi une base plus sûre pour évaluer le mon- 
tant annuel des récoltes; 
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2* Commerce extérieur et navigation. — Celte partie de la statistique est fondée 
sur des données déposées à la direction générale delà douane par tous ses bureaux, 
ainsi que par les marins. L'importation et l'exportation sont évaluées selon les prix 
courants des marchandises dans les ports de Finlande ; 

3** Revenu annuel de la nation. — Par suite de l'impôt sur les revenus, qui dès 
l'année 1865 a été établi en Finlande, on possède de riches matériaux indiquant, 
en chaque lieu, la fortune des habitants suivant les différentes conditions et mé- 
tiers. Ces matériaux sont périodiquement mis en œuvre parle bureau de statistique; 

A" Caisse d'épargne. — Ces caisses ont été l'objet d'ouvrages statistiques spé- 
ciaux. Cependant, cette branche de statistique se borne à l'établissement de tables 
sommaires publiées dans l'Annuaire statisrique pour la Finlande, ainsi qu'à des 
comptes rendus un peu plus détaillés qu'on trouve dans les rapports sur la situa- 
tion économique du pays, embrassant chacun une période quinquennale. 

Les publications du bureau central de statistique paraissent en finnois ainsi qu'en 
suédois, sous le titre général de Suonenmaan Virallinen Filasto ou Bidrag lin 
Finlands officiela Statistik. (La statistique officielle de Finlande). Elles se divisent 
jusqu'à présent en huit séries, savoir : 

4* Commerce extérieur et navigation. — 6 livraisons comprenant les années 
1865-1880. Les années 1881-1883 sous presse; 

2** Rapport sur la situation économique du pays. — 4 tomes comprenant les 
années 1861-1880; 

Z"" StcUistique agricole. — 2 livraisons : 1", matériaux pour la statistique agricole 
de la Finlande, et 2% enquête agricole de 1876 dans le gouvernement de Nylande; 

4® Statistique des revenus. — 3 livraisons contenant des comptes rendus relatifs 
aux années 1865, 1871 et 1877. Une nouvelle livraison, pour l'année 1881, est 
sous presse ; 

5* Températures moyennes de l'air calculées pour chacune des années 1846-1865. 
1 livraison. Celte série n'a pas été continuée; 

6* Population. — 11 livraisons, savoir : a) Recensements généraux de la popu- 
lation le 31 décembre 1865, le 31 décembre 1875 et le 31 décembre 1880. Tomes 
1,5, 9 et 11; 

b) Recensements de la population de quelques villes en 1870 et en 1880. Tomes 
3,8 et 11; 

c) Mouvement de l'état civil de la population en 1865 et 1881. Tomes 2, 4, 5, 6, 
7 et 10. 

Sous presse et en voie d'achèvement : Rapport sur le mouvement de la popula- 
tion pour les années 1882 et 1883; 

7" Caisse d'épargne. — Aperçu pour les années 1870-1872. 1 livraison; 

8* Statistiques des aveugles, des sourds-mu^ et des aliénés. — 2 livraisons : 
a) Statistique des aveugles en 1873, et b) Statistique des idiots (en âge d'école) en 
1883. 

Indépendamment de ces ouvrages, le bureau central de statistique publie annuel- 
lement, depuis 1878, un Annuaire statistique pour la Finlande. Celte annuaire 
contient des tableaux sur la superficie et la population, sur le mouvement de la po- 
pulation, l'agriculture et élevage des bestiaux, l'économie forestière, les mines, 
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l'industrie dans les villes, le commerce et la navigation, les canaux et les chemins 
de fer, les postes, les banques et les établissements de crédit, Tinstruclion publique, 
l'hygiène, l'assistance publique, les prisons, les incendies, les finances de lÉtat et 
celles des communes, la dette publique, etc. 

» » 

Â côté des publications du bureau central de statistique, on peut encore citer 
les brochures suivantes, publiées à part par le directeur du bureau, mais qui sont 
en partie imprimées aux frais de l'État : 

1*" Manuel statistique pour la Finlande. — (En finnois et en suédois), contenant 
des comptes rendus sur les origines et les fonctions de toutes les autorités publi- 
ques et services administratifs de la Finlande, les appointements des fonctionnaires, 
l'étendue et la population des différents centres administratifs, judiciaires et ecclé- 
siastiques, etc. Helsingfors, 4872; 

2<» Renseignements sur la population de Finlande. — (En français) avec 8 cartes. 
Helsingfors, 1869; 

3** Le Grand-Duché de Finlande. — Notice statistique, dont il y a différentes 
éditions en finnois, en suédois, en russe et en français. 



Les branches suivantes de la statistique officielle sont élaborées par les autres 
administrations centi^ales du pays : 

4® Statistique médicale et des établissements sanitaires. — La direction médicale 
de Finlande présente annuellement des rapports détaillés sur ce sujet. Ces rapports 
sont publiés depuis Tannée 4854; 30 tomes ont paru; 

2** Statistique forestière. — La direction forestière présente sur l'état et l'admi- 
m'stration des forêts de la couronne en Finlande des rapports annuels, qui sont 
aussi publiés ; 

S"" Mines et usines. — La direction des mines publie tous les ans un rapport à 
cet égard ; 

4** Industrie. — En ce qui concerne les professions industrielles, la direction des 
manufactures publie, tous les trois ans, un compte rendu détaillé. Toutefois, ce 
compte rendu vient d'être confié à un organe administratif particulier, la direction 
des industries, qui s'occupe aussi des mines. En général, les matériaux dont a 
jusqu'ici disposé la statistique industrielle de la Finlande peuvent être considérés 
comme très défectueux. On peut espérer néanmoins que cette statistique s'amé- 
liorera, dès que la nouvelle direction des industries l'aura soumise à un contrôle 
plus exact ; 

5* Transports. — La direction des chemins de fer publie annuellement un volume 
contenant le compte rendu du trafic sur les chemins de fer de l'État. De même, 
l'administration des voies et des communications par eau publie des l'apports 
annuels sur le trafic des canaux. Enfin, l'administration des postes a publié des 
tableaux rédigés d'après les formules adoptées par le congrès de Berne; 

6"* Pilotage côtier et phares. — L'administration de pilotage côlier fournit annuel- 
lement un rapport imprimé sur l'état du pilotage et des phares, etc.; 

7** Institutions de banque et de ci^édit. — En dehors des rapports mensuels que 
non seulement la banque de Finlande, mais encore toutes les banques privées, 
existantes dans le pays et fondées par actions, sont obligées de publier dans les 
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journaux officiels du pays; ces élablissemenls produisent, à la fin de chaque année, 
un rapport détaillé de leurs opérations; 

S"* Listmclion publique. — L'adminislralion des écoles du pays publie annuellement 
un aperçu statistique de l'état des écoles publiques secondaires en Finlande, suivi 
d une notice sur les écoles privées. Tous les deux ou trois ans paraît, en outre, 
un aperçu statistique sur l'état des écoles primaires et, tous les cinq ans, un aperçu 
général de l'instruction des enfants en Finlande; 

9* Justice. — A chaque session de la Diète, le procureur général est tenu de 
fournir une relation sur l'administration de la justice dans le pays. En outre, il pu- 
blie chaque année un rapport sur les procès civils et criminels introduits devant les 
tribunaux ; 

lO"" Prisons. — L'administration des prisons publie, également, chaque année un 
rapport sur l'étal des établissements pénitentiaires et des maisons de travaux forcés. 

Les publications statistiques officielles étant, en Finlande, écrites en finnois et en 
suédois, les étrangers, qui désirent être renseignés sur l'état de choses dans le pays, 
éprouvent plus ou moins de difficulté à les comprendre. C'est pour remédier à cet 
inconvénient, que dans toutes les publications statistiques du bureau central, on a 
eu ridée d'imprimer en français non seulement les tables de matières, mais encore 
les litres de chapitres, ainsi que les rubriffues des colonnes. Cet exemple a été suivi 
dans plusieurs ouvrages émanant d'autres administrations. 

Les ouvrages des diiïérenis organes administratifs ayant été publiés en formats 
divers, le bureau central de statistique a proposé au Gouvernement qu'à l'avenir 
tous ces ouvrages fussent publiés sous un titre général, par séries numérotées et, 
enfin, dans le format in-octavo, type adopté pour les dernières publications du 
bureau. Cette proposition étant actuellement à l'étude, il y a lieu d'espérer qu'elle 
sera approuvée. 

Grâce à ces réformes, les publications statistiques de la Finlande gagneront en 
uniformité et pourront être plus facilement consultées par les statisticiens des 
autres pays. 

Uelsingfors, le 1*' juin 1885. 

K. E. F. Ignatius, 
Directeur du bureau central de statistique. 
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Le Bureau royal de la statistique de Danemark fut institué le 1*' janvier 1850 à 
la place de la commission royale des tableaux statistiques, qui existait depuis 1833 
et dont les fonctions passèrent simplement au nouveau Bureau. La direction du 
Bureau a été confiée successivement à quatre chefs : à M. A. F. Bergsoe (4 ans), à 
M. C. iV. David (environ 19 ans), à M. F. FaWe Hansen (4 ans et demi) et au 
soussigné Marins Gad (8* année). 

Après la commission des tableaux le Bureau fut chargé de tous les travaux pré- 
paratoires et consécutifs des recensements périodiques, des rapports annuels sur 
les mariages, naissances et décès, des suicides, de la justice criminelle, des listes 
•annuelles de la douane sur l'importation et l'exportation du royaume, etc. Depuis 
le Bureau a étendu de plus en plus le champ de son activité, en proportion de ses 
forces pei^onnelles et de ses moyens d'exécution, par l'appropriation de nouvelles 
études statistiques et particulièrement par une élaboration plus détaillée et plus 
profonde des sujets à traiter. 

Le Bureau a eu toujours son budget annuel ordinaire et fixe, mais souvent on 
lui a accordé des crédits extraordinaires, à l'occasion de travaux périodiques reve- 
nant rarement ou en vue de tâches ordinaires demandant de plus grands dévelop- 
pements. Voici pour les dernières années le moulant du budget ordinaire accordé 
au Bureau par an : 

A. — Dépense» du personnel. 

Chef, traitement 3,600 Kr. (1 Kr. = 1,39 fr.) 

Sous-chef, id 2,800 

Attachés (8 dont 2 dames), iil 9,628 

Auxiliaires du dehors 6,000 

22,028 Kr. 

B. — Bureau et impression. 

Bibliothèque et fournitures de bureau 2,700 Kr. 

Voyages du chef dans Tintérieur du pays. . . . 400 
Frais de publication 12,500 

15,600 

ToUl du budget ordinaire .... 37,628 Kr. 
Comme on a accordé extraordinairement, pendant les derniers 
sept ans, des sommes qui s'élèvent en tout à 38,500 Kr., ce 

qui Tait une moyenne par an de 5,500 

nous arrivons à ce résultai, que le fonctionnement du Bureau, 

pendant les exercices de 1878-1879 à 1884-1885 a amené pour 

l'État une dépense annuelle égale à 43,128 Kr.(EiT.60,MI(r.) 
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Les publications du Bureau royal de statistique se divisent en trois parties : 

I. Staiùtisk Tabelvœrk (in-4**); 

II. Stalisliske Meddelelser (in-8**) ; 

III. Sammetidraff af slatistiske Oplysninger angaaende Kongeriget Danmark 

(in-8n. 

I. — c Statistisk Tabelvœrk >. 

Le Statislisk Tabelvœrk comprend les ouvrages du Bureau les plus importants 
des divers genres. Chaque volume renferme deux parties : les tableaux (généraux 
et spéciaux) et l'introduction. Celte dernière a pour but de présenter avec ordre 
les résultats qu'on peut extraire des tableaux et d'en faire la comparaison avec les 
tableaux antérieurs, pour déterminer ainsi le caractère du développement des faits. 
La première série du Statistisk Tabelvœrk formait 21 volumes, la seconde 26 vo- 
lumes, la troisième a 33 volumes. Les numéros de ces trois séries, qui vont jusqu'à 
l'an 1878, sont simplement relatifs à la succession des publications. Depuis 1878, 
avec la quatrième série, un autre principe de division a été introduit : on distingue 
maintenant à l'aide de lettres les divers sujets, puis les numéros des volumes d'une 
même lettre se suivent indépendamment de ceux des autres lettres. Ainsi on trouve 
sous la lettre : 

A. — La Statistique proprement dite de la population, à savoir : 

1** Les résultats des recemerneiits, qui reviennent tous les dix ans, la dernière 
fois, le 1" février 1880 : a) représenle le nombre et l'augmentation de la popu- 
lation, b) sa densité, c) les chiffres urbains et ruraux, d) la population par sexe et 
par âge, e) la population par état civil et par ménage, /) la population par lieu de 
naissance, g) id. par confession, h) infirmités apparentes (sourds-muets, sourds, 
muets, aveugles, idiots et fous), i) la population par profession ; 

2* Le mouvement de la population, c'est-à-dire le nombre annuel des mariages, 
naissances et décès. Les rapports sont extraits des registres paroissiaux par les 
pasteurs de la confession nationale, ou par des représentants des divers cultes 
reconnus, suivant un questionnaire qui demande : le mois du mariage, Tàge relatif 
des deux époux et leur état civil, — l'âge des mères (mariées ou filles-mères), le mois 
de la naissance, le sexe de l'enfant, mort-né ou né vivant, légitime ou naturel, avec 
indication détaillée des naissances multiples —le mois du décès, le sexe du décédé, 
son état civil, son âge (0 — 24 heures, 1 mois, 2, 3 mois, 3 — 6, 6 — 9, 9—12 mois, 
1—2, 2 — 3, 3 — 4, 4 — 5 ans, 5—10, 10 — 15, etc., par classes d'âge de cinq ans) ; 
on indique les suicides et les accidents. Depuis 1876 on constate de plus les causes 
des décès dans les villes (et places de commerce), à l'aide des rapports élaborés 
d'office par les médecins des divers districts. 

B. — La Statistique judiciaire, criminelle et civile , fondée sur les rap- 
ports annuels des juridictions et des tribunaux : 

V La justice criminelle (tmhvd&sQ les crimes et délits ainsi que les contraventions 
de simple police. Elle constate le nombre des accusés et des condamnés, le genre 
du crime, la peine encourue, l'âge, le sexe, etc., des criminels, la durée des affaires 
devant les tribunaux ; — séparément pour les tribunaux militaires ; 



Digitized by 



Google 



260 LA STATISTIQUE OFFICIELLE. 

2° La justice civile constate les procès suscités, leur objet (affaires ordinaires de 
propriété immobilière ou de servitudes, etc., affaires de dettes, affaires relatives aux 
lettres de change, affaires commerciales ou maritimes, affaires sommaires dites de 
police, etc.), la valeur de l'objet, la durée et le résultat du procès, en outre les par- 
tages de succession, les faillites, ainsi que les affaires dites extrajudiciaires (telles 
que ventes publiques, saisies et exécutions, expertises, seiments des parties, 
actes de notoriété et procès- verbaux maritimes), enfin les hypothèques inscrilesou 
rayées. 

C. — La Statistique agricole. Depuis 4861 on fait régulièrement tous les cinq 
ans un dénombrement du bétail en même temps qu'on constate l'emploi de la terre 
du pays, particulièrement de la partie ensemencée, et la quantité des semences. 
Ces rapports sont à la charge des autorités communales, qui font aussi un rapport 
annuel des récoltes et au besoin de tout relevé agricole jugé nécessaire par le 
ministère compétent : 

1** Le bétail. Le dénombrement comprend les animaux domestiques (chevaux, 
ânes, bêles à cornes, moutons, chèvres et porcs, et les ruches), par rapport à la 
superficie et à la force agricole (le hartkom)^ par sexe et par classe d'âge ; poul- 
ies principaux animaux classés par race et pour les bêtes à cornes par espèce de 
bétail (dans chaque propriété) ; 

2° L'emploi de la teire. Depuis 1881 le questionnaire embrasse toute la super- 
ficie du pays, en y comprenant non seulement les terres ensemencées en céréales 
(froment, seigle, orge, avoine, etc.), les champs employés à la pâture et auxherbes, 
les prés et les jardins, mais aussi la superficie des bois, des tourbières et marais, 
des emplacements et cours des maisons, des chemins, sentiers et lacs, ainsi que les 
terrains déserts (bruyères et landes, fonds pierreux et terres incultes); 

3° Exploitation agricoles. A diverses reprises, jusqu'à présent assez rares et 
irrégulières, le Bureau s'est procuré des renseignements sur les propriétés agri- 
coles en ce qui concerne leurs terres, mesurées en tonneaux de harlkom (mesure 
agricole, base des impôts fonciei^ datant de 1840, qui tient compte et de la quan- 
tité et de la quahté des terres). Les derniers rapports des percepteurs constatant 
le classement des exploitations suivant le hartkoi^ le 1*' janvier 1885 ne nous sont 
pas encore tous arrivés, et l'élaboration de ces documents prendra également un 
certain temps. Les derniers renseignements recueiUis datent de 1873, mais à l'ave- 
nir on y reviendra tous les dix ans. Il y a deux genres de renseignements : le pre- 
mier est relatif au classement des propriétés suivant le nombre des tonneaux de 
hartkom de la propriété ; on les divise en trois classes [0 — 1 , 1 — 12, 12 — . . . ton- 
neaux] qu'on subdivise. Le second genre de renseignements porte sur le caractère 
de la possession [exploitations aliénables : 1) propriétés oi'dinaires; 2) propriétés 
tributaires, exploitations inaliénables; 3) fermes viagères à cens; 4) fermes héré- 
ditaires à cens]. 

D. — Commerce et navigation. C'est du commerce extérieur (importation et 
exportation) qu'il s'agit ici ; les données proviennent de la douane. Jusqu'à 1882 
le commerce et la navigation ne formaient qu'un volume ; depuis 1883 on les a 
séparés en deux : 
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i* Commerce {importation et exportation). Outre les chiffres du commerce exté- 
rieur, on trouve dans ce volume ceux de la production de l'eau-de-vie et du sucre 
de betteraves. Le commerce extérieur est constaté à l'aide des chiffres de Timpor- 
talion et de ceux de l'exportation par nature de marchandise et par lieu d'expédi- 
tion ou de destination; outre la quantité des marchandises on recherche leur valeur 
el Ton fait la comparaison des moyennes de Tannée avec les précédentes. Copenhague 
ayant une importance prépondérante comme intermédiaire dans le commerce 
extérieur, surtout dans l'importation, on présente les tableaux de la capitale sépa- 
rément. Après les chiffres de l'importation et de l'exportation on trouve ceux des 
(Iroils d'entrée et des impôts sur la production de l'cau-de-vie et du sucre de 
betteraves ; 

2* Navigation. Cette statistique se divise en deux parties : l'effectif de la marine 
marchande et la navigation de l'année. La marine marchande est dénombrée, dis- 
tinction faite entre les navires à voiles et les navires à vapeur, par tonnage de 
registre et par bureau de douane (domicile). La navigation comprend la navigation 
du Danemark avec l'étranger, le cabotage et la part du pavillon danois dans la 
navigation avec les ports étrangers, en tant que cette dernière est constatée par 
nos consuls. On spécifie l'entrée et la sortie, les navires à voiles et les navires à 
vapeur, le tonnage et le chargement (cargaison), le lieu d'expédition et celui de 
destination et la nationalité (pavillon). 

E. comprendra des Comptes. On a l'intention d'y introduire des documents 
financiei's tels que les recettes et dépenses des communes avec leur situation. Cet 
ouvrage est jusqu'à présent publié tous les cinq ans dans les communications du 
Bureau {Statistiske Meddelelser). Ces comptes, qui seront rendus un peu plus dé- 
taillés, trouvent plutôt leur place dans le Statistish Tabelvœrk qu'ailleurs. 

IL — € Statistiske Meddelelser». 
(Communications du Bureau de statistique.) 

Cette partie de nos publications embrasse des ouvrages souvent peu considérables 
en étendue, qui de temps à autre ont été élaborés dans le Bureau et dont la pubU- 
cation a lieu quand il y a de la matière pour un volume. Ces traités, qui ont un 
texte et des tableaux ou seulement un texte entremêlé d'aperçus, reviennent, sui- 
vant le sujet, régulièrement [prix officiels des céréales, les récoltes et leur produit 
en quantité et en valeur], ou à diverses reprises [rachat du cens, c'est-à-dire acens 
changés en propriétés, prix des exploitations agricoles, etc.] ou bien suivant le 
besoin du moment et quelquefois seulement une fois pour toutes. Les volumes 
paraissent ordinairement une fois par an et renferment de 250 à 300 pages ou plus. 

in. — « Sammendrag af statistiske Oplysninger augaaende Kongeriget 

Danmark». 

(Résumés des principaux faits statistiques du Danemark.) 

Le premier des 9 résumés publiés par le Bureau a paru en 1869, le dernier 
vient de paraître au commencement de l'année 1885. En 1874 et en 1878 on a, en 
outre, publié, par exti'aordinaire, deux résumés en français. Les résumés ne ren- 
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ferment que des tableaux, extraits en partie des ouvrages du Bureau, en partie 
des comptes rendus provenant des autorités ou des institutions publiques. Le choix 
du sujet dépend de Tinlérêt général qui s'y attache. Le champ occupé par les résu- 
més s'est étendu de plus en plus, en vue de rassembler tous les faits statistiques 
du Danemark qui sont d'un intérêt général et dont les chiffres, souvent dispersés, 
ne sont guère abordables qu'à ceux qui veulent en faire une étude spéciale. 

* 

Vu l'importance qu'attache le Bureau royal de statistique du Danemark à ses 
rapports internationaux, j'ai lâché, pendant les dernières années, de faire une règle 
rie la traduction en français des en-lêtes de colonnes, afin que les lecteurs étrangei-s, 
connaissant la langue française, puissent se servir de nos ouvrages et en extraire ce 
qui est jugé avoir un intérêt général en statistique. 

Ajoutons, qu'outre ses publications el sa correspondance internationale, le Bureau 
de statistique a diverses charges à remplir pour le compte de l'administration cen- 
trale (calculs, rapports, etc.). 

Quoique le Bureau soit, en fait, chargé de la statistique générale du pays, il y a 
plusieurs statistiques qui sont à la charge des autres administrations, comme, par 
exemple, la statistique postale, celle des télégraphes, celle des chemins de fer 
et celle des prisons. La comptabilité de l'État est dans les attributions du ministère 
des finances. 

11 serait nécessaire d'établir une statistique de l'industrie et de la pêche — mais 
il faudrait étendre considérablement les attributions du Bureau, pour qu'il fût à 
même de s'en charger. On espère y arriver. 

Le présent rapport est suivi d'un supplément qui rend compte de toutes nos 
publications. 

Permettez-moi de présenter de la part du Bureau royal de statistique du Dane- 
mark nos meilleurs compliments et nos plus sincères félicitations à la Société de 
statistique de Paris à l'occasion de son anniversaire. Que l'avenir de la Société 
réponde à son passé et que ses œuvres soient toujours une source intarissable et 
saine pour la science et pour les vrais amis de la statistique. 

Le Bureau de statistique du royaume de Danemark. 

Copenhague, fm mai 1885. 

Marins Gad. 
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CONTENU. 



il',.,|iS56eH857 
XIU 1856 



Ancienne série (1'*). 

Recensement du royaume de Danemark le 18 février 1834. — Mouvement de la 

population, 1801 à 1833. 
Cadastre, division et exploitation des terres du royaume, valeur des propriétés 

en 1835. 
Navigation intérieure et extérieure, 1834 et 1837. 
Exportation, 1838 et 1839 — navigation, nombre des navires, revenu des taxes, 

accises et droits sur les boissons distillées. 
Dénombrement du bétail, 1838 ; quantités ensemencées et récoltées en 1837. 
Recensement du 1*' février 1840 ; mouvement de la population, 18Î4— 1839. 
Exportation 1840, etc. 
Importation et exportation, etc., 1841 et 1842. 

do. do. etc., 1843. 

Recensement du 1*' février 1845 ; mouvement de la population, 1840 — 1844. 
Suicides, 1835—1844. 
Importation et exportation, etc., 1844. 
Justice criminelle, 1832-1840. 
Importation et exportation, etc., 1845. 

do. do. 1846. 

do. do. 1847. 

Élections pour TAssemblée constituante, 1848. 

Importation et exportation, etc., 1848 (concernant seulement le royaume). 
Importation et exportation, etc., 1849. 

do. do. 1850. 

do. do. 1851. 

Partie allemande. 

Recensement du 1«^ février 1835 dans les duchés de Slesvig et de Holstein. 
Recensement du 1«^ janvier 1840 dans les duchés de Slesvig, de Holstein et de 

Lauenbourg. — Mouvement de la population, 1835 — 1840. 
Recensement du 1*' février 1843 dans les duchés de Slesvig, de Holstein et de 

Lauenbourg. — Mouvement de la population, 1840 — 1845. 

NouveUe série (2«). 
Recensement général du royaume de Danemark le !•' février 1850. — Mouvement 

delà population, 1845—1819. 
Élections au « Folkething », 1849. 

Recensement général de la capitale de Copenhague le 1^' février 1850. 
Impdt foncier, 1850—1851. 
Division de la propriété foncière, 1850—1851. 
Grandes exploitations rurales, 1850 — 1851. 
Division de la population le \^' février 1850 par lieu de naissance. 
Commerce et navigation de la monarchie danoise, 1852. 
Élections au « Folkething >, 1852 et 1853. 
Commerce et navigation de la monarchie danoise, 1853. 
Commerce et navigation de la monarchie danoise, 18.54. 

Recensement générai de la monarchie danoise le 1®' février 1855. 
Commerce et navigation de la monarchie danoise, 1855. 
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CONTENU. 



Commerce et navigation de la monarchie danoise, 1856. 

Suicides dans le royaume de Danemark, 1815—1856. 

Commerce et navigation de la monarchie danoise, 1857. 

Mouvement de la population de la monarchie danoise, 1850—1854. 

Recettes et dépenses de la monarchie danoise pendant les exercices 1853-1854- 
1857-1858. 

Commerce et navigation de la monarchie danoise, 1858. 

Justice criminelle du royaume de DanemariL, 1841—1855. 

Commerce et navigation de la monarchie danoise, 1859. 

Commerce et navigation de la monarchie danoise, 1860. 

Commerce et navigation de la monarchie danoise, 1861. 

Suicides dans la monarchie danoise, 1859 — 1860. 

Commerce et navigation de la monarchie danoise, 1862. 

Commerce et navigation du royaume et du SIesvig pendant Tannée 1863 et pen- 
dant le 1^^ trimestre de 1864 (concernant seulement le royaume). 

Troisième série. 

Recensement général de la monarchie danoise le \^ février 1860. 

Mouvement de la population de la monarchie danoise, 1855 — 1859. 

Dénombrement du bétail dans la monarchie danoise le 15 juillet 1861 et le 15 fé- 
vrier 1862. 

Division de la propriété foncière, 1860. Impdt foncier. 

Terres cultivées et quantités ensemencées le 15 juillet 1861. 

Commerce et navigation, 1664-1665. 

Commerce et navigation, 1665-1606. 

Recettes et dépenses de la monarchie danoise pendant les exercices 1858-1859— 
1863-1864. 

Commerce et navigation, 1866-1867. 

Dénombrement du bétail le 16 juillet 1866. 

Terres cultivées et quantités ensemencées le 16 juillet 1866. 

Mouvement de la population, 1860 — 1864. 

Commerce et navigation, 1867—1868. 

Justice criminelle, 1856—1865. 

Justice civile et commerciale, 1863 — 1867. 

Commerce et navigation, 1868 — 1869. 

Commerce et navigation, 1869—1870. 

Recensement général le 1«^ février 1870. 

Commerce et navigation, 1870—1871. 

Commerce et navigation, 1871—1872. 

Recettes et dépenses de TÉtat pendant les exercices 1864-1865 — 1871-1872. 

Justice civile et commerciale, 1868—1870. 

Justice criminelle, 1866-1870. 

Dénombrement du bétail le 15 juillet 1871. 

Mouvement de la population, 1865—1869. 

Commerce et navigation, 1872—1873. 

Terres cultivées et quantités ensemencées le 15 juillet 1871. 

Commerce et navigation, 1873—1874. 

Justice civile et commerciale, 1871 — 1872. 

Commerce et navigation, 1874. 

Commerce et navigation, 1875. 

Division de la propriété foncière, 1873. 

Commerce et navigation, 1876. 

lei pablicAtlons ne concernent qne le royaume proprement dit. 
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Lettre. 


Volnme. 


Publié en 


CONTENU. 








Quatrième série. 


A. 


1 


1879 


Mouvement de la population, 1870—1874. 




H 


1882 


do. do. 1875—1879. 




ni 


1883 


Recensement général le !•' féfrier 1880. 


B. 


1 


1878 


Justice criminelle, 1871—1875. 




II 


1879 


Justice clYile, 1873—1875. 




HI 


1883 


JusUcc civile, 1876—1880. 




IV 


1884 


Justice criminelle, 1878—1880. 


G. 


I 


1878 


Bétail le 17 juillet 1876. 




II 


1879 


Terres cultivées et semences le 17 juillet 1876. 




m 


1882 


BéUille 15 juillet 1881. 




IV 


1884 


Superficie, emploi de la terre et semence le 15 juillet 1881. 


D. 


I 


1878 


Commerce et navigation, 1877. 




II 


1879 


do. do. 1878. 




III 


1880 


do. do. 1879. 




IV 


1882 


do. do. 1880. 




V 


1882 


do. do. 1881. 




VI 


1884 


do. do. 1882. 




VTIa 


1884 


Marine marchande et navigation, 1883. 




VU b 


1885 


Importation et exportation, 1883. 



f Statistiske Heddelelser > 
(Communicalions du Bureau de statiêtique.) 
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1852 



1855 



1856 



1858 



1859 



1861 



Ancienne série (1^. 

Recherches sur : 1) La corvée. 2) Les dîmes. 3) Les acens. 4) Les prix ofliciels des 
céréales. 5) et 6) Les prix des terres. 7) Le rachat du cens, 18i5— 1849. 8) Les 
conseils communaux. 9) La banlieue des villes. 10) Les prix ofliciels des céréales 
1851. 11) id. par périodes. 12) Population des Antilles danoises, 1846. 13) Les 
sourds-muets, 1850. 

1) Rachat du cens, 1850-1853. 2) Féroé : population, 1850. 3) Islande : population, 
1850. 4) Copenhague, 1767—1853: observations thermométriques. 5) Prix offi- 
ciels des céréales, 1852 et 1853. 6) Recherches agricoles. 7) Prix officiel des 
céréales, 1854. 8) id. à Bornholm (20 ans). 

1) Caisses d'épargne de la monarchie, fin 1854. 2) Copenhague : population, 1855. 
3) Féroé : id. 4) Prix officiels des céréales, 1885. 5) Longueur des chemins vici- 
naux du royaume, 1855. 6) Caisses d'épargne de la monarchie, fin 1855. 7) Ra- 
chat du cens, 1854—1855. 

1) Islande: population, 1855. 2) Prix officiels des céréales, 1856. 3) Villes et fonds 
bailliagers de répartition : comptes 1855. 4) Caisses d'épargne de la monarchie, 
fin 1856. 5) Rachat du cens, 1856. 6) Groenland: population, 1855 (et 1850). 
7) Mont- de- piété, 1816—1857. 3) Prix officiels des céréales, 1857. 

1) Antilles danoises : population, 1855. 2) Caisses d'épargne de la monarchie, 1857. 

3) Écoles primaires rurales, 1857. 4) Taille des conscrits, 1852—1856. 5) Villes 
et fonds bailliagers de répartition : comptes 1856. 6) Rachat du cens, 1857 et 
1858. 7) Prix officiels des céréales, 1858. 

1) Villes, fonds bailliagers de répartition et communes rurales: comptes 1857. 
2) Caisses d'épargne de la monarchie, 1858. 3) Prix officiels des céréales, 1859. 

4) Villes, fonds bailliagers de répartition et communes rurales : comptes 1858. 

5) Caisses d'épargne de la monarchie, 1859. 6) Monarchie : population, 1860. 
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1862 



1864 



1865 



1865 
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1866 
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1867 
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1870 



1873 



1873 
1875 



1877 

1879 

1880 

1880 

1882 

18H3 
1883 

Sous presse 



CONTENU. 



NouveUe série (2«). 
1) Population de la capitale, 1860. 2) Villes, fonds bailliagers de répartition et 

communes rurales: comptes 1859. 3) Caisses d'épargne de la monarchie, 1860. 

4) Élections, 1854—1861. 
1) Villes, fonds bailliagers de répartition et communes rurales : comptes 1860. 

2) Caisses d'épargne de la monarchie, 1861. 3) Prix officiels des céréales, 1860, 
1861 et 1862. 4) Villes, fonds bailliagers de répartition et communes rurales: 
comptes 1861. 5) Prix officiels des céréales, 1863. 6) Caisses d'épargne de la 
monarchie, 1862. 

1) Rachat du cens, 1859—1863. 2) Villes, fonds bailliagers de répartition et com- 
munes rurales: comptes 1862. 3) Prix officiels des céréales, 1864. 4) Caisses 
d'épargne du royaume, 1863. 

1) Islande: population, 1860. 2) Féroê: population, 1860. 3) Groenland: popu- 
lation, 1860. 4) Antilles danoises: population, 1866. 5) Mont-de-piélé, 1856- 
1857—1863-1864. 

1) Contribuables (fies). 2) Prix officiels des céréales, 1861. 3) Caisses d'épargne do 
royaume, 1864. 

1) Villes, fonds bailliagers de répartition et communes rurales : comptes 1863. 2) Prix 
officiels des céréales, 1866. 3) Caisses d'épargne du royaume, 1865. 6) Suicides 
(royaume), 1861 — 1865. 7) liste des publications de la statistique officielle. 

1) Contribuables (Jutland). 2) Prix officiels des céréales, 1867. 3) Sociétés de 
secours mutuels, 1866. 

1) Villes, fonds bailliagers de répartition et communes rurales : comptes 1864 et 
1865. 2) Caisses d'épargne du royaume, 1866. 

1) Caisses d'épargne du royaume, 1867. 2) Prix officiels des céréales, 1868. 3) Com- 
merce extérieur, 1865—1868. 4) Sociétés de secours mutuels, 1867. 5) Écoles 
primaires. 6) Prix officiels des céréales, 1869. 

1) Prisons. 2) Prix officiels des céréales, 1870. 3) Prix de la terre, 1860-1869. 

4) Villes, fonds bailliagers de répartition et communes rurales: comptes 1867. 

5) Id., 1868. 6) Id., 1809. 7) Fabriques. 8) Prix officiels des céréales, 1871. 
9 Id., 1872. 

1 et 2) Impôt extraordinaire de 1870 : contribuables et perception. 

1) Population du royaume, 1870. 2) Prix officiels des céréales 1873. 3) Élections 

1869, 1872 et 1873. 4) Prix ofliciels des céréales, 1874. 5) Écriture et lecture 

des conscrits. 
1) Suicides, 1871—1875. 2) Prix officiels des céréales, 1875. 3) Caisses d'épargne, 

1868^1874 (avec une carie). 4) Prix officiels des céréales, 1876. 5) Récoltes, 

1875 et 1876. 

Troisième série. 
1) Récoltes, 1877. 2) Prix officiels des céréales, 1877. 3) Caisses d'épargne, 

1875—1877. 4) Prix officiels des céréales, 1878. 
1) Récoltes, 1878. 2) Villes^ communes rurales et fonds bailliagers de répartitioo: 

comptes 1870—1874. 
1) Récoltes, 1879. 2) Prix officiels des céréales, 1879. 3) Électeurs par profession, 

1879—1880. 4) Élections, 1876 et 1879. 5) Acens le 1*»' janvier 1879. 
1) Récoltes, 1880. 2) Prix officiels des céréales, 1880. 3) Id. 1881. 4) Population, 

1870 et 1880. 5) Récoltes, 1881. 6) Abus de l'alcool. 
1 ) Villes, communes rurales et fonds bailliagers de répartition : comptes 1 875—1879. 
1) Islande: population, 1880. 2) Groenland, id. 3) Antilles danoises, id. 4) Récoltes, 

1882. 5) Prix officiels des céréales, 1882. 
1) Caisses d'épargne '/i 1878— ^'/a 1881. 2) Prix officiels des céréales, 1883. 

3) Id., 1884. 4) Récoltes, 1883. 
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€ Sammendrag af staiistiske Opiysninger angaaende Kongeriget Danmark >. 

(Résumés de renseignements statistiques, n~ 1-^, ) 



Soperficie, population 

àlouvement de la popalation ..... 

Suicides 

Sociétés de secours mutuels 

Impôt extraordinaire sur le revenu, 1870. 

Justice criminelle 

Justice civile et commerciale 

Écoles primaires 

Étendue des exploitations rurales . . . 

Rachat du cens ^ • . . 

Terrain ensemencé, dénombrement du 
bétail 

Prix officiels des céréales (0^p/^e£sf(Lr/er) 

Importation et exportation 

Navigation 

Marine marchande 

Chemins 

Chemins de fer 

Postes 

Télégraphes, 

Banques de Copenhague 

— de province 

Caisses d'épargne 

Administration des biens de pupille . . 

Institutions de crédit foncier 

Assurances immobilières contre Tincen- 

die 

Assurances maritimes 

Hypothèques inscrites et rayées. . . . 
Cote des principales valeurs à la Bourse 

Cours des changes 

Recettes et dépenses : 

de la ville de Copenhague 

des villes de province 

des communes rurales 

des fonds bailliagers 

Recettes et dépenses du royaume . . . 
AcUf et passif de rÉtat 
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Le n"" 9 des résumés {Sammendrag) [texte en danois et en français] contient : 

1) Monarchie danoise: population et superficie. 2) Bailliages du royaume de Danemark : population 
des villes et des communes rurales. — Superficie. 3) L'Islande, le Groenland et les Antilles danoises: 
population des divisions administratives. — Superficie. 4) Rapport des deux sexes. 5) Classement par âge. 
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6) Familles. 7) fitat civil. 8) Classement de 100 habitants par lieu de naissance. 9) Confessions. 40) Abnor- 
mités. 11) Professions. 12) Mariages. 13) Naissances. 14) Mort-nés. 15) Décès. 16) Mariages, naissances 
et décès par mois. 17) Causes des décès à Copenhague et dans les villes de province, 1878— 18S2. 
18) Suicides, 1874—1883. 19) Danois émigrés, 1878—1883. 20) Justice criminelle, 1871—1880. 
21) Justice civile, 1866—1880. 

22) Superficie, 1881. 23) Superficie des villes. 24) Classement des exploitations agricoles en 1873 snl- 
vaut le « Hartkorn ». 25) Propriétés rurales par genre de possession le P' avril 1873. 26) Rachat da 
cens : fermes à cens changées en propriétés, 1879—1883. 27) Fermes à cens existantes le P' janvier 
1879. 28) Idem, le !•' Janvier 1884. 29) Emploi de la terre en 1881 par bailliage. 30) Bétail le 15 jail- 
let 1881. 31) Produit et valeur totale des récoltes, 1879—1883. 32) Prix officiels des céréales produites 
aux années de 1874 à 1883. 

33) Principales marchandises, importation et exportation, 1878—1882. 34) Valeur de Timportation du 
Danemark : chiffres absolus et pour cent par pays de provenance, 1878—1882. 35) Valeur de Texporta- 
tion du Danemark : chiffres absolus et pour cent par pays de destination, 1878—1882. 36) Moyenne 
annuelle, 1878—1882, des quantités importées de marchandises coloniales, de boissons, de tissus, de mé- 
taux, de charpentes et bois, de houilles, de bestiaux, de charcuterie et de céréales, suivant les principaax 
pays de provenance. 37) Moyenne annuelle, 1878-1882, des quantités exportées de marchandises, — 
idem — suivant les principaux pays de destination. 38) Valeur moyenne annuelle, 1878—1882, de rim- 
portation des marchandises, — idem — suivant les principaux pays de provenance. 39) Valeur moyenne 
annuelle, 1878—1882, de l'exportation des marchandises, — idem — suivant les principaux pays de 
destination. 40) Excédent de Timportation de marchandises coloniales, de boissons, de tissus, de métaoi, 
de charpentes elbois et de houilles: quantité, 1878—1882. 41) Excédent de Texportation de bestiaux, 
de charcuterie et de céréales : quantité, 1878—1882. 42) Excédent de Timportation de marchandises 
coloniales, de boissons, de tissus, de métaux, de charpentes et bois et de bouilles : valeur, 1878— 1S82. 
43) Excédent de Timportation de bestiaux, de charcuterie et de céréales: valeur, 1878—1882. 44) Droit 
d'entrée brut des principales marchandises, 1878—1882. 45) Production d'eau-de-vio dans le Danemark 
proprement dit, 1878—1882. 46) Id. de sucre de betteraves, 1873—1882. 

47) Marine marchande du Danemark proprement dit, 1878—1882. 48) Cabotage du Danemark propre- 
ment dit, 1878—1882. 49) Navigation du Danemark proprement dit avec Tétranger, cic, 1878—1882. 
50) Idem, par lieu d'expédition ou de destination. Navires à voiles (1878—1882). 51) Idem, navires i 
vapeur. 52) Part du pavillon danois dans la navigation entre les ports étrangers (1878 — 1882). 53) Ad- 
ministration des postes, 1878-1879—1882-1883. 54) Administration des télégraphes électriques de PKtat 
(1878—1882). 55) Exploitations des chemins de fer, 1878—1883). 56) Longueur des chemins de fer à 
la fin des années 1866, 1871, 1878 et 1883. 57) Longueur des chaussées le 31 mars des années 1866, 
1871, 1877 et 1883. 

58) Cours de la Bourse, escompte et change à Copenhague, 1878—1883. 59) Baniues : sitoaUon, 
1879-1883. 60) Caisses d'épargne, 1871-1880. 61) Crédit foncier: situation des sociétés, 1879—1883. 
62) Hypothèques inscrites et rayées pendant les années 1876—1882. 63) Sociétés de secours mutuels, 
1877—1882. 64) Mont-de-plété '/« 1879— 'Vj 1884. 65) Administration des biens de pupille: situation 
les 31 mars 1880—1884. 66) Assurances contre rinccndie, 1879—1883. 67) Assurances marilimcs, 
1879—1883. 68) Assurances sur la vie, 1879—1883. 

69) Recettes et dépenses de la ville de Copenhague ainsi que la situation financière, 1878—1882. 
70) Idem, des villes de province, 1877—1882. 71) Idem, des communes rurales, 1877—1882. 72) Idem, 
des fonds bailliagers de répartition, exercices 1877-1878—1882-1883. 73) Recettes et dépensa de 
rÉtat pendant les exercices 1877-1878—1882-1883. 74) Actif et passif de TÉUt le 31 mars des exer- 
cices 1877-1878—1882-1883. 
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AVANT-PROPOS 

Il a éié décidé que le mémoire de M. le D' Becker, directeur de Toflice impérial 
de statistique de rAllemagne, set ail imprimé dans toute sa teneur et en langue 
allemande. Nous espérons toutefois pouvoir publier bientôt, dans le Journal de la 
statistique, la traduction de cet ouvrage important. 

Le travail allemand rappelle les ti*avaux des services ci-après : 

1* Le bureau impérial de statistique; 

S"" L'administration des postes impériales; 

S"" L'administration des chemins de fer impériaux ; 

i" Le ministère des travaux publics en Prusse (mouvement des marchandises sur 
les voies ferrées allemandes); 

5° Le ministère de la justice de TEmpire ; 

6" L'amirauté; 

7* L'observatoire maritime; 

8*" Le service de la santé publique. 

Voici la table des matières contenues dans l'aperçu de l'organisation de la statis- 
tique officielle de l'Empire d'Allemagne : 

Préface (1); 

L — Aperçu historique ; 

II. — L^organisation actuelle de la statistique ; 

IlL — L'énumération des principaux travaux de la statistique de l'Empire con- 
cernant : 

A. Les recensements de la population et les statistiques exécutées à l'occasion de 

cette opération ; 

B. Les mariages, naissances et décès ; 

C. L'agriculture : 

1"" Les exploitations agricoles; 
2° La culture du sol; 
3* Les récoltes; 
4.« Le bétail; 

( t ) M. le D' Becker dit que, poar bien comprendre Torganisation de la slatisUque impériale, il faot 
connaître les rapports de ce service avec les bureaux de statistique régionaux. Il a donc parlé de ces 
bureaux dans les deux premiers chapitres de son mémoire, d'après les données qu'il a publiées en mars 
1884, dans la Deutschen Revue. 
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D. Les mines salines et usines ; 

E. Les professions en général; 

F. Le commerce extérieur du territoire douanier allemand ; 

G. Les transports : 

l"" Les postes et télégraphes; 

2*" Les chemins de fer; 

3"" La navigation intérieure : 

a) Nomenclature des voies navigables ; 

h) Effectif de la flotte fluviale; 

c) Transports par voies fluviales ; 
i"" La navigation maritime : 

a) Eflectif de la flotte maritime ; 

h) Mouvement des ports allemands; 

c) Mouvement de la navigation entre les ports allemands et les porls 

étrangers ; 

d) Naufrages des navires allemands; 

e) Accidents maritimes survenus près des côtes allemandes; 

f) Revues d'embarquement des équipages enrôlés au commerce alle- 

mand ; désertions ; 
IL Les prix ; 
L L'assistance publique; 
K. L'assurance ouvrière contre les malades; 
L. Les élections au Reichslag ; 
M. La justice : 

1° Nombre des procès; 

â"" Statistique criminelle ; 
N. Les douanes et impôts impériaux : 

1* Douanes; 

^ Impôts de consommation impériaux ; 

3** Timbre impérial ; 

iP Contravention en matière de douanes et d'impôts impériaux. 

Nous laissons maintenant la parole à notre éminent confrère. 
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DIE ORGANISATION 
DER DEUTSGHEN REIGHSSTATISTIK 

DeDkschriil zum 2Sj»hrigen SlilloDgsIest der Pariser Slalislischen Gesellschafl. 

Von Dr. K. BEGKER. 



VORBEMERKUNG. 

Die vorliegende Denkschrifl bat, wie ihr Tilel anzeîgl, die deulsche Reîchssla- 
lislik zum Gegenstande, d. h. denjenigen Theil der gesammten amtlichen deutschen 
Slalistik, welcher enlweder nur fur das Reicli im ganzen besleht oder den einzel- 
nen Bundesstaaten gemeinsam ist und von Reichswegen bearbeitel wird. Veranlas- 
sung zu der Beschrankung auf diesen Theil gab nicbt allein die Rûcksicbt auf die 
sonsl allzu grosse Âusdehnung der Arbcit, sondern auch der Umsland^ dass das 
Prâsidium der Pariser Slalistischen Gesellschart die nieislen deutschen stalistischen 
Landesbûreaus aufgeforderl hnt, ûber die Organisation ihrer Landesslalislik eigene 
Denkschriflen zur Sliflungsfeier der Gesellschafl einzusenden. 

Um aber die Organisation der Reichsstatislik zu verstehen, isl erforderlich, ihr 
Verhâltniss zu den Landesslatisliken mit in den Kreis der Betrachlung zu ziehen 
und insoweit also auch die lelzteren zu berûcksichtigen. Bei dieser Sachlage haben 
einzelneAnsfubrungen in den beiden ersten Âbschnitten dieser Denkschrifl wôrtlich 
einem Arlikel enlnommen werdcn kônnen, in welchem der Verfasser derselben 
das weilere Thema der « Organisation der amlHchen Slatislik im Deutschen Reich > 
behandelt, und den er im Mârzheft des Jahrgangs 1884 der c Deutschen Revue > 
verôfTentlicht ha t. 

I. 
Geschichtliches. 

Die gegenwârlige Organisation der deutschen Reichsstatistik ûndet ihre Begrûn- 
dung in der neueslen deutschen Geschichte und der bundesstaatlichen Verfassung 
des Reicbs. 

Vor der Errichtung des Reichs bestand eine gemeinsame Slatislik der deutschen 
Slaaten nur in sehr beschrânkter Weise fur die Zwecke des damaligen Zollvereins, 
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der sich von seiner Grundung im Jahre 1833 an immer weitcr ausgedebnt halte 
und im Jahre 1870 sâmmlliche Slaaten des daraaiigen norddeutscben Bundes, 
sowie Bayern, Wûrtlemberg, Baden und Hessen umfasste; nur die grôsslen Theile 
von Bremen und Ilamburg, ausserdem kleine Gebietstbeile von Preussen, Baden 
und Oldenburg waren nocb davon ausgescblossen. Eingebender bearbeileten die 
ZoIIvereinsslaalen dagcgen ibre eigcnen Landesstalistiken, welcbe im wesentlicben 
ebenso unabbângig von einander wie von der Zollvereinsstalislik beslanden. 

Die gemeinsame Statislik des Zollvereins war lediglicb aus Rûcksicblen auf die 
Geselzgebung und Verwaltung in Zoll- und Steuersacben gescbaffen worden. Um 
sicb ûber die Wirkung der Zôlle Recbenscbafl geben zu kônnen, bedurfle man in 
erster Linie einer Stalislik des Waarenverkebrs mit dem Ausiande und einer Nach- 
weisung des Zollerlrags, die daber erstere seit 1836, aber freilicb fi^ûber in sehr 
unvollkommener Weise, letztere schon seit 1834 bergeslellt worden sind. Ebenso 
unentbebrUcb wurden demnàcbst Nacbweisungen ûber den Ërtrag der gemeinsa- 
men indireklen Sleuern, und eine Slatistik des Erirags der Rûbenzuckerslcuer, 
sowrie des Zolls von auslàndiscbem Zucker beginnt scbon mil dem Jabre 1841. 

Ferner erforderle die verlragsmàssige Beslimmung, zufolge welcber das Ein- 
kommen aus den Zôllen und gemeinsamen Sleuern auf die einzelnen Slaaten nacb 
der KopfzabI ibrer Bevôlkerung zu verlheilen war, eine von Zeit zu Zeit zu wieder- 
bolende Zâblung der letzleren. Die in Preussen scbon seit 1822 ûblicben dreijabri- 
gen Volkszàblungen (1) gingen desbalb auf den Zoliverein ûber, wo die ersle ira 
Jabre 1834 slattfand. Dabei wurden, bauptsacbb'cb wegen der erbeblichen fman- 
ziellen Interessen, welcbe sicb an die Ergebnisse der Volkszàlilungen knûpften, zur 
Erzielung ricbliger und insbesondere gleicbmâssiger Resultate die gemeinsamen 
Vorsebriften ûber die Personen, welcbe zu zablen waren, .und ûber die Melbode, 
nacb welcber gezàblt werden sollle, nacb und nacb vervollkommnet. Freilicb blieben 
sie in wesentlicben Punkten verbesserungsbedûrftig; gleichwobl bat sich das Volks- 
zâblungswesen im Zoliverein zu einem boben Grade der Ausbildung enlwickelt. 

Dies gilt jedoch nur von der Erhebung. Denn die Zusammenslellung der Ergeb- 
nisse fur die gemeinsame Slatistik, welcbe, wie die Zâblung selbst, den einzelnen 
Slaaten und innerbalb derselben meistens den Bezirksbebôrden oblag, ging gar 
wenig und bauplsâcblicb nur der Kontrolle wegen ûber den Nacbweis der blossen 
Volkszabl binaus, da dièse den Zwecken des Zollvereins genûgle. Kaum weniger aus- 
reicbend fur statistiscbe Zwecke war die territoriale Gliederung der Nacbweisungen ; 
fur dieselbewar bauplsâcblicb die Rûcksicbl auf die wegen derZollausscblûsse und 
der Anscblûsse von Slaaten und Staalstbeilen an andere Slaaten recbt komplizirle 
Abrecbnung unler den ZoIIvereinsslaalen massgebend. 

Indess wucbs mit der Grosse des Zollvereins das Bedûrfniss nacb statisliscben 
Grundiagen fur seine gesetzgeberiscben Massregeln und fur die Beurlbeilung des 
Einflusses derselben namentlich auf die Erwerbstbaligkeit der Bevôlkemng. Es 
wurden desbalb Vorscbrifien fur die HerslcUung einer Gewerbeslalistik vereinbarl, 
die in der Tbat zu gewerbeslalisliscben Erbebungen in den Jahren 1846 und 1861 
fûbrlen. Ferner wurden Verabredungen ûber die jàbclicbe Aufslellung einer Sla- 
lislik der Bergwerke, Hûtten und Salinen, sowie der Seescbiffabrt gelroffen und 
ausgcfûhrl. 



(1) Von 1816 bis 1822 warde in Preussen die BevOlkerung alljdhriich gezdlilt. 
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Bei diesen Gegenslânden lag, wie bei den Volkszahlungen, die Erhebung und 
Bearbeilung des Urmaterials den einzelnen Slaaten ob, wàhrend die Zusammeii- 
slellung der von denselben zu liefernden Uebersichlen, sowie die Bearbeilung der 
gesammten ûbrigen Zollvereinsslsflislik vom Zentralbûreau des Zollvereins bewirkt 
wurde. Dies auf Grund des Zollvereinigungs-Verirags vom 22. Marz 1833 errichlete 
Bureau halte das Abrechnungsv\resen und die Slatislik zu besorgen. Es bestand ans 
einera Bûreauvorsleher und einigen Bûreaubeamten, und war besonderen Kom- 
missarien, welche die Vereinsslaaten (Ihatsàchlich nur Preussen und Bayern) 
dazu abordneten, unlerslelll. Seine statistischen Ârbeilen beschrânkten sich auf 
die Zusammenslellung und den Druck der Zollvereins-Uebersichlen, wurden aber 
im Publikum kaum anders als aus Privatarbeiten von Gelehrlen bekannl. Eine 
wissenschaflliche statistiscbe Thâiigkeit ûble das Zentralbûreau des Zollvereins 
nicht aus. 

Vielmehr lag die wissenschadliche Pflege der amllichen Statistik ganz in den 
Hânden der statistischen Landesbureaus, die zur Zeit der Errichtung des Deutschen 
Reichs in den meisten, namentlich in allen grôsseren deutschen Staaten bestanden. 
Preussen, welches im Jahre 1805 allen deutschen Staaten mit der Errichtung eines 
statistischen Bûreaus voranging, Bayern, welches als zweiter Staat im Jahre 1813 
foigte, Sachsen , Wûrttemberg, Baden,Hessen, Mecklenburg-Schwerin, Oldenburg, 
Braunschw^eig, Sachsen-Coburg-Gotha , Anhalt, Lûbeck, Bremen und Hamburg 
balten je fur sich ein slalistisches Landesbûreau, Hamburg sogarausser demjenigen 
lïïr die allgemeiiie noch ein besonderes fur die Handelsslatislik, wahrend die thû- 
ringischen Staaten zusammen ein gemeinsames Bureau eingerichtet hatten. 

Dièse statistischen Landesbûreaus konnten in dem Zentralbûreau des Zollvereins, 
seiner engbegrenzten Thâtigkeit wegen, keinen gemeinsamen Mittelpunkt fmden. 
Sie slanden demselben sogar fremd gegenûber; denn die Handels-, Zoll- und, 
Steuerstatistik, v^relche vom Zentralbûreau des Zollvereins durchaus selbstandig 
bearbeitet wurde, berûhrte die Landesbûreaus gar nicht, und was an Uebersichlen 
ùber Volkszahl, Gewerbe, monlanistische Betriebe und SeeschifTahrt ans Zentral- 
bûreau zu liefern war, v^urde in den einzelnen Staaten mit oder ohne Zuziehung 
der Landesbûreaus angcferligt, ohne dass dièse sich um das v^eitere Schicksal der 
Arbeiten viel bekûmmerten; vielmehr wandten dieselben ihre ganze Thâtigkeit der 
Statistik des eigenen Landes zu. 

Im Anhalt an dièse Vertheilung der statistischen Arbeiten auf das Zentralbûreau 
und die Landesbûreaus kann man die Gegenslânde der gesammten deutschen Sta- 
tistik, wie sie vor der Grûndung des Reichs bestand, in drei Gruppen gliedern, 
welche unser berûhmter Statistiker Rûmelin mit Beziehung auf die damais in der 
Bildung begriffene Reichsstatislik als diezentrale, fôderirte und parlikulare Sta- 
tistik bezeichnet bat. Die erste, aiso die zentrale Statistik, umfasste diejenigen 
Gegenslânde, bei welchen das aus den Erhebungen gewonnene Urmaterial entwe- 
der ganz unverarbeitel oder doch nur, ohne Vermiltelung der statistischen Landes- 
bûreaus, bezirksweise zusammengestellt dem Zentralbûreau des Zollvereins zur 
Verarbeitung zuging. Dahin gehôrte die Handels-, sowie die Zoll- und Steuersta- 
tistik. Die fôdenrte Statistik bestand aus denjenigen Gegenslânden, bei welchen 
das Urmaterial von den einzelnen Staaten, in der Regel den statistischen Landes- 
bûreaus, nach vorgeschriebenen Formularen zu Uebersichlen verarbeitet wurde, 
die dann dem Zentralbûreau des Zollvereins zur Aufstellung der Zollvereins-Ueber- 

To* ANNIVERSAIRE. 18 
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sichten milzulheilen waren. Dahin geliôrten die Ergebnisse der Volks- und Ge- 
werbezâhlungen, sowie die Montan- und SeeschifTahrts-Stalistik. Aile anderen 
Gegenslànde bildelen den drillen Theil, namlich die parlikulare Siatislik, welche 
der Zollvereinsstalislik vôllig fremd war und irfihrem ganzen Umfange den ver- 
schîedenen Landesstalisliken zufiel. 

Die zentrale und fôderîrle Siatislik gewannen unter der Herrschaft des Zoliver- 
eins ausserhalb des Kreises der Geselzgebung und Verwallung nur unlergeordnele 
Bedeutung. Dagegen sland in mehreren Slaalen die parlikulare Slalistik in grosser 
Blûlhe. Die Volkszâhlungen wurden auf Erhebungen, die zum Theil weil ûber dàs 
vom Zollvcrein geforderte Mass hinausgingen, erslreckl; auch im ûbrigen wurde 
die Bevôlkerungsstalislik zu einera hohen Grade der Vollkommenheit ausgebildel, 
und die Slalistik der maleriellen, sowie der geislîgen, siltlichen und polilischen 
Kullur nach den verschiedenslen Seilen hin gepflegl. Bekannt genug ist, dass 
mehrere slalislische Landesbûreaus sich durch ihre vorzûglichen Leîslungen nichl 
nur im Inlande, sondern auch ira Auslaude den beslen Ruf erworben haben und in 
mancher Beziehung bahnbrechend gewesen sind. 

Was aber bei dieser partikularen Slalislik, ungeachlel aller ihrer Ausbildung, 
schmerzlich vermisst wurde, war die Gleichartigkeit in der Erhebung und Be- 
handlung der einzelnen Gegenslànde seilens der verschiedenen deulschen Slaalen. 
Jedes slalislische Bureau ging je nach Bedûrfniss, Ueberzeugung oder Neigung in 
seiner eigenen Weise vor, und wie viel Tûchliges dabei auch geleislel wurde, so 
blieb doch, abgesehen von den wenigon Gegenslânden der gemeinsamen Zoll- 
vereinsstalislik, die deuische Slalistik als solche eine Mosaik ohne beslimmle Kon- 
turen. Wer jemals zu jener Zeit versucht bal, ûber einen andern Gegensland, als 
den der Zollvereinsstalislik, eine vergleichende slalislische Arbeil fur Deutschland 
• oder auch nur fur mehrere deuische Slaalen zu machen, wird die Hindernisse 
schwer empfunden haben, die sich ihm in der Ungleicharligkeil der Dalen ans 
den verschiedenen Slaalen enlgegenstelllen und seibst bei solchen Gegenslânden 
kaum ùbei'wunden werden konnten, die fur eine gleicharlige Erhebung und Za- 
sammenslellung durchaus geeignel waren. Diesen Mangel empfanden ausser den- 
jenigen Personeu, die sich ûber deuische VerhàllnisseunlerrichtenwoUten, nament- 
lich die slalislischen Bûreaus, und vor allen diejenigen der kleineren Slaalen, 
welche sich, in Ermangelung genûgend grosser Vergleichsobjekte innerhalb ihres 
eigenen Slaalsgebiets, auf den Vergleich mil fremden, besonders den anderen deul- 
schen Slaalen angewiesen sahen, darin aber, eben wegen der Uogleichmàssigkeil 
der betreffenden Stalisliken, âusserst beschrankt waren. 

Schon lange vor Errichlung des Deulschen Reichs bal es nichl an Beslrebungen 
zur Abhûlfe dièses empfindiichen Mangels gefehlt. Insbesondere wurden auf den 
internalionalen slalislischen Kongressen zu Wien im Jahre 1857 und zu Berlin ira 
Jahre 1863 seilens der deulschen Delegirlen Verabredungen zur Herbeifûhrung 
einer gemeinsamen deulschen Slalistik getroffen ; doch blieben dieselben resultal- 
los. Erfolg halle erst ein im Jahre 1868 an den Bundeskanzler ûber die Mangel der 
Zollvereinsslatistik und ihre Abhûlfe erstalteter Berichl des Grossherzoglich hessi- 
schen ZoUvereinsbevollmachliglen zu Hannover, FabricitiSy welcher sich schon in 
seiner fiûheren Slellung als Mitglied der hessischen Zenlralstelle fur die Landes- 
slatislik vergeblich in dieser Richtung bemûht halle. In Folge dièses Berichts wurde 
aus amllichen Siatislikern und anderen Beamlen eine c Kommission zur weilern 
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Ausbildung der Slatislik des Zollvereins » berufen. Dieselbe begann ihre Arbeilen 
zu Anfang 1870^ unterbrach dieselben wâhrend des Krieges mil Frankreich und 
tral nach Beendigung desselben wieder zusammen, nun abcr in Folge der poliii- 
schen Ereignisse den Kreis ihrer Beraihungen auf die Herstellung einer Reichs- 
slalislik ausdehnend. 

Die Âufgabe dieser Kommission lâssl sich kurz dahin zusammenfasseh, dass sie 
bezùglich der geineinsamen Stalislik Vorschlâge fur verbesserle Erhebungs- 
melhoden und erweilerle Zusammenslellungsformulare zu machen halte. Sie lôsle 
dièse Aufgabe, indem sie in einer Reihe von Berichten ûber die einzelnen Gegen- 
.slànde beanlragle, die zenlrale und fôderirle Slatislik zu verliefen und ihren Kreis 
zu erweilern, so jedoch, dass aucb der parlikularen Stalislik noch ein breiter 
Raum gelassen wurde. Die Anlrage fanden mil wenigen Ausnahmen die Geneh- 
migung des Bundesralhs, inwelchemderKôniglichwûrtlembergischeOber-Finanz- 
ralh von Riecke, spàler Vorslanddeswûrttembergischenslalislisch-topographischen 
Bùreaus, Réfèrent fur dièse Angelegenheil war. Die Arbeilen der Kommission sind 
somit die Grundiagen der Ueichsstatislik geworden, welche dann spâter mil den 
an sie geslellten Anforderungen in ungeahnter Weise gewachsen isl. Zugleich 
haben sie, indem sie fur die Reichsstalistik erhôhte Ansprùche an die Slatislik der 
Einzelstaaten stelllen, den Kreis der Landesstatisliken zum Theil weil ûber das 
frûhere Mass hinaus erweiterl. 

Mit ibren Antragen legte die Kommission dem Bundesrath eine Résolution ûber 
die Errichlung und Geslaltung einer statistischen Reichsbehôrde vor, welche im 
Jahre 1872 zur Einselzung des Statistischen Amis des Deutschen Reichs fûhrle. 

War hiernach der unmittelbare Erfolg der Kommissionsberalhun'gen fur die 
gesammle deutsche Slatislik ein ebenso liefwieweit gehender, so kann auch ihr 
mitlelbarer Erfolg, welchen sie in der Beziehung hatten, dass spàler fasl aile wich- 
ligeren Fragen der gemeinsamen Stalislik zum Zweck zu slellender Antrage oder 
gleichmâssiger Behandlung auf Konferenzen der Direktoren der statistischen Reichs- 
und Landeszenlralslellen vorberalhen und besprochen worden sind, nicht hoch 
genug angeschlagen werden. Dièse Konferenzen haben sich nicht allein fur die 
weitere Ausbildung der gemeinsamen Slatislik als ûberaus nûlzlich und Truchl- 
bringend erwiesen, sondern sind auch dadurch, dass sie Fachmânnern Gelegenheil 
zum Gedankenauslausch geben, fur das gesammle Gebiet, ûber welches sich der 
Geschâftskreis des statistischen Reichsamts und der statistischen Landeszenlral- 
slellen erslreckl, vom gûnstigsten Einfluss gewesen. 



II. 
Die gegenvrârtige Organisation der statistischen Behôrden. 

Das Statistische Ami des Deutschen Reichs isl eine dem Reicbsamldeslnnern unmittel-' 
bar unterstelite Reichsbehôrde, welche aus éinem Direktor, 4 wissenschaftiich gebildeten 
Hitgliedern, 2 Bûreauvorstebern, 60 Bûreaubeamten und stândigen Bûreau-Hûlfsarbeitern, 
6 Kanzleibeamlen und stândigen Kanzlei-HQlfsarbeitern, 6 Ûnterbeamten und 156 in den 
Personen wechseinden, in der Zahl stândigen Lohnarbeitern bestebt. Das gesammle stân- 
dige Personal widmet seine dienstliche Thâligkeit ausschliessUch dem Ami, dessen Auf- 
gabe darin bestebt: 1. das gesetzlich oder auf Anordnung des Bundesralhs oder des 
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Reicliskanziers fur die Reiclisstatislik zu liefernde Material zu sammein, zu prûren, iech- 
nisch und wissenschafllich zu bearbeiten und die Ergebnisse geeignetenfalls zu verôffent- 
lichen ; 2. auf Anordnung des Reichskanziers statistische Nachweisungen aofzuslellen 
und ûber slatislische Fragen gutachllich zu berichlen. 

Dem statistischen Reichsamt koordinirt bestehen als eigene statistische LandeszerUral- 
stellen die grôsstentheils bereits im ersten Abschnitt kurz erwâbnten statistischen Landes- 
bûreaus, nâmiich: 
Das Kôniglich preussische statistische Bureau zu Berh'n, 
Das Kôniglich bayerische statistische Bureau zu Mûnchen, 

Das statistische Bureau des KOniglich sâchsischen Ministeriums des Innern zu Dresden, 
Das Kôniglich wûrttembergische statislisch-lopographische Bureau zu Stuttgart, 
Das Grossherzoglich badische statistische Bureau zu Karlsruhe, 
Die Grossherzoglich hessische Zentralstelle fur die Landesstatistik zu Darmstadt, 
Das Grossherzoglich mecklenburgische statistische Bureau zu Schwerin (fur Mecklen- 

burg-Schwerin), 
Das statistische Bureau Vereinigterthûringischer Staaten (fur Sachsen-Weimar, Sacbsen- 
Altenburg, Schwarzburg-Sondershausen, Schwarzburg-Rudolstadt, Reuss altérer und 
Reuss jûngerer Linie) zu Weimar, 
Das Grossherzoglich oldenburgische statistische Bureau zu Oldenburg, 
Das Herzoglich braunscliweigische statistische Bureau zu Braunschweig, 
Das Herzoglich sâchsische statistische Bureau zu Meiningen (fur Sachsen-Meiningen), 
Das Herzoglich sâchsische statistische Bureau zu Gotha (fur Sachsen-Cohui^-Gotba), 
Das Herzoglich anhaltische statistische Bureau zu Dessau, 
Das lûbeckische statistische Bureau des Stadt- und Landamts zu Lûbeck, 
Das Bureau fur bremische Statistik zu Bremen, 
Das hamburgische statistische Bureau der Steuer-Deputation (und ausserdem das 

handelsstatistische Bureau) zu'Haniburg, 
Das elsass-Iothringische statistische Bureau des Kaiserlichen Ministeriums zu Strassburg. 

Die statistischen Landesbûreaus stehen mit wenigen Ausnahmen unter der obersten 
Landesbehôrde fur die Verwaltung des Innern, ohne jedoch ibren Geschdftskreis aut 
deren Ressort zu beschrânken ; im ûbrigen ist ihre Organisation sehr vorschieden und 
wesentlich von der Grosse des Slaats abhângig. In Preussen ist das statistische Bureau, 
âhnlichwie das statistische Reichsamt, eine fur sich bestehende selbslândige Behôrde 
mit einem Direktor, mehreren Mitgliedern und Dezernenten und einer grôsseren Zahl 
von Bureau- und Kanzieibeamten, die sâmmtlich ihre dienstliche Thâtigkeit ausscbliess- 
lich dem Bureau und den damit unmittelbar zusammenhângenden Einrichtungen widmen. 
Daneben besteht dort seit dem Jahre 1861 eine aus Mitgliedern der verschiedenen obersten 
Dienstzweige, des Landtags und aus Fachstatistikern gebildete statistische Zentralkom- 
mission aïs hôchste berathende Behôrde fur die amtliche Landesstatistik, mil der Aufgabe, 
ein einheitliches Zusammenwirken aller Zweige der Slaatsverwaltung und cin Verfahren 
nach gleichmâssigen Grundsâlzen bezûglich der Grundlagen, der Ausdehnung und Art 
statistischer Erhebungen herbeizufûhren und zu erhalten. In anderen Staaten sind nur 
Unlerbeamte ausschliesslich fur das statistische Bureau beschâfligt, wûhrend Direktor 
und event. Milglieder noch sonstige slaatliche Funktîonen wahrnehmen. Bayern bat neben 
seinem in solcher Weise organisirten statistischen Bureau, âhnlich wie Preussen, eine 
statistische Zentralkommission, wâhrend Wûrltemberg, Hessen und Mecklenburg-Schwerin 
die Zwecke einer solchen in der Weise zu erreichen gesucht haben, dass Milglieder der 
verschiedenen obersten Dienstzweige nebenher als Milglieder des statistischen Bûreaus 
fungiren oder durch Theilnahme an dessen Arbeiten zu demselben in Beziehung gesetzt 
sind. In mehreren kleineren Staaten verschwindet selbst der Name des statistischen 
Bûreaus, dessen Arbeiten dann die oberste Landesbehôrde nebenher besorgt (Grossher- 
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zoglich mecklenburgisches Slaatsministerium zu Neu-Streli(z fur Mecklenburg-Strelitz, 
Landesdirektion des Fûrstenlhuins Waldeck zu Arolsen, Fûrstlicb scbaumburg-lippesche 
Regierung zu Bûckeburg, Fûrsilicb lippesches Kabinetsministerium zu Detniold), in 
Waldeck auch wohl dem preussiscben statislischen Bureau ûbertrâgt. 

Wie die slatistiscben Arbeiten auf das statistische Reichsamt und die statistischen 
Landeszcnlralstellen vertheilt sind, zeigt die folgende Auffûhrung der dem Geschâftskreis 
der genannten BebOrden dauernd zugewiesenen, beziehungsweise regelmdssig von iimen 
bearbeiteten Gegenstânde, welcbe sich auch jelzt noch, wie zur Zeit des Zollvereins, in 
die drei Gruppen der zenlralen, der foderirlen und der parlikularen Statistik gliedern 
lassen. 

In die Gruppe der xentralen Statislik fallen, aïs Gegenstânde, welche ohne Vermittelung 
der statislischen Landeszentralslellen vom reichsslatistischen Amt unmittelbar aus dem 
Urmalerial oder aus dem von den ErhebungsbehOrden eingezogeneu und von deren vor- 
gesetzten BehOrden vorbereiteten Haterial in voiler Ausfûhrlichkeit behandelt werden : 
der Waarenverkebr mit dem Ausiande, die Zollverwaltung, die Zôiie und gemeinsamen 
indirekten Steuem mit Nachweisungen ûber Taback- und Zuckerrûbenbau, ûber Zucker- 
gewinnungy Salinen und Salzgewinnung, sowie ûber den Betrieb der Brauereien und 
Brennereien, ferner der Besland an SeeschiiTen und die Verânderungen in demselben, 
die Anmusterungen von Vollmatrosen und Schiffsjungen, sowie die Entweichungen von 
Hannschaften der deutschen KauflahrteiscliifTe, die Verunglûckungen deutscher SeeschifTe 
und die Schiflsunrîïlle an der deutschen Kûste, die Beschreibung der deutschen Wasser- 
strassen und der Bestand an FlussschiiTen, die Dampfkessel-Explosionen, monalliche 
Preisangaben von Handelskammern ûber eine Reihe von Artikeln nach einem bestimmten 
Standanl, die Reichstagswahlen, die deutsche Kriminalstalistik und endlich die in Gemâss- 
heit des Krankenversicherungsgesetzes vom 15. Juni 1883 und des Reicbsgesetzes ûber 
die eingeschriebenen Uùlfskassen vom 7. April 1876 bestehende Krankenversicherung 
der Arbeiter. 

In die Gruppe der fôderirUn, also der dem Reicb und den Einzelstaaten gemeinsamen 
Statistik fallen die gesammte BevOlkerungsstatistik und die Statislik der Erwerbsthâtig- 
keit. Naraentlich gehOren dahin : die Volks-, Berufs- und Gewerbezdhlungen, die Geburten, 
Trauungen und Sterbefôlle, die ûberseeische Auswanderung, sowie Erwerbung und Ver- 
lust der Reichs- und StaatsangehOrigkeit, die Production der Bergwerke, Hûtten und 
Salinen, die land- und forstwirlbschaflliche Bodenbenutzung und die Emten, die Vieh- 
zâhlungen, der Bestand an Dampfmaschinen und Dampfkesseln, der Seeschififahrtsverkehr 
in den einzelnen Hâfen, die Reisen der deutschen SeeschifTe, der Binnenschiiïahrts-Ver- 
kehr und die Offentliche Armenpflege. Ueber aile dièse Gegenstânde gehen dem statisti- 
schen Reichsamt Uebersichlen zu, fur welche das Urmaterial auf Grund reichsseitig 
erlassener, mehr oder weniger eingehender Erhebungsvorschriften von den einzelnen 
Staaten erhoben wird, deren statistische Zentralstellen, in einzelnen FâlIen auch andere 
LandesbehOrden, daraus, abgesehen von etwaigen weiteren Zusammenstellungen fur die 
eigene Landesstatistik, Uebersichten fur die Reichsstatistik zu bearbeiten haben. Die vom 
Bundesrath vorgeschriebenen Formulare zu diesen Uebersichten erfûllen in sachlicher 
Detaillirung der Gegenstânde meist allé berechtigten Ansprûche, so dass die einzelnen 
Staaten sich bisher nur in einigen wenigen Punkten darûber hinauszugehen veranlasst 
gesehen haben. Eine Ausnahme hiervon machen jedoch die Nachweisungen ûber die Ge- 
burlen, Trauungen und Sterbefâlle, bezûglichwelcher die reichsstatislischen Uebersichten 
weithinter den Anforderungen zurûckbleiben, welche Leben und Wissenschafl an diesen 
Gegenstand stellen. In einzelnen Staaten, darunter aile grôsseren, bat derselbe allerdings 
diejenige Ausbildung erfahren, welche er mit vollem Ilecht verdient; doch fehit, wie 
ûberall, wo nicht gemeinsame Vorschriften bestehen, die Gleichmâssigkeit der Beliand- 
long. In ihrer territorialen Eintheilung dagegen gehen bei dieser fôderirten Statistik die 
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reiclisslatislischen Uebersichten, abgesehen von denjenigen ûber den See- und Fluss- 
schiffahrlsverkehr, welche auch in dieser Hinsicht ailes wûnschenswerlhe Détail bielen, 
nichl weiter, als dass sie die preussischen und bayerischen Regierungsbezirke und die 
entsprechenden Bezirke der anderen Staaten, bei den kleineren die ganzen Staatsgebiete 
als untheitbare Einheiten behandeln. Das weitere territoriale Détail gebOrt der Domine 
der slalistischen Landeszentralstellen an ; wo indess das statistische Reichsamt dessen 
bedurrte, was bei der Unzulânglichkeit der reichsstatistischen Territorial-Ëinibeilung nicht 
selten der Fall war, ist ihm dies Détail von den Landeszentralstellen stets bereitwilligst 
zur Verfûgung geslellt worden. 

Was nun die partikulare Slatistik der einzelnen Slaaten betriiït, so ist begrciflich, 
dass dieselbe, soweit sie sicb nicht unmitlelbar an die fôderirte Slatistik anschliesst, ein 
buntes Bîld dnrbielel, indem je nach Bedûrfniss hier dièse, dort jene Gegenstânde in 
ihren Bereich gezogen werden, und derselbe Gegenstand hier so, dort anders behandeit 
wird. Fasst man die Arbeilen der statistischen Landeszentralstellen zusammen, so erhalt 
man als in dièse Gruppe der Slatistik fallend, ausser den bereils erwâhnten erweilerlen 
Nachweisungen ûber Geburten, Trauungen und Slerbefâlle, folgende Gegenstânde : Ein- 
und Auswanderungen an den Orten des Zu- oder Wegzugs, kôrperliche und geislige 
Gebrechen in der Bevôlkening, Trunksucht, Verunglûckungen und Selbstraorde, Grund- 
eigenthums- und bâuerliche Verhaltnisse, Grunderbrecht, Kauf- und Pachtpreise von 
Liegenschaflen, Zwangsversteigerungen und Verâusserungen von landwirlhschaftlichen 
Anwesen, gewerbliche Verhaltnisse, Gewerbelegitimationsscheine und Schankwîrthschaf- 
ten, Strassenbau, Marklpreise und Lobne, Mess- und Harklverkehr, Yersicherungswesen, 
namentlich Feuerversicherung und Brânde, Lebens-, Hagel- und Viehversicherung, 
Anstalten zur Selbslhûlfe als : Sparkassen, Knappschafts-, Kranken- und Sterbekassen, 
Vorschuss- und Kredilvereine, ferner Armenwesen und Wohhhâtigkeitseinrichtungen, 
Waisen- und Retlungsanslalten, Medizinalwesen, hoheres und niederes Unterrichtswesen, 
Finanzwesen des Slaats, der Provinzen, Kreise und Gemeinden, Forslwesen, Gefânpiss- 
wesen, Landtagswahlen u. s. w. Zum Theil sind dièse Gegenstânde in den Parlikular- 
stalistiken der einzelnen Slaaten vorzûglich behandeit; eine gleichmâssige oder befrie- 
digende Nachweisung ûber diesen oder jenen Gegenstand fur das gesammte Reich lâsst 
sich aber daraus nicht gewinnen. 

Wie mannigfallig hiernach auch die Gegenstânde sind, welche einer Bearbeitung durch 
die statistischen Zentralstellen des Reichs und der einzelnen Staaten unlerzogcn, und 
wie eingehend dieselben dabei in manchen Fâllen behandeit werden, so genûgt dies ailes 
doch nicht, um den Bedarf der Bebôrden an amtlicher Slatistik zu befriedigen. Eines- 
theils sind es slâdlische Verwaltungen, die fur ihre Zwecke speziellerer slatistiscbcr 
Nachweisungen bedûrfen, als fur Zwecke der Landesstatistik erfordert werden, andern- 
theils sind es obère Verwaltungsbehôrden, die fur ihren Verwallungszweig eigene Stalis- 
tiken bearbeiten lassen ; endlich sind neuerdings zu bestimmten geselzgeberischen 
Zwecken besondere Enquelen veranstaltet worden, die zum Theil ein ebenso eingehendes 
wie unfïfangreiches slalistisches Malerial zu Tage gefôrderl haben, nâmlich die Enqueten 
vom Jahre 1878 ûber den Tabackbau, die Tabackfabrikation und den Tabackhandel, ûber 
die Eisenindustrie und ûber die Baumwollen- und Leinenindustrie, ferner die Enqueten 
vom Jahre 1881 ûber die beim Gewerbebetriebe vorgekommenen Unfâlle und ûber die 
Offenlliche Armenpflege, endlich in den Jahren 1883-1884 die Enquête ûber die Zucker- 
fabrikation. 

Die fur solche Enqueten ins Leben gerufenen Einrichtungen, insbesondere die fur 
einzelne derselben zur Vorbereitung und Verarbeitung einberufenen Zenlral- und Lokal- 
Kommissionen von Sachverstândigen, sind selbslverstândlich vorûbei^ehender Art. 
Dagegen bedûrfen die stâdiischen Statistiken und diejenigen einzelner staatlicher Ver- 
wallungszweige bei ihrer dauernden Natur auch bleibender Einrichtungen, die sich bei 



Digitized by 



Google 



ALLEMAGNE. 279 

den ersteren am vollkommensten in eigenen, nach Art der Landesbûreaus organisirten 
stalislischen Bûreaus darstellen. Solche stAdtische slatistische Bûreaus besteben zur Zeit 
in Berlin, Frankfurl a. M., in welchen beiden Stadten sie zuerst, naralich im Jabre 1862, 
errichtet wurden, ferner in Breslau, AUona, Kôln, Mùncben, Dresden, Leipzig, Chemnilz und 
seit kurzem in Magdeburg. Die Aufgabe dieser Bûreaus bestehl im allgemeinen darin, 
einestheils die staatlicben statistischen Erhebungen, soweit sie sich auf die Stadt heziehen, 
fur die besonderen Interessen derselben in eingebenderer Weise auszunutzen, als dies 
seilens der Landesbûreaus gescheben kann — zu diesem Zwecke besorgen sie wohl bei 
den Erhebungen fur ibre Stadt diejenigen Arbeiten, welche spnst der statistischen Landes- 
zentralstelie zufallen ; anderntbeils aber baben sie auch besondere, fur das Gemeinde- 
leben wicbtige Nacbweisungen aufzustellen und zu bearbeiten. Tbats«1cblicb bescbâfligen 
sie sich mit den die Stadt betreffenden Ergebnissen der allgemeinen Volks-, Berufs-, 
Gewerbe-, ViebzSblungen, mit der Bewegung der Bevôlkerung einschliessiich der Zu- 
und Abzûge, mit den Gewèrbe-, Handels- und Wobnungsverhâltnissen, besonders ein- 
gebend mit den sanitâren Verhâltnissen, ferner mit dem Finanz-, Scbul- und Armenwesen, 
den Veranstaltungen zur SeIbstbOlfe, Wohlfabrtseinrichtungen u. s. w. In alten diesen 
Beziebungen liefern sie nicht allein seibslândige statistische Arbeiten, sondern auch ein 
reiches Malerial fur die slâdtischen Verwallungsbericbte, deren Abfassungihnenineinzel- 
nen Fallen ganz ûbertragen ist. Ibre wissenschaftliche Bedeulung finden sie wesentlich 
darin, dass sie bei ihrem ràumiich bescbrânkteren Wirkungskreise tiefer ins ôrtiiche 
Détail einzudringen und den lokalen Einflûssen spezieller nachzuforschen vermOgen, als 
es den grôsseren statistischen Zentralstellen mOglich ist. 

Ëinseitiger und einfacber ist der Natur der Sache nach die statistische ThAtigkeit der* 
jenigen oberen VerwaltungsbebOrden, welche seibst besondere Statistiken aus ihrem 
GeschAflsbereich bearbeiten. An grôsseren statistischen Arbeiten dieser Art werden her- 
gestellt : die Statistik der Verkehrsanstalten beim Reichs-Postamt, dem Reichs-Eisenbahn- 
amt, den betreffenden oberen Bebôrden in Bayern und Wûrttemberg und mehreren 
Eisenbahnverwaltungen, die Reichs-Justizstatistik (nicht Kriminalstatistik) beim Reichs- 
Justizamt ; die Reichs-Medizinalstatistik beim Reichs-Gesundheitsamt ; die Statistik des 
Hilitâr-Ersalzes bei den betreffenden Kriegsministerien ; die Sanitâtsverbâltnisse der 
Marine bei der Admiralitât ; in verschiedenen Staaten die Statistik der Strafanstalten und 
Gefângnisse, die Statistik des Wegebaus, die Forststatistik, die Statistik des Versiche- 
rangswesens von den betreffenden oberen Bebôrden. 

Die amtliche deutsche Statistik, sowohi diejenige des Reichs, als auch die der grôsseren 
Staaten, ist biernarh bezOglich der Gegenslânde, welche sie behandelt, von einer Zen- 
tralisation bei einer einzigen statistischen Behôrde weit entfernt; nur in einzelnen 
kleineren Staaten fîndet eine solche Zentralisation statt. Im ûbrigen aber kann man sie 
in recht weitem Masse dezentralisirt nennen, und dass sie dies ist, gereicht ihr gewiss 
nicht zum Nacbtheil. Denn es giebl, wie der vormalige Vorstand des bayerischen statisti- 
schen Bûreaus, Dr. Georg Mayr, m seiner der Permanenz-Kommission des internationalen 
statistischen Kongresses zu Budapest vorgetegten Denkschrift ûber < die Organisation der 
nmtlicben Statistik und der Arbeitstliâtigkeit der statistischen Bûreaus t» richtig bemerkt, 
f verschiedene wicbtige Zweige der amilichen Statistik, welche so innig mit einer bestimm- 
ten, in einer bereits gegebenen Zentralstelie zusammenlaufenden Verwaltungstbâtigkeit 
zusammenhângen, dass dieselben weit zweckmâssiger in einem besonderen statistischen 
Département dieser Zentralstelie, aïs in dem allgemeinen statistischen Landesbûreau 
behandelt werden *. Auch sind ja die Ergebnisse solcher Arbeiten der statistischen Zen- 
tralstelie keineswegs entzogen ; vielmehr benutzt sie dieselben zu zusammenfassenden 
Arbeiten ûber die gesammte Statistik des Staats, sei es in besonderen Staatsbeschreibungen, 
sei es in Jahrbûchern oder dergleichen Sammelwcrken, und rechlfertigt in solcher Weise 
ihre Bezeicbnung, 
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III. 

Die Organisation der wichtigeren reichsstatistischen Arbeiten. 

Im Deutschen Reich istmanimmermebrdahingekommen, diestatistischenErhebungen 
zu individualisireii und die technisch-statistischen Arbeiten zu zenlralisiren. In ersterer 
Beziehung hat die Zâhikarten-Melhode erheblich an Terrain gewonnen, besonders seitdetn 
der vormalige Direktor des preussischen slatislischen Bûreaus, Dr. Engel, sie ira Jahre 
1871 zuerst im grOssten Masssiabe, nâmlich bei der damaligen Volkszâhlung in Preussen/ 
mit bestem Erfolg angewandt bal. Und in letzterer Beziehung sind die Bezirks- und 
sonstigen zwischen den Erhebungsorganen und derZenlralstellestebendenMitlelbehôrden 
fast ganz von den Aufbereitungsarbeiten, selbst von der Prûfung des Urmaterials und 
damit von der slatistischen Thâtigkeit ûberhaupt entbunden, und es ist die gesammte 
Prûfung, selbstverstândlich mit Ausschluss der lokaien, sowie die Aufbereitung des Ur- 
materials den statistischen Zentralstellen zugewiesen worden. Die weitere Individuali- 
sirung bei der Erbebung hat entschieden ein tieferes Erfassen desErhebungsgegenstandes, 
die grOssere Zentralisirung eine eingehendere und sicherere Bearbeitung, beides hateine 
bessere Kontrole der Erhebung herbeigefûhrt. 

Die nachstehende Darstellung macht Mittheilung von der Oi^anisation der wichtigeren 
reichsstatistischen Arbeiten. Von denselben gehôren folgende : A. Volks- und Berufszâh- 
lungen, B. Nachweisungen ûber Eheschliessungen, Geburten und Sterbefâlle, C. Land- 
wirthschaft, D. Bergwerke, Salinen und Hûtlen, E. Gewerbe im allgemeinen, F. Handel 
mit dem Auslande, G. 3. und 4. Binnenschiiïahrt, H, Preise, J. Oeffentlicbe Armenpflege, 
K. Krankenversicherung der Arbeiter, L. Reichstagswahlen, il. 2. Kriminalstatislik und 
N. Indirekte Steuern, zum Geschâftskreise des Kaiserlichen Statistischen Amis, wâhrend 
die Statistik: G i. der Posten und Telegraphen im Rerchs-Postamt, bezw. der bayerischcn 
und wûrttembergischen General direktion der Verkehrsanstalten, G. 2. der Eisenbahnen 
im Reichs-Ëisenbalmamt, M, 1. des Justizwesens im Reichs-Justizamt bearbeitet wird. 
Um bei jedem Gegenstande gleich ûber die Art und Weise der Bearbeitung im allge- 
meinen zu orientiren, ist stets sofort ersichtlich gemaclit, ob derselbe in die Gruppe der 
zentralen oder in diejenige der foderirten Statistik fâilt. 

Zur Erfûllung eines Wunsches des Prâsidiums der Pariser Statistischen Gesellschafl, 
die Denkschrift nicht zu sehr auszudehnen, beschrânkt die Darstellung sich im wesent- 
lichen auf allgemeine Hittheilungen. Die speziellen Vorschriften bezûglich der in den 
Geschâftskreis des ;5latislischen Reichsamts fallenden Gegenstande fmden sich in den 
Publikationcn desselben, insbesondere in Band 1 neuer Folge der Statistik des Deutschen 
Reichs, wo die zu Anfang des Jahres 1884 fur die gemeinsame deutsche Statistik gelten- 
den Bestimmungen zusammengeslellt sind. Fur den, der sich hierûber nâher informiren 
will, ist im folgenden auf die betreffende Stelle in diesen Publikationcn verwiesen 
worden. 

A. — Volkszâhlungen. 

Die Volkszâhlungen gehôren zur foderirten Statistik des Reichs. Fur die Zâhlung selbst 
und die Zusammenstellung bestehen nâmlich Reichsvorschriflen, deren AusfC^rung den 
einzelnen Slaaten obliegt. Dieselben bearbeiten die Ergebnisse fur ihre Landesstatistiken, 
wâhrend sie fur die Reichsstatistik Uebersichten nach bestimmt vorgeschriebenen Formu- 
laren zu liefern haben. Die Arbeiten des slatislischen Reichsamts bestehen dann in der 
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Prûfung dieser Uebersichten, ihrer technischen und wissenscliaftlichen Bearbeitung und 
der VerOffentlichung der Ergebnisse. 

Bisher sind Volkszflhlungen im Deutschen Reich am 1. Dezember der Jahre 1871 (statl 
1870), 1875, 1880 und 1885 voi^enommeu worden. Die vom Bundesrath erlassenen 
c allgemeinen Beslimmungen>, welche derselbe vor jeder YolkszAhlung durch «beson- 
dere Bestimmungen -» ei^nzt, sind wôrtlich folgende : 



Allgemeine Bestimmungen in Betreff der Volksz&hlungen im Deutschen Reich. 

§ 1. Die periodischen Volkszdhlungen im Deutschen Reich sind nach dem Stande vom 
1. Dezember des Zdhiungsjahres vorzunehmen. 

§ 2. Durch die Yolkszâhlung ist die ortsanwesende Bevôlkerung, beslehend aus der 
Gesammtzahl der zur Zâhlungszeit innerhalb der Grenzen der einzelnen Staaten anwesen- 
den Personen zu ermitteln. (Vergl. §§ 15 und 16.) 

§ 3. Auch sind dabei die Elemente zur Ermiltelung der WohnbevOlkerung aufzunehmen, 
welche die Mitglieder der in den einzelnen Gemeinden wohnhaften Haushaltungen, ein- 
scbliesslich der einzeln lebenden seibstândigen Personen, umfasst. . 

(Die WohnbevOlkerung ist seither fur die Reichsstitistik aus den Volkszâhlungsergeb- 
nissen nicht festgestellt worden ; die Zâhlung der abwesenden Haushaltungsmitglieder 
hat vielmehr fur dieselbe nur den Zweck verfolgt, die richtige Ermittelung der ortsan- 
weunden BevOlkerung zu sichern.) 

§ 4. Die Zâblung soll in abgegrenzlen Bezirken (Zâhibezirken) und unter Leitung der 
LokalbebOrden, soweit thunlich mittelst besonderer Zâhlungskommissionen und unter 
mOglicbst umfangreicher Heranziehung freiwilliger Zâhler, vorgenommen werden. 

§ 5. Die Zâhlung erfolgt von Haus zu Haus und von Haushaltungzu Haushaltung mittelst 
namenllicher Aufzeichnung der zu zâhlenden Personen in Zâhlkarten oder Zâhlungslisten. 

§ 6. Die Zâhlkarten und Zâhlungslislen sollen ausser den Namen der darin verzeichneten 
Personen weitere Individualangaben ûber dieselben enthalten, deren Gegenstand fur jede 
einzelne Zâhlung vom Bundesrath vor dem 1. Juni des Zâhlungsjahres besonders bestimmt 
werden wird. Wo mit Zàhikarten gezâhlt wird, muss den fur je eine Haushaltung bestimm- 
ten Karten eine Namensliste der Personen dieser Haushaltung beigefûgt werden. 

§7. Die Zâhlungsformulare (Zàhikarten, Namenslisten, Zâhlungslisten) sind am 1. 
Dezember Vormitlags durch die Haushaltungsvorstânde, beziehungsweise die einzeln 
lebenden selbstândigen Personen und die Vorsleher oder Verwalter von Anstalten fur ge- 
meinsamen Aufenthalt (Kasernen, Erziehungs-, Versorgungs-, Kranken- und Strafanstalten, 
Gefângnissen etc.) oder durch geeignele Vertreter auszufullen. 

Wo dièses Verfahren in Folge besonderer Verhâllnisse nicht anwendbar ist, erfolgt die 
Ausfûllung der Zâhlungsformulare durch die Zâhler auf Grund der bei den Haushaltungen 
selbst einzuziehenden Erkundigungen. 

§ 8. Die Zâhlung der Zivil- und Militârpersonen ist in ûbereinstimmender Weise aus- 
zufûhren. 

§ 9. Die Auslheilung der Zâhlungsformulare an die einzelnen Haushaltungen erfolgt in 
den lelzten Tagen des November. Die Wiedereinsammlung beginnt am 1. Dezember Mit- 
lags und ist mOglichst ûberall am 2. Dezember zu beendigen. Die Grosse der Zâhlbezirke 
ist so zu bemessen, dass dieser Anforderung genûgt und Qberhaupt das Geschâft der 
Zâhlung mit Sicherheit besorgt werden kann. 

§ 10. Die Austheilung und Wiedereinsammlung der Zâhlungsformulare ist fOr die 
einzelnen Zâhlbezirke in sicherstellender Weise zu kontrolliren. 

§ 11. Die mit der Ausfûhrung der Volkszâhlung betrauten LokalbehOrden oder Zâhlungs- 
kommissionen haben die in ilen einzelnen Zâhibezirken ausgefollten Zâhlungsformulare 
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alsbald nach beemligter Zàhlung einer genauen Prûfung zu unterzîehen und die elwa er- 
forderlichen Ergânzungen und Berichtigungen sofort zu veranlassen. 

Die belreffenden Àrbeiten sollen bis zum 20. Dezember beendet sein. 

§ 12. Etwa nôthig werdende Nachzâhlungen sollen sich auf den Stand vom 1. Dezember 
beziehen. 

§ 13. Die in den einzelnen Slaalen erforderlichen nâheren Anordnungen fur die Vor- 
nahme der Zâhlungen, sowie fur die Prûfung und Zusammenstellung der Zâhlungserçeb- 
nisse bleiben dem Ermessen der belreffenden Regierungen anheimgestellt. 

Dieselben werden dafûr Sorge tragen, dass die Revisions- und Zusamraenslellungsar- 
beiten wenn mOglich bei stalistischen Behôrden erfolgen. 

§ 14. Auch werden die Regierungen Ihunliclist darauf Bedacht nehmen, dass Veran- 
slaltungen, welche den Stand der ortsanwesenden Bevôlkerung vorûbergehend wesenllich 
verândern ktinnen, wie ôffentliche Versammiungen und Feste, Jahrmârkte, Truppendislo- 
kalionen etc., zur Zeit der Zâhlung nicht stattGnden. 

§ 15. In den einzelnen Gemeinden und Orlen werden als ortsanwesend diejenigen 
Personen belrachtet, welche in der Nacht vom 30. November auf den 1. Dezember in 
c\en betreffenden Gemeinde- oder Ortsbezirken sich aufliallen. 

Die wâhrend dieser Nacht auf Reisen oder sonst unlerwegs befmdlichen Personen 
werden da als anweâend verzeichnel, wo sie ara Vormitlag des 1. Dezember aniangen. 

§ 16. Die Personen, welche sich am Bord von solchen Schiffen aufhalten, die im Gebiele 
eines Staates verweilen, werden dessen ortsanwesender BevOlkerung zugerechnet. 

In Betreff der auf der Fahrt befmdlichen Schiffe fmdet der im Absalz 2 des § 15 ent- 
hallene Grundsatz Anwendung. 

§ 17. Der Bundesrath Iriffl Beslimmung darûber, welche Uebersichlen filr die gemein- 
schaftlichen Zwecke zu ferligen und bis zu welchen Terminen dièse vorzulegen sind. 

§ 18. Die in den einzelnen Rundesstaaten zur Ausfûhrung der Yolkszâhlung erlassenen 
Verordnungen und Instruklionen, sowie die dazu gehôrenden Formulare werden vor 
Beginn der Zâhlung in je zwei Exemplaren dem Kaîserlichen Stalistischen Amte mitge- 
Iheilt. 

Die besonderen Bestimmungen beziehen sich auf nachslehende Punkle : 

1. Die ûber die einzelnen Personen ausser dem Namen zu erhebenden Indivi- 
dualangaben. — Bei den Volkszâhlungen von 1880 und 1885 waren dies : 

Die Verwandlschaft oder sonstige Stellung zum Haushaltungsvorsland, 

Das Geschlecht, 

Der Geburlslag und das Geburtsjahr, 

Der Geburtsort, 

Das Religionsbekenntniss, 

Der Familienstand, 

Der Stand, Beruf oder Erwerbszweig mit besonderer Angabe des Arbeits- oder Diensl- 
verhâltnisses, 

Die Staatsangehôrigkeit, 

Der Wohnort (nur fur vorûbergehend Anwesende), 

Der Aufenthallsort (nur fur vorûbergehend Abwesende), 

Fur reichsangehOrige Militârpersonen des Heeres und der Marine im aktiven Diensl 
das Wort « aktiv » unter Hinzusetzung ihres Truppentheils etc. 

Den einzelnen Staaten war freigeslellt, in den Erhebungsformularen die Gegcnslânde 
der Befragung zu vermehren. Dies ist im Kônigreich Sachsen und in Sachsen-Coburg- 
Gotha bezûglich der Multersprache, im letzteren auch bezûglich der Schulbildung, und 
in den meisten Staaten bezûglich gewisser kôrperlicher Gebrechen (blind, taubstumm) 
und geistiger Mângel (blôd- oder irrsinnig oder geisteskrank) geschehen. 
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2. Die Erhebungsformulare. —Fur die FrageslelIungundTardie injedeHaushaltung 
2U gebende Anleilung dienen als Huster : das Formular einer Zàhlkarte (Individualkarte 
fQr jede einzelne Person) mit zugehôriger Namensliste der Haushaltungsmitglieder, und 
das Formular einer ZâhlungslUte (fur jede Haushaltung). 

Den einzelnen Staaten steht frei, entweder die Zàhlkarte mit der Namensliste oder 
die Zâhlungsliste anzuwenden. Bei der Zâhlung von 1880 isl ersteres geschehen von 
Preussen, Hessen, beiden Mecklenburg, Oldenburg, Braunschweig, Sachsen-Meiningen, 
Waldeck, beiden Lippe, Bremen, Hamburg und Elsass-Lothringen ; letzteres von Bayern, 
Sachsen, Wûrttemberg, Baden, Sachsen-Weimar, Sachsen-Altenburg, Sachsen-Coburg- 
Gotha, Anlialt (mit Àusnahme der vier grOssten Stâdte des Herzogthums, wo Zâhlkarlen 
angewandt wurden), beiden Schwarzburg, beiden Reuss und Lûbeck. Die Zahlkarten- 
Metbode bat sich von Zâhlung zu Zâhlung mehr ausgebreitet ; docb sind, wie die vor- 
slehende Auffûhrung der Staaten ergiebt, die Ansichten darûber, welches Verfahren den 
Vorzug verdiene, noch sehr gelheilt. 

Die Zàhlungsliste, welche aus einem Formular zum Verzeichniss der Anwesenden und 
einem Formular zum Verzeichniss der Abwesenden, beide mit probeweise ausgefùUten 
Mustem, besteht, enthâlt zugleich eine Anleitung, welche mittheilt, was dem Haushal- 
tungsvorstand fur die richtige Ausfûllung zu wrissen nothwendig ist, insbesondere Vor- 
schriflen giebt : 

1 . Ueber die Vertheilung der Zâhlungslislen an die einzelnen Haushaltungen ; dieselbe 
soll vom 28. bis 30. November von Haus zu Haus geschehen. 

2. Ueber die Zeit der Ausfûllung, die Voilziehung und Abholung der Liste; die Aus- 
fûllung geschieht am 1. Dezember Vormittags, die Abholung beginnt an demselben Tage 
Mittags ; die Richtigkeit und Vollstândigkeit der in der Liste gemachten Angaben ist vom 
Haushaltungsvorstand durch Unlerschrift zu bescheinigen. 

3. Ueber die Personen, welche einzutragen sind, nâmlich : 

a) In das Verzeichniss der Anwesenden : aile Personen ohne Ausnahme, welche vom 
30. November auf den 1. Dezember in der Wohnung des Haushaltungsvorstandes und den 
zugehôrigen Râumlichkeiten ûbernachtet haben ; fur Personen, welche sich in dieser Nacht 
in verschiedenen Wohnungen aufgehalten haben, gilt die eigene Wohnung oder, wenn 
nur fremde Wohnungen in Frage slehen, diejenige, in welcher sie sich zuletzt aufge- 
halten haben, als Naehlquartier ; Personen, welche in der bezeicbneten Nacht in keiner 
Wohnung ûbernachtet haben (wie Reisende auf Eisenbahnen, Poslen etc., Eisenbâhn- 
und Postbedienstete, die Nacht ûber beschâftigte Arbeiter etc.), werden in die Zâhlungs- 
liste derjenigen Haushaltung eingetragen, bei welcher sie am Vormittag des 1. Dezember 
anlangen ; in Betreffder in der Nacht vom 30. November auf den i. Dezember Geborenen 
und Gestorbenen ist die Mitternnchtstunde enlscheidend, sodass die erst nach 12 Uhr 
Geborenen nicht mit eingetragen werden, wohl aber noch die erst nach 12 Uhr Gestorbenen ; 

h) In das Verzeichniss der Abwesenden: die Personen, welche zur Zeit der Zâhlung 
der Haushaltung als Mitglieder angehôren, jodoch zu dieser Zeit aus vorûbergehendem 
Anlnss, ohne Aufgabe ihrer Wohnung oder Schlafstelle, aus der Haushaltung abwesend 
sind, gleichviel ob sie innerhalb oder ausserhalb des Orts ûbernachten. 

4. Erlâuterungen zu einzelnen Spalten der Zâhlungsliste. 

Wo mittelst Zâhlkarten gezâhlt wird, ist die Anleitung soweit zu ândern, als dièse 
Méthode erfordert, und es ist den Zâhlkarten fur jede Haushaltung einausgefûlltesMuster 
beizutegen. 

3. Die Bildung von Zâhlbezirken und die Aufgabe des Zfthlers. Bezûglich der 
Zâhlbezirke ist empfolilen, dicselben in der Art zu begrenzen, dass sie in der Regel nicht 
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mehr als 50 Haushaltungen umfassen. Dabei ist bemerkt, dass grôssere Anslallen, me 
Kasernen, Heilanstalten, Straranstallen etc., zweckmâssig selbslândige Zâhlbezirke bilden. 
Fur jeden Zâhlbezirk wird von der ZAhlungsbehOrde (^LokalbehOrde, Zdhlungskommis- 
sion) ein Zâhler bestellt, dessen AurgabeineinervomBundesralhedenLandesregierungen 
zur Berûcksichtigung emprohlenen Inslruktion angegeben ist. Dieser Instruktion ist das 
Formular fur eine Kontrolliste beigegeben, welche vom Zâhler tiber die Verlheilung und 
Einsammiung der Zâhlungslisten zu fûbren ist. In derselben sind sâmmtliche Wobnge- 
bâude seines Bezirks einzein zu verzeichnen, sowie auch sonstige Baulicbkeiten, in 
welchen Personen vom 30. November auf den i. Dezember ûbernachlen (wie z. B. Theater, 
Huseen, Kirchlhûrme und Magazine, einzein liegende Stallungen, Scheunen, Garlen- und 
Weinbergshâuser, ferner Schiffe, FIôsse und Schiffsmûhlen, Baracken, Hûtten, Brelter- 
buden, Zelte und Wagen). Ferner sind bei jedem Gebâude (Baulichkeil) die Namen der 
Haushaltungsvorslânde, an oder fur welche die Listen abgegeben wurden, die Zabi der 
abgegebenen Listen und die Anzahl der zu den einzelnen Hausballungen gehOrenden an- 
wesenden und vorûbergehend abwesenden Personen anzugeben, endlich etwaige Berner- 
kungen in Betreff verlorener, ûberflûssiger und ersetzter oder nachtrâglicb aufgestellter 
Listen, ûber den Grund, wesshalb ein Wohnliaus unbewohnt ist u. a. m. zu machen. 

4. Die von den einzelnen Staaten fur die Reichsstatistik zu liefernden Zusam- 
menstellungen. — Aus den Ergebnissen der Zâhlung von 1880 vyrareu aufzustellen und 
an das Kaiserliche Statislische Amt zu senden : 

a) Bis 1. Mai 1881 eine vorlâufige Uebersicht des Ergebnisses der Volkszâhlung, die 
ortsanwesende Bevôlkerung der grOsseren Verwaltungsbezirke und der einzelnen Stâdte 
von mindeslens 20000 Einwohnern nachweisend ; 

b) Bis 30. November 1881 définitive Uebersichten ûber : 

1. Flâcbeninhalt, bewohnte Gebâude, Haushaltungen und ortsanwesende Bevôlke- 
rung, sowie Bevôlkerungs-Zu- oder Abnahme seit dera 1. Dezember 1875, nebsl 
Anhang, Slaatsangehôrigkeit betreffend, nach Provinzen und grôsseren Verwal- 
tungsbezirken ; 

2. Namen, Beiegenheit, Qualitâl und Bevôlkerungszahl der Gemeinden bezw. Wohn- 
plâtze von mindestens 2,000 Einwohnern ; 

3. Die ortsanwesende Bevôlkerung in ihrer Verlheilung auf die Direklivbezirke fur 
die Verwallung der Zôlle und gemeinschafllichen indireklen Steuern, sowie ûber 
die ortsanwesende Bevôlkerung der Zollausschlûsse ; 

4. Die ortsanwesende Bevôlkerung der Wahlkreise, und 

5. Die Begrenzung und Bevôlkerung der Armeekorpsbezirke ; 

c) Bis zum 31. Dezember 1882, je nach Provinzen und grôsseren Yerwaltungsbezii^en, 
Uebersichten ûber die ortsanwesende Bevôlkerung nach dem Religionsbekenntniss, nach 
Geschlecht, Geburlsjahr (fûnfjâhrige Geburlsjahresklassen) und Familienstand, sowie 
nach Geschlecht und Geburtsort ; endlich 

d) Bis zum 1. Juli 1883, ebenfalls nach Provinzen und grôsseren Verwaltungsbezirken, 
eine Uebersicht ûber die ortsanwesende Bevôlkerung nach Geschlecht und Geburlsjahr 
(einzelnen Geburtsjahren). 

Eine vollstândige Angabe der Beslimmungen fur die Volkszâhlung von 1880 findet sich 
in der Einleitung auf Seite I bis IV und XVI bis XXVII des Bandes LVII der Statistik des 
Deutschen Reichs, welcher € die Volkszâhlung im DeutschenReicham 1. Dezember 1880 1 
behandelt. Derselbe giebt auf Seite XXVIIl bis LI auch eine synoptische Uebersicht der 
fur die neueslen Volkszâblungen im Deutschen Reich und in ausserdeutschen Slaaten 
massgebenden Beslimmungen. 
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Anhang zu A, die Berufszâhlung von 1882 betreffend. 

In àhniicher Weise wie die Volkszâhlungen, jedoch unter summarischer Zâhlung der 
unter 14 Jnhr allen Kinder, fand am 5. Juni 1882 zur Herstellung einer Berufsstatistik 
eine selbslândige Berufszâhlung statt. Dieselbe wurde je nnch der Wahl der einzelnen 
Staaten nacb Art der zenlralen (Bearbeitung des Urmaterials unmittelbar durch das sta- 
lisliscbe Reîcbsamt) oder der fôdcrirten Slatistik (Bearbeitung des Urmaterials seitens der 
einzelnen Slaaten) ausgefûhrt. Sie zeiclinete sich vor den Yolkszdhlungen aus nicht nur 
durch genauere Vorschriften ûbcr die Angabe des Berufs und durch Fragen zur Erhebung 
von Nachweisen fur eine landwirlhschaftliche und eine gewerbliche Betriebsstatistik, eine 
Invalidenslatistik und eine spezielle Statistik der Wittwen, sondern insbesondere aucb 
dadurcb, dass sie durch ein Geseiz angeordnet wurde. Dies Gesetz lautet : 

Wir Wilhelm, von Goltes Gnaden Deulscher Kaiser, Kônig von Preussen etc. 

verordnen im Namen des Reichs, nach erfoigter Zustimmung des Bundesraths und des 
Reichstngs, was folgt : 

§ 1. Im Jahre 1882 findet die Erhebung einer allgemeinen Berufsstatistik fur den Um- 
fang des Reiches statt. 

§2. Die statistischen Aufnahmen werden von den Landesregierungen bewirkt. Die 
Lieferung der erforderlîchen Erhebungsformulare und die Verarbeitung des Urmaterials 
erfolgt, soweit dies nicht von den Landesregierungen ftbernommen wird, von Reichs- 
wegen. Die den Landesregierungen durch die Lieferung der erforderlichen Erhebungs- 
formulare und durch die Bearbeitung des Urmaterials erwachsenden Kosten werden vom 
Reich nach einem vom Bundesrath festzustellenden Satze vergûtet. 

§ 3. Die vorzulegenden Fragen dûrfen sich, abgesehen von dem Personen- und Familien- 
stande und der Religion, nur auf die Berufsverhâltnisse und sonstîge regelmàssige Er- 
werbsthâtigkeit beziehen. 

Jedes Eîndringen in die Yermôgens- und Einkommensverhâltnisse ist ausgeschlossen. 

§ 4. Der Bundesrath bestimmt den Tag der statistischen Aufnahmen und erlftsst die 
zar Ausfûhrung dièses Geselzes erforderlichen Vorschriften. 

§ 5. WerdieaufGrund dièses Gesetzes an ihn gerichteten Fragen wissentlich wahrheits- 
widrig beantwortel oder diejenigen Angaben zu machen verweigert, welche ihm nach 
diesem Gesetze und den zur Ausfûhrung desselben erlassenen und bekanntgemachten 
Vorschriften (§ 4) obliegen, ist mit Geldstrafe bis zu dreissig Mark zu bestrafen. 

Urkundlich unter Unserer HOchsteigenhândigen Unterschrift und beigedrucktem Kaiser- 
lichen Insiegel. 

Gegeben Berlin, den 13. Februar 1882. 

gez. WiLHCLH 

(L. S.) ggez. Fûrst v. Bismarck. 

Bezûglich der auf den persOnlichen Beruf sich beziehenden Statistik (Berufsstatistik im 
engeren Sinne) wurde den Zusammenstellungen — in Abweichung von den Volkszâh- 
lungen — nicht die orisanwesende Bevôlkerung, sondern im wesentlichen die Wohn- 
bevôlkerung zu Grunde gelegt. Behufs einer gleichmâssigen Bearbeitung der Ei^ebnisse 
war, ausser den Formularen mit ausfûhriichen Erlâuterungen, eine Klassifikation der 
Berufsarten, bestehend aus 153 Nummem, vorç;eschrieben. Ein imvorausausgearbeitetes 
Verzeichniss aller bekannten Berufsbenennungen mit Angabe ihrer Vertheilung auf die 
Berufsarten sicherte die gleichmâssige Klassifikation. Ferner haben wiederholte Konfe- 
renzen der Direktoren der an den Zusammenstellungs-Arbeiten betheiligten statistischen 
Zentralstellen (des Reichs und von Preussen, Bayern, Sachsen, Wûrttemberg, Baden, 
Hessen, Mecklenburg-Schwerin, Braunschweig, Sachsen-Meiningen und Lûbeck ; fur die 
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ûbrigen 16 Staaten hnUe das stalistische Reichsamt die Zusammenslellung QbernommeD) 
die Gleichmâssigkeit und Korreklheit des Résultats wesentlich gefôrdert. 

Die speziellen Vorschriften finden sicb in Band 1 neuer Folge der Statistik des Deul- 
schen Reichs Seite 4 bis 32. Eine Besprechung des Erhebungs- und Zusammenstellungs- 
Verfahrens, sowie des Verbal tnisses der Berufszâhlung zu den Volkszâhlungen isl enl- 
hallen in der Einleitung Seite 2*— 13* zu Band 2 neuer Folge der Statistik des Deutschen 
Reichs, welcher die Ergebnisse der Berufszâhlung bezûglich derBerufsstatistikimengern 
Sinne fur das Reich im ganzen und die kleineren Verwaltungsbezirke der einzelnen 
Staaten mittheilt. 

B. — Eheschliessungen, Geburlen und Slerbefâlle. 

Dièse Nachweisungen gehôren, wie die Volkszâhlungen, zur fôderirlen Stalistik. Sie 
werden in allen Staaten den von bûrgerlichen Beamten zu fûhrenden Standesbûchern, in 
der Regel mittelst Zâhlkarten, entnommen. Die fur die Reichsslatistik anzuferligenden 
und dem Kaisertichen Statistischen Amt mitzutheilenden Jahreszusammenstellungen er- 
strecken sicb nicht weiter, aïs dass fur aile einzelnen Monate anzugeben sind : 

Die Zabi der Eheschliessungen, 

Die Zabi der Geborenen, mit Unterscheidung der Knaben und Mâdcben, der ehelich 
und unehelicb Geborenen und der Lebend- und Todtgeborenen, 

Die Zabi der Sterbefàlle, mit Unterscheidung des Geschlecbts. 

C. — Landwirthschaft, 

Die gesammte landwirthschaftliche Statistik bildet gieicbfalls ein3n Theilder fôderirlen 
Statistik. 

1. Landwirthschaftliche Betriebe. — Bei der Berufszâhlung vom 5. Juni 1882 
wurde, wie im Anhang zu A bemerkt, unter anderem eine Statistik der landwirthschaft- 
lichen Betriebe erhoben. Zu diesem Zwecke war auf den fur aile einzelnen Hausbaltungen 
bestimmten Zâhlungslisten ein besonderes Formular abgedruckt, in welchem ausnahms- 
los die Hauptfrage zu beanlworten war : c Wird unmitlelbar von der Hausbaltung aus 
Landwirthschaft betrieben, d. h. eine Bodenflâche, wenn auch vom kleinsten Umfange, 
landwirthschaftlich — nls Acker, Gartenland (mit Ausschluss von Ziergârten), Wiese, 
Weide, zum Wein-, Obst-, Gemûse-, Taback- etc. Bau — - bewirthschaftet î (Ja oder Neia!)» 
Falls dièse Hauptfrage bejaht wurde, waren besondere Nebenfragen nach der Grosse der 
gesammten Wirthschaflsflâcbe, des Pachllandes, des landwirthschaftlich benulzlenAreals, 
des Holzlandes, der sonstigen Fiâche, des Viehstandes und der Mascbinen-Benutzung zu 
beantworten. Die Antworten auf dièse Fragen waren nach einem vorgeschriebenen For- 
mular zusammenzustellen. In diesem Formular sind die einzelnen Betriebe (exploitations) 
nach dem Umfang ibrer landwirthschaftlich benutzten Fiâche eingetheilt in solche, welche 
bewirthschaften : 



Weniger als 2 Ar. 


10 bis unter 20 


2 bis unter 5 — 


20 — 50 


5 — 20 — 


50—100 


20 — i Hektar. 


100 — 200 


1 — 2 — 


200 — 500 


2 - 5 — 


500 — 1000 



5 — 10 — 1000 Hektar und darûber. 

Pur jede dieser GrOssenklassen wurden in Uebersicblen nach vorgeschriebenen Formu- 
laren Nachweise ûber das Ergebniss der Beantwortung obiger Nebenfragen gegeben. Dièse 
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Uebersicbtén waren, soweit das statistische Reichsamt sie niclit seIbslausdemUrmalerial 
bearbeitele (siehe oben im Anhang zu A), demselben bis zum 1. April 1884 mitzulheilen. 
Vergl. Band i neuer Folge der «Slatistik des Deutschen Reichs», Seite 39-41. 

2. Landwirthschaftiiche Bodenbenutzung. — Yollstândige Ermittelungender land- 
wirthscbaftlichen Bodenbenutzung haben in den Jahren 1878 und 1883 stattgefunden. 

Nach den darûber erlassenen Bundesralhsvorschriflen war die Ernûltelung beide Maie 
nach politjschen oder Katastergenieinden, Gemarkungen oder âhniichen Bezirken, welche 
kleinere Abschnilte des Kreises oder Amis bikien, vorzunehmen. Dabei war die Flâche 
der Acker- und Gartenlùndereien, der Weiden, Weinberge und Forsten nach namenllich 
bezeichneten Anbau- und Nulzungsarlen spezieller zu unleischeiden, nâmlich nach 24 
Unterscheidungen von Gelreide und Hûlsenfrûchten (Weizen, Spelz, Einkom, Roggen 
und Gerste und zwar aile dièse 5 Getreidearten nach Winter- und Sommerfruchl, ferner 
Hafer, Buchweizen, Hirse, Mais, Erbsen, Linsen, feldmâssig gebaule Speisebohnen , 
Ackerbohnen, Wicken, Lupinen zum Unlerpflûgen, desgleichen zu Fuller oder Drusch, 
Menggetreide, Mischfrucht, nicht besonders genannte Arten), 9 Unterscheidungen von 
Hackfrûchten und Gemûsen (Kartoffeln, Topinambur, RunkelrQben zur Zuckerfabrikation, 
Runkelrûben zu Futter, Môbren, weisse Rûben, Kohirûben, Kraut- und Feldkohl, andere 
feldmâssîg gebaute Hackfrûchle oder Gemuse), 12 von Handelsgewâchsen (Raps und 
RQbsen, Leindotter, Mohn, Senf, Flachs, Hanf, Taback, Hopfen, Cichorien, Weberkarden, 
Kûmmel, andere feldmâssig gebaute Handelsgewâchse) , 6 von Futterpflanzen (Klee, 
Luzerne, Esparsette, Serradella, Spôrgel, Grassaat aller Art), sodann nach Ackerweide, 
Brache,Haus-undObstgarten, reichen Weiden, geringeren Weiden, Oed-und Unland, im 
Ertrag stehenden und nicht im Ertrag stehenden Weinbergen, 7 Arten von Laubholz 
lEichenschîilwald, Weidenheeger, sonsliger Niederwald (Slockausschiagohne Oberbâume), 
Millelwald (Stockausschlag mit Oberbaumen), Eichenhochwald, Birken-, Erlen- und Aspen- 
Hochwald, Buchen- oder anderer Laubholz-Hochwald] und 3 von Nadelholz (Kiefern, 
Lârchen und Tannen). Der Anbau als Hauptfrucht oder Hauptnutzung und der als Neben-, 
Vor-, Nach- oder Stoppelfrucht war auseinander zu hallen, wobei nach der ûberwiegenden 
Wichtigkeit entschieden wurde^ welche von zwei neben einander stehenden oder auf 
einander folgenden Frûchten die Hauplfruchl sei. DieBestimmungderErhebungsmethode 
und der sachkundigen Organe fur die Erbebung war Landessache. In einzelnen Staaten 
sind persOnlicbe Umfragen bei den Landwirthen gehalten, in anderen die Benutzungsar- 
ten in den gedachten kleinen Bezirken schâtzungsweise festgestellt worden. Allgemein 
war empfohlen, da wo eine katastermâssige oder sonstige amtliche Vermessung des Erhe- 
bungsbezîrks besteht, das Ergebniss derselben als Anhait und Kontrole zu benutzen. 

Zusammenstellungen der Brgebnisse nach vorgeschriebenen Formularen wurden dem 
stalislischen Reichsamt bis gegen die Mitte des auf die Erhebung folgenden Jahres mit- 
getheilt. 

Tergl. Band 1 neuer Folge der Slatistik des Deutschen Reichs, Seite 42-45. 

3. Ernteertrftge. — Der Ernteertrag an Kôrnern oder Samen, KnoUen, Wurzeln und 
an Slroh oder Heu (bei einzelnen Fruchlarlen in geeigneten anderen Producten) wird all- 
jahrlich ermittelt fur 16 Arten von Getreide und Hûlsenfrûchten (Weizen, Spelz, Einkom, 
Roggen und Gerste, jede dieser Frûchle unterschieden nach Sommer- und Winterfrucht, 
ferner Hafer, Buchweizen, Erbsen, Ackerbohnen, Wicken, Lupinen), 3 Arten von Hack- 
frûch'len (Kartoffeln, Runkelrûben als Futterrûben, andere feldmâssig gebaule Rûben), 
3 Arten von Handelsgewâchsen (Winter- und Sommer-Raps, einschliesslich Rûbsen, Awehl 
und Biewilz, ferner Hopfen), 4 Arten von Futterpflanzen (Klee, Luzerne, Esparsetle, 
andere Futterpflanzen), sodann fur Wiesen und Weinberge. Fur aile anderen bei der 
landwirlhschafllichen Bodenbenutzunj genannten Getreide und Hûlsenfrûchle, Hackfrûchte 
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und Gemûse, sowie Hancielsgewâchse ist bei Gelegenheit der lelzten Ermittelung der 
Bodenbenutzung der Ërtrag vom Hektar nach dem Durchschnitt der vorhei^elienden 
5 Jahre erhoben worden. 

Der Ernleertrag jeder der betreffenden Frûchte wird nach dem Gewichl der Emtemasse 
angegeben, welche im Erhebungsjahre auf dem Gebiete eines kieineren Ver\vallungs- 
(Kreis, Amt etc.) oder eines Gemeinde-Bezirks durchschniltlich vora Heklar gewonnen 
worden ist. Fur Wein geschieht die Angîibe nach der Zahl der Hektoliter, welche auf 
dem Hektar der im Ertrag stehenden Weinberge erzeugt wurden. Die Angaben sind 
ûberall auf Grund môglichst umfassend eingezogener Nachrichten und sachkundiger 
Begutachlung festzustellen. 

Aus diesen Durchschniltsertrâgen vom Hektar und der Anbauflâche der betreffenden 
Frucht werden fur jeden Gemeinde- oder kieineren Verwaltungs-Bezirk die Gesammt- 
ertrage berechnet. Wo nicht jâhrliche Ermittelungen der Anbauverhftllnisse statlfinden, 
wird der Berechnung die bei der neueslen ErmiWelung der Bodenbenutzung (vergl. unier 
G. 2) gefundene Anbauflâche zu Grunde gelegt. 

Bis zum 1 . Juni des auf die Ernte folgenden Jahres ist von jedem Staate eine Ueber- 
sicht der Durchschnittsertrâge vom Hektar und der Gesammtertràge nach grôssereu 
Yerwaltungsbezirken dem stalistischen Reichsamt mitzutheilen, und es ist da, wo jâhriiche 
Ermittelungen der Anbauverhâltnisse staltfinden, dieser Mittheilung das Ergebniss dersel- 
ben beizufOgen. 

Vergl. Band i neuer Folge der Statistik des Deulschen Reichs, Seite 45-50. 

4. Viehhaltung. — Bis jetzt hat im Deutschen Reich zweimal cine vollstândige Vieh- 
zâhlung stattgefunden, zuerst am iO. Januar 1873, dann am 10. Januar 1883. Diesclbe 
ist beide Maie als ganz selbstândige Zâhlung, losgelôst von allen anderen Ermittelungen, 
vorgenommen worden und hat sich erstreckt auf : 

Pferde, mit 7 Unterscheidungen nach Alter und Nutzungsart, ferner mit Angabe der 
Zahl der im Jahre vor der Zâhlung geborenen Fohlen ; 

Maulthiere und Maulesel ; 

Esel; 

Rindvieh, mit 7 Unterscheidungen nach Alter und Geschlecht; 

Schafe, mit 6 Unterscheidungen nach Art und Alter; 

Schweine, mit 3 Unterscheidungen nach Aller und Geschlecht; 

Ziegen ; 

Bienenstôcke, unter besonderem Nachweis derjenigen mit beweglichen Waben. 

Die Zâhlung geschah 1873 durch Umfrage von Haushaltung zu Haushaltung, 1883 
dagegen durch Umfrage von Haus zu Haus. Bei der letzteren war eine Hausliste als 
Erhebungsformular empfohlen, welche die obigen Viehgattungen mit ihren Unterschei- 
dungen namhaft machte und nach der Anzahl der betreffenden Viehstûcke fragte. Anxu- 
geben war das am Zâhlungstage in dem betreffenden Hause mit den zugehôrigen Neben- 
gebâuden und sonstigen Râumlichkeiten (im gesammten Gehôft) in Fûlterung stehende 
Vieh, gleichviel in wessen Eigenthum dasselbe stand. Vorûbergehônd abwesende Vieh- 
stûcke und solche, welche im Laufe des 10. Januar verkauftwaren, wurden eingerechnel; 
dagegen wurde Vieh, welches erst am 10. Januar gekauft war, sowie nur zufàllig und 
vorQbergehend anwescndes nicht mitgezâhlt. Schlâchter und Hândier hatten auch das bei 
ihnen stehende zum Schlachten oder Verkauf bestimmte Vieh, sofern es nicht etwa erst 
am 10. Januar gekauft war, aufzufûhren. Schafherden waren stets in der Gemeinde zu 
zâhlen, wo sie sich auf Weide oder Fùtterung, wenn auch nur vorûbei^ehend, befanden. 
Die Richtigkeit der Angaben war von demjenigen zu bescheinigeri, unter dessen unmiltel- 
barer Aufsicht und Verwaltung das Haus stand, auch wenn derselbe nicht Eigenthûmer 
des Viehs war. 
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Ausser der Zahl der ViehstQcke wurdc bei der Aofnabme von 1883 fûr die verschie- 
denen Viehgattungen und ihre Altersklassen auch der Verkaufswerth, fûr Rindvieh und 
Schweine ausserdem noch das Lebendgewicht ermittelt. Dies geschah in der Weise, dass 
zundchst jedes Staatsgebiet nach den territorialen Vei*scbiedenheiten der Viehhaltung in 
Schâtzungsbezirke mit môglicbst einheitlichem Gbarakter des Viehslandes getbeilt wurde. 
Fûr jeden solchen Bezirk waren dann durch die landwirthschaftlichen Vereine oder auf 
sonstige Weise Erhebungen ûber den durchschnittlichen Yerkaufswerth und ûber das 
durchschnittliche Lebendgewicht eines Thieres mittlerer Qualitât nacb den einzelnen 
Unterscheidungen des Viebs anzustellen. 

Die Zusammenstellung der Ergebnisse tind die Ausfûhrung der Rechnungsarbeiten 
wurde in allen Staaten, soweit mOglich, von statistischen Behôrden besorgt. Uebersichten 
der Ergebnisse nach einem vorgeschriebenen Formular waren dem statistischen Reichs- 
amt bis Ende 1883 zq ûbersenden. 

Vergl. Band 1 neuer Folge der Statistik des Deutschen Reichs, Seite 50-52. 

D. — Bergwerke, Salinen und Hûlten. 

Die Montanstatistik wird, je nach Wahl der einzelnen Staaten, als zentrale oder als 
fôderirte Statistik behandelt. Die Vorschriflen des Bundesratbs bestimmen : 

In allen Staaten des Reichs soll die Produktion der Bergwerke, Salinen, Eisen- und 
Melallhûtten, sowie der Werke fûr Eisengusswaaren zweiter Schmeizung, fûr Schweiss- 
eisen und Flusseisen jâhrlich fûr das abgelaufene Kalenderjahr ermittelt werden. 

Die Erhebung geschieht durch Fragebogen, welche an die einzelnen Werke vertheilt 
werden. Dièse Fragebogen unterscheiden sich in 6 Arten, je nachdem sie fûr Bergwerke, 
fûr Werke zur Gewinnung von Salzen aus wâsseriger Lûsung, fûr Hûltenwerke, fûr 
Gusseisen-, Schweisseisen- oder Flusseisen-Werke bestimmt sind. Die Fragen richten 
sich auf die Produktion nach Art, Menge und Werth, bei den Hûttenwerken und den 
Werken fûr Verarbeitung des Roheisens auch auf das verarbeitete Malerial, ausserdem 
noch auf die Bezeichnûng und Belegenheit des Works, die mittlere Belegschafl und die 
Angehôrigen der Arbeiter. Jeder Fragebogen enthâlt ausser den Fragepunkten eine 
genaue Anweisung fûr die Beantwortung, und es ist auf jedem die ausdrûckliche Zu- 
sicherung ertheilt, dass eine VerOfTentlichung der Angaben der einzelnen Werke oder 
eine Benutzung derselben zu einem anderen als dem statistischen Zweck nichtstattfmden 
soll. 

Fûr die Erhebung bestehen in jedem Staate Aufnahmebezirke. Mit derselben sind, 
soweit mOglich, montanistische Behôrden betraut. Die Austheilung der Fragebogen erfolgt 
in den ersten Tagen des Dezember, und die Ausfûllung bat bis zum 1. Februar des 
folgenden Jahres vom Leiter des Works zu geschehen. An diesem Tage sind die Frage- 
bogen wieder einzufordern und dabei auch die Vollstândigkeit der Ausfûllung zu prûfen. 
Durch vorgeschriebene Aufzeichnungen der Aufnahmebehôrde werden Austheilung und 
Wiedereinsammlung kontrolirt. 

Die vollstândig ausgefûllt eingesammelten Fragebogen gehen bis zum 5. Februar dem 
statistischen Reichsamt zu, wâhrend die in Rûcksland verbliebenen womôglicb bis Anfang 
Hârz noch einzusammeln und wochenweise an dièse Behôrde nachzusendensind. Dieselbe 
hat aus dem ihr zugegangenen Haterial bis Ende Mdrz eine nach den verschiedenen 
Betriebszweigen und nach Hauptgruppen der deutschen Lândergebiete geordnete vor- 
lâufige Uebersicht zu verôfTentlichen. 

Die einzelnen Staaten kônnen dièse vorlâufige Uebersicht fûr ihre Gebiete auch selbst 
von ihren eigenen statistischen oder montanislischen Behôrden anferligen lassen, haben 
indessen alsdann dieselbe unter Beifûgung des Urmaterials bis Mitle Februar an das 
statistische Reichsamt gelangen zu lassen. 

25* amiutbusaibb. 19 
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Ëbenso steht es den einzelnen Staaten frei, die definitiven Zusammenstellungen nach 
vorgeschriebenen Formularen seibst anzuferligen oder dies dem statistischen Reichsaml 
zu ûberlassen. Im ersteren Faite sollen dieser Behôrde die definitiven Uebersichten bis 
zum 1. August zugestelit werden. 

Yei^l. Band i neuer Folge der Stalistik des Deutschen Reichs, Seite 53-76. 



E. — Gewerbe im allgemeinen. 

^ Erhebungen fur eine allgemeine deutsche Gewerbestatistik siod bis jetzt zweimil 
vorgenommen worden, das erste Mal in Yerbindung mit der Volkszâhlung von 1875, das 
zweile Mal in Yerbindung mit der Berufszâhlung von 1882 (siehe oben Anhang zu A). 

Bei der letzteren erstreckte die Aufnahme der Gewerbe sich auf aile gewerblichen 
Betriebe, mit Ausnahme der folgenden : Land- und Forslwirthschaft (die jedoch, wie 
unter G. 1 bemerkt, besonders erhoben wurde), Jagd, Zucht landwirthschafUicher Nutz- 
thiere, Husik- und Theatergewerbe , Schaustellungen aller Art, Gewerbebetrieb im 
Umherziéhen, Eisenbahnbetrieb, Ausûbung der Heilkunde und wissenschaflliche, Unter- 
richts- und Erziehungsunternehmen. 

Bei der Ërhebung dienten bezûglich derjenigen selbstândigen Gewerbetreibendeo, 
welche weder mit Mitarbeitern, noch mit Gehûlfen, noch mit Hotoren arbeiteten, die 
Angaben in der Zâhlungsliste fur die Berufsstatistik zugleich als das Urmaterial fur die 
Gewerbestatistik, wàhrend von allen anderen selbstflndigen Gewerbetreibenden bezw. 
Geschâftsleitern eine besondere Gewerbekarte, die gleichzeitig mit der Zâhlungsliste an 
sie vertheilt wurde, auszufûllen war. Die Gewerbekarie fragte nach dem Namen und der 
Wohnung des selbstândigen Gewerbetreibenden bezw. Geschâftsleiters; dem Sitz des 
Gewerbebetriebs; der Art des Gewerbes und ob dasselbe den Hauptberuf des Gewerbe- 
treibenden bilde oder fur ihn nur eine Nebenbeschâftigung sei; ob der Gewerbe treibende 
Inhaber, Pâchter oder sonstiger Geschâi'tsieiter sei, ob er in der eigenen Wohnung fur ein 
fremdes Geschâfl arbeite, bei der Leitung des Geschâfts betheiligte Hitinhaber habe; ob 
der Gewerbebetrieb das Eigenthum einer einzelnen Person oder mehrerer Gesellschafler, 
eines Yereins, einer Kommandit- oder Aktiengesellschaft oder einer Genossenschafl, 
Innung oder anderen wirthschaftlichen Korporation, oder der Gemeinde oder einer anderen 
kommunalen Korporation, oder des Staats oder des Reichs sei; ferner nach Zabi und 
Geschlecht der Personen, welche am 5. Juni 1882 (dem Tage der Berufszâhlung), und 
derjenigen, welche in der R^el oder im Jahresdurchschnitt im Betriebe bechâftigt seien, 
unterschieden nach : 1. thâtigen Inhabern, Mitinhabern oder sonstigen Geschâftsleitern, 
â. dem wissenschaftiich, kaufmânnisch oder technisch ausgebildeten Yerwaltungs- und 
Aufsichts-, sowie dem Bureau-Personal, 3. den sonstigen Gehûlfen, Gesellen, Lehrlingen, 
Arbeitern etc.; sodann nach der Betriebskraft; nach den von dem Betriebe fQrRechnunf 
des Geschâfts etwa in ihrer eigenen Wohnung beschâftigten Personen oder in Straf- und 
Besserungsanstalten beschâftigten Gefangenen; endiich nach der Yereinigung mit anderen 
Gewerbebetrieben. 

Fur die Zusammenstellung diente, ausser den erforderlichen Formularen mit erlâutem- 
den Bestimmungen, ein svstematisches Yerzeichniss der Gewerbe mit im ganzen 247 Ord* 
nungen, die 96 Klassen und dièse wieder 20 Gruppen bildeten. Wie fur die Berufsstatistik 
im engeren Sinne, so war auch fur die Gewerbestatistik im voraus ein Yerzeichniss aller 
bekannten Gewerbebenennungen mit einera Nachweis der Einreihung der einzelnen Benen^ 
nungen in die Gruppen, Klassen und Ordnungen des systematischen Verzeichnisses 
ausgearbeitet worden, nach welchem dann béi der Zusammenstellung die einzehien 
Gewerbe ûberall in gleichmâssiger Weise auf die Ordnungen vertheilt wurden. 

Die nach den vorgeschriebenen Formularen âufgestellten Uebersichten waren an das 
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sUiiisliche Reiclisamt, soweit dièses sie nichl seibst bearbeilet lialle(vergl. Anhangzu A.), 
bis zum 31. Dezember 1884 einzuliefern. 
Vergl. Baiid 1 neuer Folge der Stalistik des Deutschen Reichs, Seite 83-95. 

F. — Handel des deutschen ZoUgebiets (1) mit dem Auslande. 

Dieser Zweig der Reichsslatistik gehôrt vollslândig der zentralen Stalistik an, indem 
das von den Anmeldestellen (Zoll- und Sleuerâmlern oder Anmeldeposlen) zu erhebende 
und in besoiideren Verzeichnissen anzuschreibende Urmalerial direkt dem statistiscben 
Reiclisamt zur Bearbeilung zugeht. 

Die Anschreibungen erfolgen fur Waaren, welche nach Massgabe der Zoll- oder Sleuer- 
geselze bel der Ein-, Aus- oder Durchfuhr den Zoll- oder Sleuerbehôrden schrifllich, 
desgleichen fur die zollpflichligen Waaren, welche ihnen mùndlich deklarirt werden, auf 
Grund der Zoll- oder Sleuerdeklaration. Fur aile anderen Waaren, d. i. regelmassig bei 
der Aus- und Durchfuhr, besteht eine gesetzliche Dekiarationspflicht in der Weise, dass 
der Waarenfûhrer zur Anmeldung millelsl Uebergabe eines vom Absender auszuslellen- 
den Anmeldescheins an das GrenzzoUamt oder die Anmeldeslelle an der Grenze yerpflichtet 
ist. Die Zoll- und Steuerdeklaraiion sowohl, als auch der Anmeldeschein mûssen die 
Gatlung, Henge und Herkunit oder Bestimmung (bei der Durchfuhr HerkunfluikfBestim- 
mung) der Waare nachweisen. 

Den Angaben ûber Gattung und Menge ist ein dem Zolltarif sich anschliessendes stalis- 
tisches Waarenverzeichniss zu Grunde zu legen, welches sâmmlliche Waaren fur die 
Einfuhr nach 899, fur die Aus- und Durchfuhr nach 840 Waarengattungen (Nummern) 
ordnet, als Regel die Anmeldung der Menge in Kilogramm neiio vorschreibt und die 
ÂHsnahmea von dieser Regel, sowie die eventuell anzuwendenden Tarasâlze auffûhrt. 

Als Herkunftsland ist das Land anzumelden, woher die Waare in ununlerbrochenem 
Transport gekommen ist, als Bestimmungsland dasjenige, wohin sie in ununlerbrochenem 
Transport gehen soll, wobei aber blosse Umladung oder Umspedilion nicfU als Unler- 
brechung des Transports gilt. Bei Handelswaaren wird demnach in der Regel als Land der 
Herkunft das Land, aus dessen Eigenhandel die versendele Waare herstamml (die Pro- 
xenienz), und als Land der Bestimmung das Land, in dessen Eigenhandel die Waare 
ûbergeht, deklarirt. Als Herkunfls- und Beslimmungslânder werden in der Slatistik 
39 Lânder unterschieden, und dièse mûssen sich daher aus den Anmeldungen erkennen 
lassen. 

Von den schrifllich anzumeldenden Waaren ist in der Weise, dass die Anmeldescheine 
oder die isie verlretenden Deklarationspapiere mit einer Stempelmarke versehen sein 
mûssen, eine statistische Gebûhr zu entrichlen, deren Ertrag zur theilweisen Deckung der 
dorch die Handelsslalistik erwachsenden Kosten bestimmt ist. Die Gebûhr belrâgt bei 
verpackten Waaren fur je 500 Kilogramm 5 Pfennig, bei unverpackten Waaren fur je 
1000 Kilogramm 5 Pfennig, bei gewissen Massengûtern fur je 10000 Kilogramm 10 Pfennig. 
Von derselben sind befreit : 1. die Waaren, welche verzolll, oder unler zoll- oder sleuer- 
amtlicher Kontrole versendet werden (im letzleren Falle wird jedoch, wenn eingefûhrte 
Waaren zollfrei sind und bei einem Ami im Innern in den freien Yerkehr geselzt werden, 
die Gebûhr enlrichtel); 2. die Waaren, welche auf Grund direkter Begleilpapiere im 
freien Yerkehr durch das deutsche Zollgebiet durchgefûhrt oder aus demselben dutch das 
Ausland nach dem Zollgebiet befôrdert werden; 3. die Poslsendungen. 

Der Inhalt jeder Anmeldung bezw. der Zoll- oder Steuerdeklaraiion wird làglich von 

(1) D. i. das Deutsche Reich mit Einschlass foii Luxemburg und der ôsterrcicbischen Gemeinde Jung- 
holz, aber mit Ansschluss des grOssten Theils von Dremen und Hamburg, sowie kleiner Gebietstheile von 
Preaisen, Baden und Oldenburg. 
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(1er Anmeldestelle in Verkehrsnachweisungen ûbertragen, und dabei auch die Grenzstrecke 
(gegen den fremden Slaal bezw. die See) bemerkl, ûber welche der Ein- oder Âu^ang 
stallgefunden bal. Angaben ûber hàufig vorkommende gleicharlige WaarenkOnnenjedoch 
zunâchst in besondere Vornotizen und aus diesen von Tag zu Tag summarisch in die 
Verkehrsnachweisungen eingelragen werden. Das Formular zu diesen letzteren ist einen 
halben Bogen gross, nur auf einer Seite bedruckl und der Breile nach so in wagerechle 
Streifen getheill, dass bei jeder Anmeldung jede besonders nachzuweisende Waarengat- 
lung mit den darûber zu machenden Angaben einen Streifen einnimmt. Sol cher Verkehrs- 
nachweisungen giebt es sechs verschiedene, auch durch die Farbe des Papiers unterscbie- 
dene Arten; die ersle ist fur die Einfubr in den freien Verkehr, unraittelbar oder mit 
Begleitpapieren, bestimml, die zweile fur die Einfubr in den freien Verkehr von Nieder- 
lagen und Konten, die dritte fur den Eingang auf Niederlagen und Konten, die vierte fur 
die Ausfuhr aus dem freien Verkehr, die fûnfte fur den Ausgang von Niederlagen und 
Konlen (mittelbare Durchfuhr), die sechsle endlich fur die (nur beim Ausgang anzuchrei- 
bende) unmittelbare Durchfuhr. 

Die ausgefûliten Verkehrsnachweisungen werden halbmonatlich in der Zeit vom i^ 
bis 4*'° und vom 17*" bis 19*" an das statislische Reichsamt eingesandt, um hier geprûA 
und zu Uebersichten verarbeitet zu werden. Letzteres geschieht in der Weise, dass die 
Nachweisungen zu je 100 bis 200 gleicher Art zusammengelegt, auf einer Schneide- 
maschine in die oben bezeichneten Streifen zerschnitten, und die einzelnen Streifen (etwa 
M Millionen jâhrlicb) dann beim Ordnen wie Zâhlkarlen behandell werden. Allerdings 
haben dièse Zâhlslreifen das Eigenlhûmliche, dass sie Mengenangaben enthallen, die 
summirt werden mûssen. Um dies unmittelbar aus den Zâhlstreifen, ohne Abschrifl der 
Mengenzahlen, bequem bewirken zu kônnen, werden nach dem Ordnen die gleichartigen 
Zàlilstreifen unter einander geklebt. Das gesammle Malerial wird halbmonatlich vollslàndig 
aufbereitet. 

Ausser diesen Verkehrsnachweisungen gehen dem statistischen Reichsamt noch beson- 
dere Nachweisungen ûber den Veredelungsverkehr und den Waarenverkehr ûber See, 
erstere monatlich, letztere jâhrlicb, zu. 

Aus dem gesammten Haterial bearbeitet das Arat : 

1. MonatUche Uebersichlen der in den freien Verkehr eingefûhrten und der aus dem- 
selben ausgefûhrten wichtigeren Waaren nach den Lândern der Herkunft bezw. Bestira- 
mung. 

2. Jahrembersichten. Dieselben scheiden sich in 2 Ablheilungen, von welchen jede in 
den Publikationen einen Band ausmacht. Die erste Abthëilung ist nach den Waarengat- 
lungen geordnet und enthâlt General-Uebersichten ohne und Spezisfi-Uebersichlen mù 
Unterscheidung der Lânder der Herkunft und Bestimmung; ausserdera sind in dièse 
Abtheilungen Verzollungsùbersichten, Nachweisungen ûber den Veredelungsverkehr und 
eine Uebersicht ûber den Stand der Niederlagen aufgenommen. Die zweite Ablheiluag 
ist nach den Lândern der Herkunft und Bestimmung geordnet und enthâlt eine General- 
Uebersicht ohne und Spezial-Uebersichten mU Unterscheidung der einzelnen Waarengit- 
lungen; daneben fmden sich in dieser zweilen Abthëilung Uebersichten des Waarenver- 
kehrs nach den Grenzstrecken des Eingangs und Ausgangs und des ûberseeischen 
Waarenverkehrs. 

Bezûglich dieser Darstellung ist zu bemerken, dass in einer der General-Uebersichten 
der ersten Abthëilung und in der ganzen zweiten Abthëilung die Waarengattungen nicht 
nach dem Zolltarif (statistisches Waaren verzeichniss), sondern systematisch(systematiscbes 
Waarenverzeichniss) geordnet werden. Die erste Ordnung ist fur die Handels- und Zoll- 
politik unentbehrlich, die zweite soll die Benutzung der Uebersichten fur wissenschaflliche 
und Privatzwecke erleichtem. 

In den eben bezeichneten^ nach der systematischen Ordnung der Waaren auigestellten 
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General- und Spezial-Uebersichlen wird fur die einzelnen Waarengatlungen ausser der 
Henge auch der Werlh angegeben. Dièse Werlhangaben beruhen auf Schâtzungen des 
Jnbresdurchschniltspreises der Hengeneinheit fur eine jede Waarengattung. Die Schâ- 
tzungen werden alljâhrlich ira Lokal des statistischen Reichsamts durch eine Koramission 
Ton etwa 30 Sachverstândigen aus verschiedenen Orten des Reichs nach bestimmten 
R^eln (Band 9 neuer Folge der Statistik des Deutschen Reichs, Einleitung Seite 7-8) 
ausgefûhrt, nachdera sie vom Slatistischen Amt durch voi^ângige Saramlungen und 
Zusaramenstellungen von Werthangaben in umfassender Weise vorbereilel sind. 

Yergl. Band 1 neuer Folge der Statistik des Deutschen Reichs, Seite 125 bis 175. Das 
stalislische Waarenverzeichniss bat seit dem Druck dièses Bandes erhebliche Erweite- 
rungen erfabren. 

Vergl. ferner H. von Seheel € die deutsche Handelsstatistik > im 6. Jahrgang des 
Scbmollerschen Jahrbucbs fur Gesetzgebung etc. 



G. — Verkehr. 

1. Posten und Telegraphen. — Das Post- und Telegrapbenwesen des Deutschen 
Reichs wird durch das Reichs-Postamt und in den einzelnen Bezirken durch die Ober- 
Post-Direktionen, welche Reichsbebôrden sind, verwaltet. Den letzteren sind die Post- 
und Telegraphen-Ànstalten untergeordnet. Das Reichs-Post- und Telegraphengebiet um- 
fasst die sâmnitlichen Slaaten Deutschlands mil Ausnahme von Bayern und Wûrttemberg, 
welche jedes seine eigene Post- und Telegraphen-Verwaltung baben. 

Die Statistik der Posten und Telegraphen des Reichs-Post- und Telegraphengebiets, 
auf welche diefolgenden Hittheilungen sich allein beziehen, wird in ihrem ganzen Um- 
fange von den Reichs-Post- und Telegraphen-BehDrden hergestellt und verôffentlicht ; 
sie ist daher zur zentralen Statistik zu rechnen. 

Oie Jahres-Stalistik giebt Nachweis, ausser ûber Fldcheninhalt und Bevôlkerung des 
Reichs-Post- und Telegraphengebiets, ûber folgende Gegenstânde : 

a) Bezûglich des Postwesens ûber: 1. Poslanstalten, amtliche Yerkaufsstellen fûrPost- 
werlhzeichen und Postbriefkasten ; 2. Post- und Telegraphen-Personal ; 3. Posthaltereien ; 
4. Postwagen ; 5. Postverbindungen (auf Eisenbahnen, Land- und Wasserstrassen) und 
deren Beoutzung; 6. LeistungenimBerorderungsdienst,insbesondereBrierverkehr(inner- 
halb des Reichs-Postgebiets, mit Bayern, Wûrltemberg und dem Auslande, im Durch- 
gang), Zeilungsverkebr, Pâckerei- und Baarsendungsverkehr (innerhalb des Reichs-Post- 
gebiets, mit Bayern, Wûrttemberg und dem Ausland, im Durchgang), Geldverkebr mitlelst 
Postanweisungen und Postauflrâgen, unbestellbare Postsendungen, Postwerlhzeichen und 
endlich Reiseverkehr. 

^) Bezûglich des Telegraphenwesens ûber: 1. Telegraphennetz ; 2. Telegraphenan- 
slalten ; 3. Personal ; 4. Apparate ; 5. Telegrammverkehr (innerhalb des Reichs-Tele- 
graphengebiets und mit Bayern, Wûrttembei^ und dem Auslande); 6. Gattung und 
WortzabiderTelegramme ; 7. Rohrpostverbindungen ; 8. Fernsprecheinrichtungen ; 9. Tele- 
graphengebûhren-Einnahme. Hieran schliessen sich: 

c) Nachweise ûber die finanziellen Ei^ebnisse der Reichs-Post- und Telegraphen-Ver- 
waltung. 

Die Erraillelungen fur dièse Nachweisungen werden theils von den Post- und Tele- 
graphenanstalten, theils von den Ober-Postdirektionen vorgenommen. 

Die Poêtanstallen liefem insbesondere die Nachweisungen ûber die vorstehend bei a 6 
bezeichnelen Leistungen im Befôrderungsdienst. Zu dem Ende haben sie zweimal an je 
10 Tagen im Jabre Zâhlungen vorzunehmen, und zwar im Februar und August: der 
s&rorotlichen eingegangenen und der nach Orten ausserhalb des eigenen Poslbestellbe- 
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zirks aufgegebenen Briefsendungen (frankirten und unfrankirten Briefen, Postkarten, 
Briefen mit Behândigungsscheinen, Drucksachen und Waarenproben), auch der bestellten 
und abgeholten Posisendungen ; îm Hârz und September : dersftromtlichen eingegangeoen 
und der nach Orten ausserhalb des eigenen Postbestellbezirks aufgegebenen Packete ohne 
Werthangabe, sowie Briefe und Packete mit Werthangabe ; im April und Oktober: der 
sammtlichen eingegangenen und der nach Orten ausserhalb des Reichs-Postgebiets aufge- 
gebenen Postvorschusssendungen. Àusserdem werden von ihnen einmal an 10 Tagen im 
Jahre Zâhlungen zu folgenden spezîellen Ërmittelungen voi^enommen : bezOglich der aas 
dem Reichs-Postgebiet eingegangenen portopflichtigen Packete ûber die EntTemung des 
Aufgabeorts von der Empfangs-Postanstalt und ûber das Gewicht; bezûglich der aus dem 
Reichs-Postgebiet eingegangenen portopflichtigen Briefe und Packete mit Werthangabe 
ûber den Werth ; bezûglich der Postvorschusssendungen und der Postanweisungen ûber 
die Werthbetrâge derselben, bezOglich der ersteren auch ûber die Entfemung des Auf- 
gabeorts von der Empfangs-Postanstalt. Aus den Ergebnissen dieser Zàhlungen werdes 
die Jahressummen durch Multiplikation mit 18 bezw. 36 berechnet. Die Nacliweisungen 
ûber den Poslauftrags-, Postanweisungs- und Zeitungsverkehr (soweit sie nicht durch die 
vorstehend angegebenen Zâhlungen erhoben werden), ferner ûber die Retoursendungeo, 
Postwerthzeichen, Porto-Einnahme und den Reiseverkehr beruhen dagegen aaf den fort- 
laufenden Anschreibungen in den betreffenden BOchern bezw. Manualen. 

Neben diesen verschiedenen statistischen Nachweisungen wird von den Postanstalten 
ein statistisches Heft ûber BevOlkerung und Topographie des Besteilbezirks bezw. Orts 
und ûber Einrichtungen, Leistungen und Finanzei^ebnisse der Postanstalt gefûhrt. 

Die Telegraphenanstalten liefern insbesondere die Nachweisungen ûber die aufgegebe- 
nen, eingegangenen und im Durchgang befôrderlen Télégramme, sowie ûber die Gebûhren- 
Einnahme, nebst Angaben ûber Fernsprechbetrieb und Apparate, und zwar ailes dies auf 
Grund fortiaufender Anschreibungen ; ferner fûr«n^rtTag in jedemMonat Nachweisungen 
ûber die Télégramme nach Herkunfts- und Bestimmungslândem, Eigenschaft (gewOhn- 
liche, Bahn-, Staals-, dringende Priva t-Telegram me, mit bezahlter Anlwort u. s. w.) und 
Wortzjihl. 

Die Ei^ebnisse aller dieser Ërmittelungen werden alljâhrlich, einzelne auch inkûrzeren 
Perioden, nach vorgeschriebenen Formularen, mit einem Auszuge aus dem von den Post- 
anstalten zu fûhrenden statistischen Hefte, den Ober-Post-Direktionen eingereicht, welche 
doraus, im Zusammenhalt mit den Ergebnissen ihrer eigenen Ërmittelungen, Uebersichten 
fur ihren Bezirk herstellen. Dièse Uebersichten gelangen an das statistische Bureau des 
Reichs-Postamts, welches aus denselben, ferner aus den vom Rechnungs-Bflreau*des 
Reichs-Postamts aufgestellien Rechnungsergebnissen und den vom Telegraphen-Belriebs- 
Bûreau mitgetheilten Angaben ûber die Lange der Telegraphenlinien und Leitungen, 
Hauptûbersichlen der Jahres-Statistik anfertigt. 

Dièse Jahres-Slatislik bringt ausser den auf das Reichs-Postgebiet sich beziehenden 
Nachweisungen Uebersichten ûber den Post- und Telegraphen-Verkehr im ganzen Deul- 
schen Reich und in den Lândern Europa^s. Die Haterialien hierzu werden von den 
betrefl'enden fremden Post- und Telegraphen-Verwaltungen erbeten. 

Ausser der Jahres-Statistik bearbeitet das statistische Bureau des Reichs-Postamts yen 
Zeit zu Zeit besondere statistische Nachweisungen, zu welchen die Erhebung auf Grund 
spezieller Anweisungen des Reichs-Postamts erfolgt. 

Vergl. Amtsbiatt der deutschen Reichs-Postvei*waltung, insbesondere Jahi^ng 1875 
Nr. 7, Seite 23, ferner Allgemeine Dienstanweisung fur Post und Télégraphie, ins- 
besondere Band II, Abschnilt V, § 30 fg. 

2. Eisenbahnec. — Die Statistik der deutschen Eisenbahnen bildet einen Theil der 
fôderirten Statistik. Die gleichmâssige Bearbeitung und VerôlTentlichung derselben ent- 
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spricfat einer Resolution des Reichstags vom Juni 1813, welche eine Anordnung dahin 
bezweckte : 

Dass alljfihriich die VerOfTentlichung auf gleichfôpmigen Grundlagen beruhender statis- 
tischer Zusammenstellungen ûber sammtiiche im Deutschen Reich gelegene Eisenbahnen 
erfolge. 

Die LOsung dieser Aufgabe fiel nach Errichtung des Reichs-Eisenbahnamts diesera zu. 
Dasselbe war zu dem Ende zunâchst bestrebt, fur gleichrormige Grundlagen zur Eisen- 
bahn-Statistik , insbesondere bezûglich der Bnchung der Einnahmen und der Ausgaben 
fOr den Bau und Betrieb der Bahnen, die thunlichste Einheitlichkeit herzustellen. Nach 
Verhandlungen mit den verschiedenen Bahnverwaltungen und dem Yerein der deutschen 
PriTatbahnen, sowie nach kommissarischen Berathungen wurde ein NormaUBuchungs- 
formular fur die Eisenbahnen DeiUschlands vereinbart, welches — abgesehen von wenigen 
Bahnen, bei denen besondere Yerhâltnisse einen kurzen Aufschub bedingten — bei allen 
deutschen Bahnen, je nach ihrem Rechnungsjahr, mit dem i. Jauuar bezw. 1. April 1880 
zur Einfûhrung gekommen ist. Dasselbe besteht aus den speziellen Formularen fur die 
Rechnungen: 1. des Eisenbahn-Betriebes, insbesondere auch des Erneuerungs-Fonds, 
des Reserve-Fonds, des Werkstâlten-Betriebes, der Betriebs-Materialien-Verwaltung und 
der Hûlfskassen fur Beamte und Arbeiter; 2. des Eisenbahn-Bau's. 

Sodann wurden im Wege kommissarischer Berathungen Tabellenformulare nebst In- 
struktionen fur deren Ausfûllung fesigestollt. Dieselben urafassen, unter Berûcksichtigung 
der Statistik des Yereins deutscher Eisenbahnverwaltungen, sowie der interna tionalen 
Eisenbahn-Statîstik, tibrigens in durchaus selbstdndiger Bearbeitung, im allgemeinen den 
gleichen Stoff, wie er frûher in den € statistischen Nachrichten von den preussischen 
Eisenbahnen i zur Darstellung gelangt ist. Mit Rûcksicht hierauf haben dièse Nachrichten 
mit dem Betriebsjahr 1880 zu erscheinen aufgehôrt. 

Die Tabellen handeln : 

1. Von den Bahnen mit normaler Spurweite, und zwar geben die : 

Tabellen 1 und 2 ein spezielles Yerzeichniss dieser Bahnen mit einer besonderen 

Zusammenstellung derjenigen untergeordneler Bedeutung ; 
Tabellen 3 und 4 die Lângenverhâltnisse und die Yertheilung der Bahnen nach 

Staaten und Landestheilen ; 
Tabellen 5 bis 11 den Bestand der baulichen Anlagen, sowie die Unterhaltung und 

Emeuerung derselben ; 
Tabellen M bis 21 den Bestand und die Beschaffungskosten der Betriebsmittel, die 

Leistungen derselben, sowie die Aufwendungen fur dièse Leistungen und die 

Unterhaltung ; 
Tabellen 22 und 23 den Personen- und Gûterverkehr ; 
Tabellen 24 bis 28 die Finanzen (Baukosten und Aniagekapital, Retriebs-Einnahmen 

und Ausgaben, Betriebs-Ueberschuss und dessen Yerwendung, Erneuerungs- und 

Reserve-Fonds) ; 
Tabellen 29 und 30 die Anzahl und Gehaltsverhâltnisse der Beamten und Arbeiter, 

sowie die Hûlfskassen fur dieselben ; 
Tabellen 31 und 32 die Unfâlle beim Eisenbahnbetriebe und die Nachweisung der in 

Folge von Yerunglûckungen geleisteten Zahlungen ; 

2. Von den schmaispurigen Bahnen (Tabellen 33 und 34) ; 

3. Anhangsweise von den nicht dem Offentlichen Yerkehr dienenden Anschlussbahnen 
(TabeUe 35). 

Die Formulare sind derart entworfen, dass sie — mit wenigen Ausnahmen — zugleich 
fur die Einreichung der Uebersichten seitens der einzelnen Bahnen und fur die VerOffent- 
lichung dienen kOnnen. Die Prûfung und Zusammenstellung dieser Uebersichten und die 
weitere Bearbeitung derselben geschieht im Reichs-Eisenbahnamt. 



Digitized by 



Google 



296 LA STATISTIQUE OFFICIELLE. 

Vergl. betreffs der Einrichtung dieser Statistik die bezûglichen Ausrûhrungen in der 
«Statistik der im Betriebe befindlichen Eisenbahnen Deutschiands, bearbeitet im Reichs- 
Eisenbahnaml, Band I — Betriebsjahr 1880-81 — >, insbesondere das Vorwori, die 
systematische Darstellung des Planes der Statistik und der Oekonomie der einzelnen 
Theile, sowie im Anhang I das Normal-Buchungsformular. 

Eine Statistik der Giiter-Bewegung wird vom Reichs-Eisenbahnamt nicht bearbeitet. 
Dagegen geschieht dies auf Grund der von den Eisenbahnen zu liefeniden Uebersîchlen 
im Kôniglich preussischen Ministerium der Offentlichen Arbeiten nach Vorschriflen, die 
von diesem Ministerium im Einvernehmen mit der Verwaltung der Reichseisenbahnen 
fûr die Reichsbahnen, die unler Staatsverwaltung stehenden preussischen und die sich 
anschliessenden deutschen Bahnen im September 1882 eriassen wurden. Der hierdurch 
geschaffenen Einrichtung traten die meislen deutschen Bahnverwaltungensogleich,andere 
spâter bei, und gegenwârtig sind dièse Verwallungen fasst aile an der einheitlichen 
Statistik der Gûterbewegung betheiligt. Dieselbe wird nach folgenden Grundsâtzen auf- 
gestelll : 

1. Die Darslellung der Waarenbewegung erfplgt nach Verkehrsbezirken. 

Zu dem Ende ist das Gebiet des Deutschen Reichs nach der wirthschaftlichen Zusam- 
mengehDrigkeit oder der selbstândigen wirthschaftiichen Bedeutung seiner einzelnen 
Theile — unter thunlichster Beachtung der politischen Grenzen, jedoch ohne Rûcksicht 
auf die Grenzen der einzelnen Eisenbahnunternehmungen — in 36 « Verkehrsbezirke > 
eingetheilt. In den fûr die einzelnen Verkehrsbezirke angelegten Tabellen wird der innere 
Verkehr eines jeden Bezirks und der Wechselverkehr mit den ùbrigen Bezirken sowie 
mit dem Auslande in Versandt und Empfang soweit nachgewiesen, als die Versandl- oder 
die Bestimmungsstation (oder beide) oder auch (im Auslandsverkehr) die Grenz-Ueber- 
gangsslation im Bereich der der Statistik beigetrelenen Bahnen belegen ist. 

2. Die Gûter werden nach Waarengattungen angeschrieben, deren Verzeichniss in 76 
Hauptrubriken die wichtigsten Gegenstânde des Eisenbahngûterverkehrs umfasst ; darunter 
sind besondere Rubriken fûr Sammelladungen und fûr sonstige Gûter, sowie fûr Vieh- 
sendungen vorgesehen. 

3. Den Gewichtsangaben liegt das wirkliche — nicht das zur Frachtberechnunggezogene 
— Gewicht der einzelnen Sendungen zu Grunde. 

Aïs Mindestgewicht der anzuschreibenden Gûter sind 500 Kilogramm (1/2 Tonne) an- 
genommen. Sendungen von weniger als 500 Kilogramm bleiben hiernach ausser Betracht. 
Bei grôsseren Sendungen wird das Gewicht dergestalt abgerundet, dass Gewichtsbetrâge 
von weniger als 250 Kilogramm unberûcksichtigt bleiben, von 250 Kilogramm unddarûber 
aber als 500 Kilogramm (1/2 Tonne) berechnet werden. 

Die Viehsendungen werden sâmmtlich und zwar nach der Stûckzahl angeschrieben. 

4. Die Herkunfl und die Beslimmung der einzelnen Sendungen bestimmt sich lediglich 
durch die in den Frachtbriefen (bezw. — bei Viehsendungen — in den Transportscheiiien) 
als Aufgabe- und Bestimmungsstation verzeichneten Orte. 

5. Die statistischen Tabellen werden bis auf Weiteres vierteljâhrlich herausgegeben. 

3. Binnenschiffahrt. — Die nachfolgend unter a und b aufgefûhrten Gegenstânde 
gehôren der zentralen, der unter c aufgefûhrte gehôrt der foderirten Statistik an. 

a) Beschreibendes Verzeichniss der deutschen Wasserstrassen. — Das statistische 
Reichsamt bat nach dem Slande am Schiusse des Jahres 1872 auf Grund der von den 
einzelnen Bundesstaaten ihm gelieferten Nachweisungen ein beschreibendes Verzeich- 
niss der deutschen Wasserstrassen bearbeitet (Band XV der Statistik des Deutschen 
Reichs), welches aile innerhalb der Reichsgrenzen befindlichen schiffbaren und aile mit 
gebundenen FIôssen befahrenen Flûsse und Kanâle, sowie die als Verkehrsstrassen 
dienenden Seen und Haffe, Bodden und Fôhrden umfasst. Dasselbe wird jedes fïînllte 
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Jahr nach dem derzeitigen Stande berichtigt. Zu dem Zwecke sollen dem Amt von den 
einzelnen Bundesstaaten fQr die bezeichneten Termine ûber jede in ihrem Gebiet befind- 
liche Wasserstrasse nach einem vorgeschriebenen Fragebogen Hitlheilungen zugehen, 
welche sich beziehen auf das Wassergebiet, Nivellement und Schiffbarkèit, Schleusen 
undBrûcken, Fâhren, Wasserstandsbeobachtungen , Zustand der Schiflahrt, FlOsserei, 
Hafenanlagen und Standplâtze, Aniege- und Ladeplâtze, Schiffsbaustellen, Flussbett-und 
Strombauten, Literatur. Die Beantwortung der einzelnen Fragen des Fragebogens geschieht 
von den Wasserbaubeamten. 

b) Besland der Flussêchiffe. — Die Aufnahme des Beslandes der deulschen Flussschiffe 
erfoigt jedes fûnfte Jahr. Sie soll sich auf den Schluss des Ërhebungsjahres beziehen und 
die zu gewerbsmâssiger FrachtbefOrderung dienenden Schiffe von iO oder mehr Tonnen 
(zu je 1000 Kilogramm), sowie die Personendampfschiffe, unter Berûcksichtigung der 
Gattung, des hauptsâchlichen Materials, der Tragfâhigkeit und bezw. der Haschinenkraft 
begreifen. Neben den eigentlichen Flussschiffen sind an den unteren Wasserlâufen, den 
Haffen und maritimen Binnengewâssern diejenigen Schiffe von 10 und mehr Tonnen zu 
zâhlen, welche in das Verzeichniss der Seeschiffe (vergl. nachstehend unter 4 a) nichl 
aafgenommen sind. Schiffe, v^elche nur zum Zweck einer Thalfahrt gebaut sind, werden 
nicht nachgewiesen. Fur die Zâhlung der Schiffe ist der Heimalhsort entscheidend. 

Ueber jedes zu zdhlende Schiff ist eine Fragekarle auszufûllen und spâtestens bis zu 
dem auf den Erhebungstermin folgenden 1 . April dem statistischen Reichsamt zuzusenden, 
welches die Bearbeitung zu besorgen bat. Die Fragekarte fragt nach dem Register-Ort, 
dem Namen und der Nummer des Schiffs, dem Besitzer, der Art desSchiffes, fernernach 
Hauptmaterial, Tragfôhigkeit, Tiergang, Lange und Breite, Laderaum, Bauart, besonderen 
Vorrichtungen zur Uebernahme schwerer Gegenstânde, Aller, gewohniichen Fahrstrecken, 
nnd fûgt nocheinige besondere Fragen hinzu fur Dampfschiffe (Pferdestârke der Maschine, 
Fahrgeschwrndigkeit, Winleriager) und Kanalschiffe (ob auf offenen Flussstrecken mit 
Segeln oder mit Stangen oder im Schleppzug zu benutzen). 

In den vom statistischen Reichsamt zu bearbeitenden Uebersichten werden auch die- 
jenigen in das Verzeichniss der Seeschiffe aurgenommeheo Schiffe mit nachgewiesen, 
deren Brutto-Raumgehalt nicht mehr als 50 Kubikmeter betrâgt (vergl. nachstehend unter 
4 a am Schluss). 

c. Verkehr auf den deutschen Wasserstrassen. — Ueber die auf den Wasserslrassen 
verkehrenden Fahrzeuge und ihre Ladungen bezw. (nachstehend bei y) die ein- oder aus- 
geladenen Gûler werden laufende Erhebungen vorgenommen : 
ft) auf den bedeutenderen Flûssen und Kanâlen, welche die Reichsgrenze durchschneiden 

oder ins Meer mûnden, an den Grenzpunkten ; 
;5) an den Durchgangsslellen im Innern, welche Uebergânge aus einem der Haupt- 

Flussgebiele in das andere bilden ; 
y) an den Hafenpiâtzen, welche als Konsumlions- oder Umiadeorte oder als Anmelde- 
stellen fur die FIôsserei von Wichtigkeit sind. 

Die Erhebungen haben sich unter Angabe der Richtung (ob zu Berg oder zu Thaï) zu 
beziehen auf: Zabi, Gattung (ob Dampf- oder Segeischiff, im ersteren Fall mit Unter- 
scheidung von Personen-, Gûter-, Schiepp- und Tau- oder Ketten-Schiffen), Heimalh- 
sUat und Tragfilhigkeit der Schiffe, bezw. Zabi, Beschaffenheit und Bestand der FiOsse, 
femer auf Gattung und Gewicht der Gûter (nach einem Verzeichniss mit 62 Unter- 
scheidungen). 

Ueber das Ergebniss dieser Erhebungen sind fur jeden Erhebungsort in den einzelnen 
Staaten Jahresûbersichten nach bestimmten Formularen aufzustellen, und es ist diesen 
Nachweisungen da, wo regelmâssigé Pegelbeobachtungen notirt werden, eine Uebersicht 
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Ober die monatlichen WasserstSnde (diirchschnittlicher, hOcbster und niedrigster) beizo- 
fûgen. Aile dièse Uebersichten gehen bis zum 1. April des folgenden Jabres andassUtis- 
tische Reicbsamt. 

Yergl. zu 3 et bis e: Band 1 neuer Folge der Statistik des Deutschen Reidis, Seite 97 
bis 104. 

4. Seeschiffahrt. — Die im Folgenden unler a, d, e und f behandelten Gegenst&nde 
sind zur zentralen, die unter b und c behandelten zur fôderirten Statistik zu rechnen. 

a) Bestand der Seeschiffe und Bestandtverànderungen, — Injedem Kûstenstaate werden 
alljdhrlich Spezialverzeichnisse aller Seeschiffe, welche indemselbenibrenHeimathshafen 
haben, aufgesteilt. Dieselben mûssen den Bestand am Anfange und die BestandsverSnde- 
rungen im Laufe des verflossenen Kalenderjahres ergeben, und es sind darin aile Schiffe 
aufzunehmen, welcbe in die auf Grund der Reicbsgcsetze ûber die Nationalitât, sowie 
ûber die Registrirung und Bezeicbnung der Kauffabrteischiffe zu fûhrenden Schiffsregister 
eingetragen sind. 

Yon jedem Schiffe wird angegeben : Unterscheidungssignal, Name, Heimathshafen, 
Gattung(Bauart), Grosse (Tragfâhigkeit) bruttoundnetto, beiDampfschiffendieMaschinen- 
kraft nach indizirten Pferdestârken, Jahr der Erbauung, Hauptmaterial, Yerbolzang, 
Beschlag, Zahl der Schiffschronomeler, Name und Wohnort des Rheders, Name und 
Wohnort des Schiffsfûhrers, Zahl der regelmâssigen Besatzung. Bei den im Laufe des 
Jabres ab- und zugegangenen Schiffen ist femer die Ursache des Ab- oder Zugangs anzo- 
geben ; auch ist, wenn die Grosse eines Schiffs anders aïs im vorjâhrigen Yerzeichniss 
aufgefûhrt wird, zu bemerken, ob dies in baulichen Yerânderungen oder lediglicb in 
neuer Vermessung seinen Grund bat. 

Die Spezialverzeichnisse sind entweder als Listen oder als Zâhikarten, beide nachvor- 
geschriebenem Muster, einzurichten und jâhrlich bis zum i. Mârz fur das Yorjahr an den 
Reichskanzier einzusenden. Sie werden dann vom stalistischen Reichsamtzur Aufstellung 
von Uebersichten benutzt. In diesen Uebersichten werden nur diejenigen in den Speziai- 
verzeichnissen aufgefûhrten Schiffe nachgewiesen, deren Brutto-Raumgehalt mehr als 50 
Kubikmeler betrâgt (verçl. vorslehend unter 3 ft am Schiuss). 

b) Seeverkehr in den deutschen Hafenplàtzen. — Injedem deutschen Hafenplatze werden 
die im Seeverkehr ankommenden und abgehenden Schiffe angeschrieben. Dabei sind fûr 
diejenigen Hafenplatze, welche an Flûssen, Haffen, Fôhrden und anderen Binnenge- 
wassem liegen, zur Unterscheidung des Secverkehrs vom Binnenverkehr bestimmle 
Grenzlinien gezogen. Nur der Yerkebr mit Orten jenseits dieser Grenziinien, und die 
grosse Seefischerei gehôren zum Seeverkehr. Femer sind Bestimmungen ûber die An- 
schreibung derjenigen Schiffe getroffen, welche ihre Ladung ganz oder zum Theil in 
Leichlerschiffe lOschen oder aus Leichterschiffen einnehmen, sowie derjenigen, welche 
zwar auf der Rhede ankem, aber den Hafenpiatz passiren, olme Waaren zu laden oder 
zu lôschen, endlich derjenigen, welche auf einer Reise mehrere deulsche Hafenplatze 
berûhren. 

Bei der Anschreibung des Ein- und Ausgangs ist ersichtiich zu machen, ob das Scbiff 
zu Handeiszwecken (einscbl. Passagierbefôrderung und grosse Seefischerei) oder zu 
anderen Zwecken (wegen Havarie oder Reparatur, um Schutz zu suchen, als Orderschiff 
oder um den Hafen nur als Liegeplatz zu benutzen) angekommen oder abgegangen isU 

Yon jedem Schiffe ist anzuschreiben : die Flagge, bei deutschen Schiffen auch der 
Heimathshafen, das UnterscheidungssignnI, der Name, der Name des SchiffsfQhrers, ob 
Segel- oder Dampfschiff, die Grosse (Tragfâhigkeit) nach Register-Tons nelto, ob mit 
Ladung oder ieer (in Ballast), die Zahl der Besatzung, der Herkunfls- bezw. Bestimmungs- 
hafen. 
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Die Yerzeichnisse sind als Listen oder in Form von Zâhikarlen zu fûhren, beidemal 
nach voi^eschriebenen Hustern, die jedoch von den betreiïenden Staaten erweitert werdenl 
kônnen. Aus diesem Urmaterial sind in den einzelnen Staaten Uebersichten nach bestimm- 
ten Formularen aufzustellen, welche bis zum 1. Juni des folgenden Jahres an das statis- 
tische Reichsamt eingesandt v^erden. Darin sind die Lânder derHerkunft und Bestimmung 
nach einem vorgeschriebenen Yerzeichniss zu unterscheiden. 

c) Reisendeutsdèer Seeschiffe iiwiêchen ausserdeuischen HafenpléUzen. — JederKûsten- 
staat hat die Reisen, Seiche die in seinem Gebiet heimathlichen Seeschiffe zwischen aus- 
serdeutschen Hafenplâtzen gemacht haben, nach den AngabenderRhederunterBenutzung 
eines bestimmten Musters (Naine und Grosse des Schiiïs, Name des Schiflsfûhrers, Aus- 
gangspunkt und Ziel der Reise^ Art der Ladung) alljâhrlich zu verzeichnen. Aus diesem 
Yerzeichnisse werden in den betrefTenden Staaten Uebersichten aufgestellt, welche bis 
zum 1. Juni jeden Jahres an das statistische Reichsamt gelangen. 

d) Verungluckungen deutscher Schiffè. — Die Kûstenslaaten stellen alljâhrlich Yer- 
zeichnisse ihrer im Laufe des verflossenen Kalenderjahrs (oder frûher, sofern die Nach- 
richt ersl in diesem Kalenderjahre eintrifft) verunglûckten oder verschoUenen SeeschiiTe 
auf, welche, soweit glaubhafte Nachrichten darûber zu erhalten sind, angeben : die Be- 
zeichnung des Schiffs, Zeit und Ort der YerunglQckung, Zabi der Besatzung und der sonst 
an Bord gewesenen Personen, den Hauptgegenstand der Ladung, den letzten Abgangsort 
und den Bestimmungsort des Schifls, die Art der Yerunglûckung, den Henschenverlust, 
den Ausgang des llnfalls fur die Ladung, ob, wie hoch und wo SchilT und Ladung ver- 
sicherl waren, die muthmassiichen oder erwiesenen Ursachen des Unfalls. Dièse Yer- 
zeichnisse sind, mit (hunlichster Yervollslândigung der unvollstândig gebliebenen Nach- 
weise aus frûheren Jahren, alljâhrlich bis zum i. Mârz an das statistische Reichsamt 
einzusenden, welches sie in geeîgneter Yollstândigkeit bekannt zu machen, auch zur Auf- 
steliung von Uebersichten zu benutzen hat. 

e) SchiffsunfàUe an der deutschen Kûste. — Ferner werden in den Kùstenstaaten ûber 
die Schiffsunfôlle an ihrer Kûste und auf ihren mit der See in Yerbindung stehenden, 
von Seeschiffen befahrenen Binnengewâssern alljâhrlich Ërhebungen angestellt, welche 
sich auf die Unfâlle sowohl der Kriegs- und HandelsschifTe, als auch sonstiger Fahrzeuge, 
ohne Unterschied der Flagge, beziehen. Unfâlle, welche sich ûber 20 Seemeilen von der 
Kûste entfernt ereignen, bleiben unberûcksichligt. 

FOr jeden Unfall ist anzugeben: Zeit und Ort des Unfalls; Flagge, Unterscheidungs- 
signal, Name, Zweck, Gattung, GrOs$e und Alter des Schifls ; das Hauptmaterial, aus 
welchem es gebaut ist; Yerbolzung und Beschlag; Zabi der Schiffsanker, der Boote und 
der Schiffs-Chronometer; Name und Staatsangehôrigkeit des Schiiïsfûhrers ; Zabi der 
ûbrigen Besatzung, mit Angabe, wie viel Leichtmatrosen und Jungen, bei Dampfschiffen 
auch, wie viel Haschinen- und Aufwarlungspersonal darunter befîndiich; ferner Zabi der 
Passagiere ; Hauplgegensland der Ladung und wie weil beladen ; letzler Abgangsort und 
Bestimmungsort des Schiffs ; Richtung und Stârke des Windes; Weller ; Stârke des See- 
gnngs ; ob Hoch- oder Niedrigwasser, Ebbe oder Fluth; Art und Ursache des Unfalls; 
Beschreibung des Hergangs ; Ausgang des Unfalls fur das Schiff, das Inventar, die Ladung ; 
ob und wie viel Menschen ums Leben gekommen oder beschâdigt sind; Art der Rettung 
oder des Rettungsversuchs, durch wen die Rettung oder der Rettungsversuch geschah ; 
ob, wie hoch und wo Schiff und Ladung versichert waren ; ob eine gerichtiiche Unter- 
suchung in Betreiï des Unfalls eingeleitet worden ist. 

Dièse Angaben sind fur jeden Unfall in einer Zâhikarle zu verzeichnen, und die ausge- 
fûllten Zâhlknrten bis zum 1. Mârz des folgenden Jahres an das statistische Reichsamt 
einzusenden, welches die daraus von ihm anzufertigenden Uebersichten geeignetenfalls 
mit Wrackknrten zu begleiten hat. 
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f) Anmusterungen und EntwekhungenvonManmchaftên âeulscher KauffahHemkiffe.'-- 
Die deutschen Seemannsdmter im Inlande sind angewiesen, spâtestens ara 1. Februar 
jeden Jahres Nachweisungen ûber die Anmuslerungen von Vollmatrosen (nach Anzahl 
und durchschnittlicher Honatsheuer) und Schiffsjungen (Namensverzeichniss mit Ângabe 
des Â-lters, des Wohnorts der Eltern und des Betrags der Honatsheuer, sowie mitBezeich- 
nung des Schiffs, fur welches die Anmusterung erfoigte) einzusenden. 

Ferner haben sâmmtliche im Ausiande befindlichen deutschen Seemannsâmter An- 
weisung erhalten, ûber die im abgelaufenen Jahre zur Anzeige gelangten Entweichungen 
von Schiffsleuten deulscher Kauiïahrteischiffe ein namentliches Yerzeichniss (mit Angabe 
von Heimath, Alter, dienstlicher Stellung an Bord, Militârverhâltniss. Betrag der Honats- 
heuer, ob mit Heuer entlaufen, Aufenthaltsort des SchiiTes zur Zeit der Entweichung UDd 
Bezeichnung des SchifTs) auCEustcllen und am 1. Februar jeden Jahres einzureichen. 

Die Nachweisungen werden dem statistischen Reichsamt zur Bearbeitung ûberwiesen. 

Yergl. zu 4 a bis f : Band 1 neuer Folge der Statistik des Deutschen Reichs, Seite 
104-125. 

H. — Preise. 

Auf Grund von Yereinbarungen mit den Handelskorporationen einer Anzahl bedeu- 
tender Handeisplâtze, zur Zeit 30, werden dem statistischen Reichsamt von denselben 
monatliche Durchschniltspreise wichtiger Waaren im Grosshandel geliefert. Fur die 
Auswahl der Waaren war neben ihrer Bedeulung der Umstand massgebend, dass eine 
bestimmte Hustersorle (Standard), fur welche im Grosshandel regelmâssige Preisnotirungen 
erfolgen, gefunden werden konnte. Gegenwàrlig geschehen dièse Preisnotirungen fur 35 
Waarengattungen mit zusammen 190Hustersorten, und zwar in der Weise, dass monallich 
vom statistischen Reichsamt ausgesandte Fragebogen von den betreffenden Handelskorpo- 
rationen unter eigener Veranlwortung ausgefûllt und dann dem Amt zurûckgesandt werden. 

I. — Oeffentliche Armenpflege. 

Die Aufnahme einer Statistik der Armenpflege ist in allen deutschen Staaten fur das 
Kalenderjahr 1885 erfolgt. Es waren dafQr Zusammenstellungs-Formulare voi^eschrieben, 
nach welchen, unter Beachtung einer beigefûgten Anieitung, in den einzelnen Staateu 
Uebersichten aufgestellt wurden, die bis zum 1. Juli 1886 an das statistische Reichsamt 
einzusenden sind. , 

Die Uebersichten weisen fur jeden kleineren Verwaltungsbezirk die Zahl und Bevôl- 
kerung der verschiedenen Arten von Armenverbfinden und fur jede Art nach : die Zahl 
der im Jahr 1885 von ôffentlichen Armenverbânden unterstûlzten Personen, nebst deren 
AngehOrigen; ob die Unterstûtzung in geschlossener oder offener Pflege verabreicht 
wurde; die Ursachen der Unterstûtzungsbedûrftigkeit ; die Ausgaben zu Zwecken der 
Offentlichen Armenpflege ; die Einzahlungen an andere AnnenverbAnde und die Erstat- 
tungen geleisteter Zahlungen ; die Armen-Streitsachen. 

Die Anieitung schreibt vor, was als Dflentliche Armenunterstûtzung anzusehen ist, 
welche Personen als ôffentlich unterstûtzt nacligewiesen werden soUen, was als gescblos- 
sene und als offene Armenpflege zu betrachten ist, welche Personen als selbstuntei^slûtzl, 
welche als mitunterstûtzt (AngehOrige) gelten, was bei Nachweîsung der Ursachen der 
Unterstûtzungsbedûrftigkeit zu beachten ist, welche Aufwendungen als Ausgaben zu 
Zwecken der Armenpflege gelten sollen, wie es mit Einzahlungen an andere Armenver- 
bânde und mit Erstattungen geleisteter Zahlungen zu halten ist, und welche Streitsachen 
als Armen-Streitsachen einzutragen sind. 

Im ûbrigen waren den Landesregierungen die Bestimmungen ûber die AusPûbrung der 
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Erhebung und insbesondere auch darûber ûberlassen, ob dabei Zâhlkarten (nach Hassgabe 
eines bestimmten Musters) zurAnwendungkommensolIten. Anheimgestelltistdenselben, 
den Uebersichten eine kurze Darstellung der Armengesetzgebung und der Oi^anisalion 
der Armenpflege innerhalb des Bereichs der betreffenden Landes-Zentralstelle, sowie 
eine Aeusserung ûber die bel der Erhebung und Bearbeitung des Materials gesammelten 
Elrfahrungen, ûber etwaige Hflngel des Gesammtergebnisses und ûber Grûnde auffallender 
sozialer Erscheinungen, welche in den Uebersichten zu Tage treten, beizufûgen. 
Die Prûfung und Bearbeitung der Uebersichten erfoigt beim statistischen Reichsamt. 

K. — Kraukenversicherung der Arbeiter. 

Der Bundesrath hat eine fortlaufende Statistik der auf dem Reichsgesetz vom 15. Juni 
1883 beruhenden Krankenversicherung der Arbeiter angeordnet. Dièse Statistik soll 
zuerst fur das Jahr 1885 aufgestellt werden. 

Die Krankenversicherung umfasst obligatorisch diejenigen Personen, welche gegen 
Gehalt oder Lohn beschaftigt sind: in Bergwerken, Salinen, Aufbereitungs-Anslalten, 
Brûchen und Gruben, in Fabriken und Hûttenwerken, beim Eisenbahn- und Binnen- 
dampfschiffahrts-Betrieb, auf Werften und bei Bauten; im Handwerk und in sonstigen 
slehenden Gewerbebetrieben ; in Betrieben, in denen Daropfkessel oder durch elementare 
Krall bewegte Triebwerke zur Verwendung koromen. Ausserdem unterliegen der Ver- 
sicherungspflicht Betriebsbeamte, sofem ihr Arbeitsverdienst 6 Vs Mark fur den Arbeits- 
tag nicht ûbersteigt. 

Die Erstreckung der obligatorischen Yei^sicherung auf sonstige Berufe, insbesondere 
die Landwirtbschaft, wird angestrebt. Vorlaufig kann nur durch statutarische Bestimmung 
einer Gemeinde fur ihren Bezirk, oder eines weiteren Konimunalverbandes fur seinen 
Bezirk oder Theile desselben die Verpflichtung auf andere, im Gesetz bezeichnete Kate- 
gorien von Personen (in der Land- und Forstwirthschaft, sowie in anderen als den oben 
bezeichnetenTransportgewerben beschaftigte Personen, Handlungs-Gehûlfen und Lehrlinge 
u. a. m.) ausgedehnt werden. 

Die Versicherung kann geschehen fur Personen, welche einer Orts-, Betriebs- (Fabrik-), 
Bau- oder Innungs-Krankenkasse, oder einer Knappschaftskasse oder einer eingeschrie- 
benen oder auf Grund landesrechtlicher Vorschriften errichleten Hûlfskasse angehOren, 
bei der betreffenden Kasse; wenn aber die versicherungspflicbtige Person einer der 
vorbezeichneten Kassen nicht angehôrt, so tritt die Gemeinde-Krankenversicherung ein. 
Dieser Gemeinde-Krankenversicherung beizutreten, sind auch Dienstboten und einige 
andere im Gesetz genannte Kategorien berechtigt. 

Zur Ausûbung der Kontrole durch die AufsichtsbehOrden, sowie zur Herstellung einer 
Statistik sind fur die einzelnen Kassen jahrliche Nachweise nach bestimmten Formularen 
vorgeschrieben, welche die Zabi und Bewegung der Mitglieder, die Zabi der Erkrankungs- 
fâlle und der Krankheitstage, die verschiedenen Arten der Ausgaben und Einnahmen 
und den VermOgensstand ersichllich machen. Dieselben sind der AufsichlsbehOrde in je 
zwei Exemplaren einzureichen, deren eines bis zum I . Juni jeden Jahres an das slatis- 
tische Reichsamt gelangen soi), welches daraus eine Statistik nach noch festzustellenden 
Schematen aufstellen wird. 

Vergl. Monatshefte zur Statistik des Deutschen Reichs, 1885, Januar, Seite I. 2. 

L. — Reichstagswahlen. 

Auf Ersuchen des Reichskanzlers sind seither bei den in der Regel aile drei Jahre 
stattOndenden Wahlen zum Reichstage ûber den Ausfall der einzelnen Wahlen von den 
Wahlkommissaren Nachweisungen nach einem gleichmassigen Schéma aufgestellt worden. 
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Dieselben halten fûr jeden Wahikreis Auskunft zu geben ûber die Zabi der Wahlberech- 
tigten, der abgegebenen gûltigen und ungûlligen Stimmen und die Verlheilung der 
ersteren auf die einzelnen Wahlkandidalen, deren Nanie, Beruf, Wohnorl und Parlei- 
stellung (nach Notorietât) anzugebcn war. Nur diejenigen Wahlkandidaten wurden nicht 
genannt , welcbe im ganzen Wablkreise nicbt mehr als 25 Stimmen erhalten hatten, 
vielmehr gaiten die auf sie gefallenen Stimmen als zersplittert. 

Dièse Nachweisungen sind dem statistischen Reichsamt zur Bearbeilung ûbermittelt 
worden. Es ist anzunehmen^ dass bei den kûnftigen Wahlen zum Reichstag in gleicher 
Weise verfahren werden wird. 

M. — Justizwesen. 

1. Prozess-Statistik. — Als Gerichte hôchster Instanz bestehen das Reichsgericlil in 
Leipzig und das Kôniglich bayerische obersle Landesgericht in Mûnchen. Ferner bestehen 
28 Oberlandesgerichte , 172 Landgerichte und 1914 Amtsgerichte. Dem entsprechend 
zerfâllt das ganze Reichsgebiet in 28 Oberlandesgerichls-Bezirke, jeder dieser letzteren 
in Landgerichts-Bezirke und von diesen wieder jeder in Amtsgerichts-Bezirke. 

Nachdem durch das Inkrafttreten der Reichsjustizgesetze die MOglichkeil einer einheil- 
lichen deutschen Prozess-Statistik geschaffen war, wurde die Herstellung einer solchen 
Yom Reichs-Justizamt unter Mitwirkung der Landes-Justizverwaltungen in die Hand 
genommen. Die Verhandlungen haben dazu gefûhrt, dassseit 1881 alljâhrlich dem Reichs- 
Justizamt Uebersichlen eingesendet werden, welche, nach Oberlandesgerichten zusam- 
mengestellt, die Geschâfte der ordentlichen streitigen Gerichtsbarkeit bei den Oberlandes- 
gerichten, Landgerichten und Amtsgerichten nach einem bestimmten Formular nachweisen. 
Die Geschaftsûbersichlen des Reichsgerichts und des Kôniglich bayerischen obersten 
Landesgerichts werden nach denselben Gesichtspunkten aufgestellt, auf welchen das 
Uebersichlsformular fûr die ûbrigen Gerichte beruLl. 

Das Détail dièses Formulars hângt so innig mit der deutschen Civilprozess- und Straf- 
prozess-Ordnung zusammen, dass es ohne genaue Kenntniss derselben nicht verstândiich 
ist. Es muss deshalb hier von einem nâheren Eingehen auf dasselbe abgesehen werden. 

Die Uebersichten werden im Reichs-Justizamt zusammengeslellt und bearbeitet. 

Daneben bearbeitet dièse BehOrde von Zeit zu Zeit eine Statistik der Gerichtsverfassung, 
welche ûber Zahl, Begrenzung, Bevôlkerung, Besetzung der Gerichte u. a. m. Auskunft 
giebt. Zur Herbeischaffung der erforderlichen Daten werden die Landes-Justizverwaltungen 
vom Reichs-Justizamt von Fall zu Fall um Auskunft ersucht. 

Vergl. deutsche Justiz-Statislik, bearbeitet im Reichs-Justizamt, Jahrgang I (1883). 

2. Kriminal-Statistik. — Die Kriminal-Statistik ist ein Theil der zentralen Statistik. 
Anfânglich war zwar, nachdem neben der Einheit des Strafrechts seit dem 1. Oktober 
1879 die Einheit des Strafverfahrens erreicht war, der Weg gewàhlt worden, dass die 
Landesregierungen sich ûber einen gleichmâssig von ihnen zu befolgenden Plan verstân- 
digten, wâhrend die Sammiung und Bearbeitung des Materials den einzelnen Staaton 
ûberlassen blieb. Um mdess die Gleichmâssigkeit der Erhebungen und eine den Bedûrfnissen 
des Reichs entsprechende Bearbeitung sicherer zu stellen, haben die Landesregierungen 
im Bundesrath eine Yerstândigung vereinbart, wonach die Herstellung einer Statistik der 
rechtskràftig erledigten Strafsachen wegen Verbrechen und Vergehen gegen Reichêge$etMe 
seit Anfang 1882 durch folgende Bestimmungen geregelt ist : 

§ 1. Die Herstellung der Statistik der rechtskrâftig erledigten Strafsachen wegen Ver' 
brechen und Vergehen gegen Reichsgesetze erfolgt durch Ausfûllung von Zâhlkarten nach 
dem anliegenden Muster. Zuwiderhandiungen gegen die Vorschriften ûber die Eiliebung 
ôffentlicher Abgaben und Gefâlle sind ausgeschlossen. 
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Fur mânnliche Angeklagie sind weisse, fur weibliche blaue Zâhlkarten zu verwenden. 

Die Zâhlkarten-Formulare werden den Landes-Justizverwaltungen durch das Reichs- 
Jostizaml nach Hassgabe des Bedarfs unentgeltlich geliefert. 

§ 2. Fûr jedes Urtheil oder jeden Strafbefehl ist nach Eintritt der Rechtskraft, und 
zwarfûr jeden einzelnen Angeklagten, eine Zâhlkarte auszufûllen. 

Auf die in Folge einer Wiederaufnahme des Verfahrens ei^angenen Entscheidungen 
ist Rûcksicht nicht zu nehmen. 

§ 3. Auf jeder Zâhlkarte ist oben links das Aktenzeichen, oben recbts die laufende 
Nummer fûr das Kalenderjahr zu verroerken. Die laufenden Nummern geiten fûr sâmmt- 
liche Angekiagte ohne Unterscheidung der Geschlechter. 

§ 4. Die in einem Kalenderquartal ausgefûllten Zâhlkarten ûber die bei den Amtsge- 
richten und dem Landgerichte anhângig gewesenen Strafsachen sind bei der Staatsan- 
waltschaf t des Landgerichts zu sammeln. Yon der letzteren werden sie bis spâtestens zum 
Schlusse des auf das Quartal folgenden Honats dem Kaiserlichen Slatistischen Arat einge- 
sendet. Dieselben sind nach den Gerichten gesondert und nach der Reihenfolge der 
laufenden Nummern geordnet zu verpacken, und jedes einzelne Packet ist mit der 
Aufschrift zu versehen : 

€ Amtsgericht , Landgerichtsbezirk i 

oder 

«Landgericht ^ 

«Zâhlkarten ( . . Slûck) fûr das . . '• Kalenderquartal 18 . . > 

Das Samraelpacket erhâlt die Aufschrift : 

€ Zâhlkarten des Landgerichtsbezirks fûr das . /"* Kalenderquartal 18 . . 

( . . . . Einzelpackete). » 

Die Ëinsendung der Zâhlkarten in denjenigen Sachen, in welchen das Reichsgericht in 
erster und letzter Instanz zustândig ist, erfolgt in entsprechender Weise durch den 
Ober-Reichsanwalt. 

Die Mittheilung der Zâhlkarten in den bei den Konsulargerichten erledigten Sachen 
erfolgt durch das Auswârtige Amt. 

Wenn bei einem Gerichte innerhalb eines Quartals keine Zâhlkarte ausgefûUt ist, wird 
eiue Fehlanzeige erstattet und auf gleichem Wege dem Kaiserlichen Statistischen Amt 
mitgelheilt. 

§ 5. Die Landesregierungen werden die Staatsanwaltschaften bei den Landgerichten 
anweisen, Rûckfragen, welche das Kaiserliche Stalistische Amt wegen der Zâhlkarten 
oder ihres Inhalts unmittelbar an dieselben richtet, ungesâumt zu erledigen. 

§ 6. Die Ëinsendung der Zâhlkarten (§ 4), sowie der in § 5 bezeichnete Schriflwechsel 
erfolgt unter der Bezeichnung < Reichs-Dienstsache » portofrei. 

§7. Die vorstehenden Bestimmungen treten mit dem 1. Januar 1882 in Kraft. 

Die Zâhlkarten sollen, ausser Aktenzeichen der Sache, Nummer der Zâhlkarte, Bezeich-» 
nung des Gerichts und des Quartals, nachweisen : des Angeklagten Namen, Geburtstag^ 
Wohnort, Heimathstaat, Religionsbekenntniss, Familienstand^ Beruf (fûr Ehefrauen und 
Minderjâhrige ohne eigenen Beruf : des Ehemanns bezw. der Eltern), ferner diestrafbare(n) 
Handlung(en) nach der Urtheilsformel bezw. dem Strafbefehl, mit Angabe von Ort und 
Zeit der Begehung, sodann das rechtskrâflige Urtheil bezw. den Strafbefehl, bei Verur- 
theilung mil Angabe ûber Art und Zeitdauer der Strafe, endlich fûr Verurlheilte die 
Vorbestrafungen wegen Verbrechen oder Vergehen gegen Reichsgesetze. 

Die Prûfung und ûbersichtliche Zusammenstellung der Zâhlkarten wird vom statistischeil 
Reichsamt besorgt, welches zur Unterscheidung der verschiedenen Arten von Verbrechen 
und Vergehen ein syslematisches Verzeichniss derselben zu Grunde legt. Dièses Ver- 
^eichniss enthâlt mit Beziehung auf die Paragraphen des Strafgesetzbuchs und der anderen 
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in Betracht kommenden Reichsgesetze 142 Nummern, aus welchen fûr gewisse Nach- 
weisungen ein abgekûrztes Verzeichniss in 25 Ablheilungen, die zusammen in 92 Num- 
mern zerfallen, hergesleilt ist [vergl. Band 9 neuer Folge der Statisiik des Deutschen 
Reichs, Vorbemerkungen Seite (4) bis (6)]. Die Nummern und Abtheilungen vertheilen 
sich folgendermassen auf die Hauptkategorien der Verbrechen und Yergehen : 

Anxahlder 

- Abihei- Nm- 

Verbrechen und Vergehen. longen nen 

dec syilematiicfaen - i^ s. -^n . . 

I. wider Staat, Religion und 6ffentl. Ordnung ... 54 8 25 

IL wider die Person 30 7 21 

III. wider das Vennôgen 53 9 36 

IV. im Amt 5 1 4 

Von den Uebersichten, welche das statistische Reichsamt aufstellt, ist eine hauptsâchlich 

fûr die Zwecke der Jusiizverwallung bestimmt. Das Formular fûr dièse Uebersichl ist im 

Einvernehmen mit dem Reichs-Justizamt festgestelit, und letzteres bearbeitet die in den 

Jahres-Verôffentlichungen zu dieser Uebersichl zu gebenden Erlâulerungen und sonsligen 

. Ausfûhrungen, wâhrend die Bearbeitung im ûbrigen vom stalistischen Reichsamt geschieht. 

Vergl. Band 1 neuer Folge der Statistik des Deutschen Reichs, Seite 193 und 194. 

N. — Zôlle und Reichssteuern. 

Die Statistik der Z6lle und Reichssteuern bezieht sich, soweit nicht in einzelnen Fâllen 
ausdrûcklich anders bemerkt, auf das deutsche Zollgebiet (1). 

1. Z6Ue. — V^âhrend der Zollertrag im ganzen durch die finanziellen Abrechnimgen 
iestgestellt wird, berechnet das statistische Reichsamt alljâhrlich den Zollertrag der 
einzelnen zollpflichligen Artikel aus den Nachweisungen ûber den Handel mit dem Aus- 
lande (vergl. oben unter F). In diesen Nachweisungen wird zu dem Zwecke das zollpflich- 
tige Gewicht angegeben und bemerkt, wenn zollpflichlige Waaren gegen einen anderen 
als den tarifmâssigen Zoll oder zollfrei eingefûhrt worden sind. 

Ueber die den Weinhândlern gewâhrten Zollbegûnstigungen gehen dem stalistischen 
Reichsamt alljâhrlich Verzeichnisse zu, welche von den Haupt-Zoli- und Haupt-Steuer- 
Aemlem aufzuslellen und von den Zoll- und Sleuer-DireklivbehOrden fûr ihren Bezirk 
zu vereinigen sind. 

2. Reichs- Verbrauchssteuern. — Aehnlich, wie eben bezûglich der Zollbegûnsti- 
gungen der Weinhândler bemerkt wurde, ist die Méthode der Erhebung bei den Reichs- 
Verbrauchssleuern, so nâmiich, dass die grundlegenden Uebersichten von den Haupl- 
Zoll- oder Haupt-Steuer-Aemtern aufgestelll und entweder unmittelbar oder durch Ver- 
mittelung der Zoll- und Steuer-DirektivbehOrden, die dann dièse Uebersichten erst fur 
ihren Direklivbezirk zusammenstellen, an das statistische Reichsamt einzusenden sind. 
Die Uebersichten sind natûriich den speziellen Steuergesetzen entsprechend eingerichlel 
Folgende Mittheilungen darùber môgen hier genûgen. 

Es werden aufgestelll : 

In Betreff des Zmkers, soweit nicht monatliche oder halbmonatliche Uebersichten in 
Frage stehen, fûr das Betriebsjahr vom 1. August bis 31. Juli : 1. eine Jahresûbersicht 
ûber Produklion und Besteuerung des inlândischen Rûbenzuckers ; 2. eine voriâufige 
Jahresûbersicht ûber die Ergebnisse der Rûbenzucker-Fabrikation, schon vor Ablauf des 

(1) Siehe Anmerkang oben zu F. 
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Betriebsjahres theiis nach Schâtzung aufzustellen; 3. eine Jahresûbersicht ûber die 
Ëiiifuhr und Austuhr von Zucker nach den Herkunfts- und Bestimmungslfindern; 4. eine 
Jahresûbersicht ûber die Produktion von Stârkezucker; 5. eine Jahresûbersicht ûber 
Produklion, Einfuhr und Ausfuhr von Zucker, sowie ûber die vom Zucker erhobenen 
Abgaben nach den einzelnen Bundesstaaten (^fûr Preussen auch nach Provinzen) ; 6. eine 
monatliche suramarische Uebersicht ûber die Zabi der in Betrieb gewesenen Rûbenzucker- 
fabriken und die versteuerten Rûbenmengen, sowie ûber die Einfuhr und Âusfuhr von 
Zucker; 7. eine halbmonatliche Uebersicht ûber die mit dem Anspruch auf Zoll- oder 
Steuer-Rûckvergûtung abgefertigten Zuckermengen. 

In Betreff des Sahes, Jahresûbersichten fur das Etatsjahr vom 1. April bis 31. Marz : 
1. ûber die Produktion und den Absatz der inlândischen Salzwerke; 2. ûber das in den 
freien Verkehr gesetzte und das ausgefûhrte Salz; 3. ûber die in Bezug auf die Salzab- 
gaben gewâhrten Erleichterungen ; 4. ûber das gegen Entrichtung der Abgaben in den 
Verbrauch ûbergegangene Salz; 5. ûber die Ausfuhr von Salz nach den Produktions- 
bezirken. 

In Beire/fdes Tabacks, Jahresûbersichten fur das Erntejahr vom 1. Juli bis 30. Juni : 
1. ûber die Zabi der Tabackpflanzer und den Flâcheninhalt der mit Taback bepflanzten 
Grundstûcke ; 2. ûber den Tabackbau und die Ergebnisse der Tabackemte ; 3. ûber die 
Besteuerujig des inlândischen Tabacks; 4. ûber die Einfuhr und Ausfuhr von Taback; 
5. ûber die Einnahmen aus der Besteuerung des Tabacks. 

h Betreff des Branntweins, Jahresûbersichten fur das Etatsjahr: 1. ûber die Brannt- 
weinbrennereien und die Branntwein besteuerung, mit besonderen Nachweisungen der im 
Betrieb gewesenen Brennereien fur mehiige Stoffe und Mêlasse nach dem Betragder ent- 
richteten Steuer, sowie der gewùhrlen Branntweinsteuer-Rûckvergûtungen ; 2. ûber die 
Zabi der Brennereien nach Massgabe der Betriebseinrichtung, der in den Brennereien 
verwendeten Materiaiien und der davon aufgekommenen Steuer. 

Bayern, Wûrttemberg und Baden mit den thûringischen Enklaven sind von dem Gebiet 
der gemeinschaftlichen Brannlweinbesteuerung ausgeschlossen. Dièse Staaten lassen ûber 
ihre partikulare Besteuerung des Brannlweins âhniiche Uebersichten, wie sie fur das 
Reichssteuergebiet vorgeschrieben sind, soweit die Aufstellung derselben thunlich er- 
scheint, an das statistische Reichsamt gelangen. 

In Betreff des Biers, eine Jahresûbersicht fur das Etatsjahr ûber die Brauereien und 
die Brausteuer mit besonderen Nachweisungen des Haterialverbrauchs, der Biererzeu- 
gung und der Steuerzahlung, sowie der im Betrieb gewesenen Brauereien nach dem Betrage 
der entrichteten Steuer. 

Was bei der Branntweinbesteuerung von Bayern, Wûrttemberg und Baden mit den 
thûringischen Enklaven bemerkt wurde, gilt auch bezûglich der Bierbesteuerung, und 
zwar nicht allein von den eben genannten Staaten, sondern auch von Elsass-Lothringen. 

3. Reichs-Stempelsteuern. — In Betreff des Wechselstempels ist eine Jahresûber- 
sicht fur das Etatsjahr ûber die Einnahmen anWechselstempelsteuer, mitUnterscheidung 
dieser Einnahmen nach der Hohe der fur die einzelnen Blankets und Marken gezahlten 
Betrâge, von den Kaiserlichen Oberpostdirektionen, der Generaldireklion der Kôniglich 
bayerischen Verkehrsanstalten und der Generaldireklion der Kôniglich wûrtlembergischen 
Posten und Telegraphen an das statistische Reichsamt einzusenden. 

In Betreff^ des Spielkartenstempels ist eine Jahresûbersicht fur das Etatsjahr ûber die 
Spielkarten-Fabriken und den Verkehr mit Spielkarten im Deutschen Reich von den Zoll- 
und Steuer-Direktivbehôrden auf Grund der von den Haupl-ZoU- und Steuer-Aemtem 
aufzuslellenden Nachweisungen, bezw. fur die ZoUausschlûsse von den Kontrolbehôrden 
an das statistische Reichsamt einzusenden. 

25* ANNIVEESAIRE. '20 

Digitized by 



Google 



f 



lî 



h 



306 LA STATISTIQUE OFFICIELLE. 

4. Straffâlle in Bezug auf ZôUe und Reichssteuern. — Die ZolU und Steuer- 
DirektivbehOrden haben fur jedes Ëlatsjahr : 1. eine Nachweisung der auf die Zolle and 
Steuern des Reichs bezûglichen Prozesse, 2. eine Nachweisung ûber Kontiskationen von 
Waaren wegen Zollde frauda tion aufzustellen und, erforderlichen Falls unler Beifûgung 
geeigneter Erlâuterungen, an das statistische Reichsaml einzusenden. Gleichzeitig mit 
diesen Nachweisungen lassen die DirektivbehOrden von Bayem, Wûrtlemberg, Baden und 
Ëlsass-Lothringen entsprechende Nachweisungen in Bezug auf die Uebertretung der 
Landesgesetze wegen Besteuerung des Branntweins und bezw. des Biers an das statistische 
Reichsamt gelangen. 

Vergl. zum Abschnitt N den Band i neuer Folge der Statistik des Deutschen Reichs, 
Seite SOI bis 244. 



IV. 
Bibliographie der Deutschen Reichsstatistik. 



t| A. — Verôffentlichungen des Kaiserlichen Statislischen Amis. 



I I. Statistik des Deutschen Reichs, erste Reihe (1873-1883; 63 Bande) — neue 

|j Folge (1884-1885; bis Ende 1885, 17 Bande). — I. Organisation der gemeinsaraen 

Statistik der deutschen Slaaten und Einrichtung eines stalistischen Amts des deutschen 
Reichs. — II. Orlschaflsverzeichnisse. — III. Statistik des Standes und der Bewegung der 
Bevôlkerung. — IV. Land- und forslwirthschaftliche Statistik. — V. Statistik der Bergwerke, 
^ Salinen und Hûtten. — VI. Gewerbeslatistik. — VII. Verkehrsstatistik. — VIII. Statistik 

^^ * der Dampfkessel und Dampfmaschinen, sowie derDampfkessel-Explosionen. — IX. Preis- 

?^ statistik. — X. Statistik der Reichstagswahlen. — XI. Kriminalstatistik. — XII. Medixi- 

^1 nalstatistik. — XIII. Statistik der Schulbildung der eingestellten Ersatzmannschaften. — 

f^. XIV. Statistik der Zôlle und Reichssteuern. 

l*:^ IL Honatshefte zur Statistik des Deutschen Reichs. (Jahrgang 1884 und Jahr- 

gang 1885.) 

III. Statistisches Jahrbuch fur das Deutsche Reich. [Jahrgang 1(1880) Ms VI (1885.] 

— I. Flâcheninhalt, Stand der Bevôlkerung. — II. Bewegung der Bevôlkerung. — III. 
Bodenbenutzung und Ernten. — IV. Viehstand. — V. Production der Bergwerke, Salinen 
und Hûtten. — VI. Gewerbe. — VII. Handel des deutschen Zollgebiets mit dem Aus- 
lande. — VIII. Verkehr und Verkehrsstrassen. — IX. Geld-und Kreditwesen und Preise. 

— X. Verbrauchsberechnungen. — XI. Wahlen zum deutschen Reichslage. — XII. Justii- 
wesen. — XIII. Medizinalwesen. — XIV. Kriegswesen. — XV. Finanzwesen. — Anhang 
und kartographische Beilagen. 

IT. Sonstige TerôfTentlichungen. — I. Atlas der Bodenkultur des Deutschen Reichs. 

— II. Der Taback im deutschen Zollgebiel. — III. Ein- und Ausfuhr des deutschen Zoll- 
gebiets. — IV. Karlennetz des Deutschen Reichs. — V. Karte des deutschen Zollgebiets. 

— VI. Verzeichnisse der wichtigeren Zoll- und Steuerstellen des deutschen Zollgebiets. 

B. — Statistische Verôffentlichungen des Reichs-Postamls. 

I. Statistik der Postverwaltung des Norddeutschen Bundes (1868-1870), desgleichen 
der deutschen Reichs-Postverwaltung (1871-1875). — II. Statistik des Verkehrs der 
Stationen des norddeutschen Telegraphengebietes (1868-1871), desgleichen der Stationen 
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des deulschen Reichs-Telegraphengebieles (1872-1875). — III. Statistik der deulschen 
Reichs-Post- und Telegraphenverwallung (1876-1884). — IV. Berichte ûber die Ergebnisse 
der Reichs-Postverwaltung fur die dreijâhrigen Perioden 1870-1872 und 1873-1875; 
desgleichen der Reichs-Post- und Telegraphenverwallung fur 1876-1878, 1879-1881 und 
1882-1884. — V. Uebersichlskarte der Postanslalten des deulschen Reichs-Postgebiels 
nach dem Stande des Jahres 1883 gegen 1872, nebst einer Uebersicht ûber die Belriebs- 
ergebnisse der deulschen Reicbs-Poslverwaltung aus dem Jahre 1883, vergUchen mit 
1872. — VI. Das Reichs-Postgebiet, Berlin 1878. 

C. — Slalîstische Verôffentlichungen des Reichs-Eisenbahnamls. 

I. Betriebsei^ebnisse der Eisenbahnen Deutschlands (1874-1879). — II. Statistik der 
iin Betriebe befindlichen Eisenbahnen Deutschlands (1880-1881, 1882-1883 und 1884- 
1885). — m. Uebersichliiche Zusammenslellung der wichligsten Àngaben der deutschen 
Eisenbahnstatistik nebst erlâuternden Bemerkungen und einer Uebersichlskarte (1880- 
1881, 1884-1885). — lY. Honatliche Zusammenstellungen der Betriebsei^ebnisse deut- 
scher Eisenbahnen (1879-1885).— V. Uebersichlskarte der Eisenbahnen Deutschlands 
(erscheint jedes Jahr). 

D. — Reichsstalistische VerôfTenllichungen des Kôniglich Preussischen Ministeriums 

der ôffentlichen Arbeiten. 

Statistik der Gûterbewegungauf deutschen Eisenbahnen nach Verkehrsbezirken geordnet 
(1883-1885). 

E. — Slatistische Verôffentlichungen des Reichs-Justizamls. 
Deutsche Justiz-Stalistik ; erster Jahi^ang (1883), zweiter Jahrgang (1885). 

F. — Slatistische Verôffentlichungen der AdmiralitaL 
Statislischer Sanilâtsbericht ûber die Kaiserlich deutsche Marine (1874-1875, 1 883-1885). 

G. — Slatistische Verôffentlichungen der deulschen Seewarte. 

I. Meteorologische Beobachtungen in Deulschland vondenStationenlI. Ordnung, sowie 
von den Normal-Beobachlungsstationen und den Signalstellen der deutschen Seewarte 
(1878 bis 1883). — II. Aus dem Archiv der deulschen Seewarte (1878 bis 1883). — 
III. Monatliche Uebersichlen der Witlerung. Nebst Berichten ûber die Ergebnisse der 
ausûbenden Witlerungskunde (1876 bis 1885). 

H. — Slatistische Verôffentlichungen des Kaiserlichen Gesundheitsamts. 

I. Verôffentlichungen des Kaiserlich deulschen Gesundheitsamts (1877-1885). — 
II. Ergebnisse der Morbidilâls-Slatistik in den Heilanslallen des Deulschen Reichs fur 
das Jahr 1877. 

D' Becker. 
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V. 

Travaux du bureau de statistique de la ville de Berlin. 



l"" Historique. 

Le bureau de statistique de la ville fut créé par suite des besoins de l'adminislratioii 
municipale. En 18G1, le conseil municipal vota une somme annuelle de 600 thalers 
(^,250 fr.) pour des travaux statistiques en laissant le Magistrat libre soit d'établir m 
bureau spécial de statistique, soit de faire exécuter les travaux nécessaires par les 
employés auxiliaires des autres bureaux. Mais on n'accorda cette somme que provisoire- 
ment pour deux ans. Le 8 février 1862, le Magistrat organisa un bureau qui fut confié en 
1865 à la direction du D' Schwabe, employé du bureau royal de statistique. Le bureau 
resta provisoire jusqu'au 19 octobre 187!2, date de son institution définitive. M. Schwabe 
dirigea le bureau jusqu'à sa mort, 19 octobre 1874, et fut remplacé provisoirement par 
le D^ Huppé. 

C'est en 1875 que le professeur D'' Bockh, ancien conseiller de régence au bureau royal 
de statistique, fut nommé directeur de ce service. 

Les dépenses du bureau ont augmenté en raison de l'accroissement des travaux, le 
bureau ayant été chargé en novembre 1875 du recensement de la population et s'étant 
annexé l'ancien bureau de statistique de la préfecture de police. 

Actuellement les frais s'élèvent à la somme approximative de 40,000 marks par an, 
sans compter les dépenses extraordinaires provenant des recensements généraux, etc., 
ni les dépenses de logement, de chauffage, de gaz, etc. Le dénombrement de la popu- 
lation, en y comprenant le dépouillement et la publication des résultats, coûta, en 1875, 
plus de 100,000 marks. Les frais du dénombrement de 1880 ne sont pas encore connus, 
la publication n'en étant pas encore terminée. Le dénombrement seul est revenu, eo 
1880, à 19,000 marks et, en 1875, à 19,300 marks. 

Le personnel se compose d'un directeur, d'un assistant pour les travaux scientifiques, 
d'un chef des travaux administratifs, de deux autres secrétaires de la municipalité, de 
16 employés auxiliaires, et de deux volontaires qui étudient la pratique des travaux de 
statistique sous la surveillance immédiate du directeur. 

Les rapports avec la municipalité sont entretenus par l'intermédiaire de la députation 
de statistique. Cette députation est formée du premier Bourgmestre, président, de deux 
membres du Magistrat, du président et de quatre membres du conseil municipal, et, enfin, 
du directeur môme du bureau. Le consentement de la députation est nécessaire en ce 
qui touche les travaux qui donnent lieu à des dépenses extraordinaires. 

2"" Attributions et traïaux. 
Fondions du bureau en ce qui concerne les recensements généraux. 

Une des principales fonctions du bureau consiste dans le dénombrement de la popula- 
tion et les relevés qui en dépendent. 

C'est depuis 1875 qu'il est chargé du recensement. Le dépouillement des matériaux 
qui le constituent se fait par un mécanisme de tables qui garantit complètement l'exacti- 
tude des résultats et qui n'est pas encore employé ailleurs. La série des tables est com- 
posée en joignant et combinant les différents points de vue statistiques que comporte le 
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recensement, de sorte que chaque chiffre résultant d'une table est contrôlé par une autre 
(voir le rapport du recensement de 1875, vol. I, page 41 ; du recensement de 1880, vol. I, 
page 15). 
Les matériaux statistiques sont traités aux points de vue suivants : 

I. — Dénombrement de la population. 

i. Population (dépouillement des cartes individuelles de la population de fait). Sexe, 
année de naissance, état civil, âge des deux époux; durée des mariages classée d'après 
rage des deux époux; confession classée d'après Tâge; confession des époux et des 
enfants issus des mariages, si les parents sont de confession différente; les mêmes cartes 
classées d'après la durée des mariages, le pays de naissance, les confessions; citoyens des 
différents États classés par âge et selon le pays de naissance, la confession et la durée du 
séjour à Berlin; aveugles, sourds-muets, aliénés; élèves des établissements d'instruction, 
professions, métiers, position et condition des personnes actives d'après l'âge et l'état 
civil, d'après le mode d'habitation, d'après les confessions, en distinguant les personnes 
nées à Berlin et la date d'arrivée des personnes nées ailleurs, d'après les classes de 
rimpOt sur le revenu et d'après le nombre des ouvriers employés; métiers accessoires ; 
métiers différents des époux. 

2. Ménages (dépouillement des cartes des logements remplies par les chefs de ménages). 
Composition des différentes classes de ménages, ibid., d'après le nombre des chambres 
dans les différents logements. 

3. Logements (même dépouillement). Logements d'après le nombre des chambres à feu 
dans les différents étages, dans les différents quartiers, d'après leur mode d'emploi et le 
nombre de leirs habitants; pièces sans appareils de chauffage; chambres servant à 
l'industrie; valeur locative des logements; logements situés en sous-sol classés d'après 
leur profondeur sous le sol de la rue et leur hauteur; logements des sous-locataires, 
logements des propriétaires, logements éclairés au gaz, recevant l'eau du conduit com- 
munal; logements à water-closet; assurances mobilières des logements. 

4. Maisons (dépouillement des cartes des maisons remplies par les propriétaires). 
Bâtiments selon le nombre des logements et des habitants; classes des propriétaires ; 
nombre des bâtiments, immeubles (bâtiments) selon la destination et d'après le nombre 
des étages; jardins contigus aux maisons; maisons classées d'après le nombre de locaux 
servant à l'industrie, ibid., vacantes, ibid., d'après le 3ystème d'égout. 

IL — Autres recensements généraux. 

Dénombrement du bétail, recensement des professions, relevé des ouvriers qui sont 
tenus d'entrer dans l'assurance publique des malades. 

IIL — Mouvement de la population. 

Les tableaux des décès sont établis d'après les extraits des certificats de mort dressés 
par la police et remplis par les médecins. Il y en a des publications hebdomadaires et 
mensuelles distinguant les causes de décès. Le bureau reçoit les caries des officiers de 
l'état civil concernant les naissances, les mariages et les décès, ainsi que les certificats 
originaux des décès, provenant de la police, ainsi que le contenu des registres mortuaires 
de la police pour toutes les maisons de la ville. 

La statistique des décès a été réformée en 1876, enfin, depuis 1879, le bureau publie 
des tableaux annuels du mouvement de l'état civil. 

Les relevés sont les suivants : 

A. — Décès. — 1. Décès d'après l'âge et 163 causes (système Virchow), par mois et 
par années. La mortalité diaprés 37 causes et d'après quelques classes principales et par 
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grandes catégories d*âge. Celte statistique est publiée hebdomadairement et donne les 
résultats par jour et pour chacun des districts de la ville. 

2. Causes de la mortalité des premières années de la vie jusqu'à cinq ans, d'après Tâge, 
des enfants légitimes et illégitimes, et pour la première année, par mois. Les publica- 
tions annuelles indiquent les causes de décès des enfants légitimes et illégitimes d'âpre 
le mois, Tannée d'âge, les districts de la ville et l'étage. 

3. Mortalité des enfants dans la première année de la vie selon le mode de nutrition et 
l'âge compté par mois; les tableaux publiés par semaine, par mois et par an distinguent 
les enfants légitimes et illégitimes; le tableau annuel résumant les mois de l'année dis- 
tingue 32 causes de décès, le sexe des enfants et les causes de décès des enfants illégi- 
times. 

4. Décès d'après les années de naissance, l'âge, l'état civil. 

5. Durée des mariages dissous par la mort en distinguant l'âge du mari décédé ou de h 
femme décédée. 

6. Age des veufs et des veuves survivants. 

7. Décès des personnes nées hors de Berlin, d'après l'âge et le sexe. 

8. Décès d'après la confession. 

9. Décès d'après la profession. 

10. Décès d'après l'heure du jour. 

il. Décès par maison, avec indication des maladies infectieuses et de la nature du sol. 

B. — Naissances. — i. Enfants mort-nés et vivants selon le sexe; enfants légitimes 
et illégitimes (tableaux publiés par semaines et pour chacun des districts municipaux). 

2. Jumeaux mort-nés et vivants, légitimes et illégitimes, d'après le sexe. 

3. Naissances d'après l'âge des mères. Mort-nés et nés vivants, légitimes et illégitimes. 
Enfants légitimes selon le sexe et d'après l'âge combiné des parents. 

4. Enfants légitimes d'après l'ordre de primogéniture (le quantième enfant du mariage) 
en distinguant l'âge de la mère et selon le sexe et la légitimité. 

5. Naissances d'après la confession du père et sa profession. 

6. Naissances d'après l'heure du jour. 

C. — Mariages, — i. D'après l'âge du mari et de la femme. 

2. D'après l'année de naissance, l'âge, l'état civil des mariés. 

3. D'après l'état civil respectif des conjoints. 

4. D'après l'âge respectif des conjoints, en distinguant les premiers mariages et la 
difTérence d'âge des mariés. 

5. Durée des mariages dissous par la mort, en distinguant l'âge du mari et de la 
femme décédés. Mariages des veufs et des veuves classés d'après la durée du veuvage et 
des divorcés classés d'après le temps écoulé depuis le divorce. 

6. Mariages d'après la confession des mariés et d'après leur profession. 

D. — Légitimations des enfants illégitimes classés d'après l'année de naissance et 
d'après les mois de Tannée. 

Ë. — Personnes arrivées à Berlin et sorties de Berlin, — 1. D'après le sexe et 
l'année de naissance. 

2. Les mariés d'après l'année de naissance. Les veufs et veuves. 

3. Les personnes nées à Berlin, d'après le sexe. 

4. La profession des personnes actives arrivées et sorties et le nombre des membres de 
la famille classés d'après la profession du chef de famille. 

F. — La population de la ville calculée pour la fin de chaque année d'après le seie et 
l'anoée de naissance. 
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IV. — Dénombrements et travaux pour V administration municipale. 

A. — Dénombrements réguliers. — 1. Tableaux des indigents malades; nombre de cas 
de maladies épidémiques et infectieuses (31). 

2. Maladies et décès dans les bOpitaux communaux. 

3. Maladies et décès des employés et ouvriers occupés sur les terrains municipaux 
arrosés par les eaux d'égout. 

4. Relevé de Tannée de la liaison des maisons au système des égouts, ainsi que des 
décès survenus dans ces maisons. 

5. Enquêtes relatives aux salaires des ouvriers. 

6. Relevé des prix du pain. 

B. — Dénombrements extraordinaires. — 1. Classification des pauvres d'après leur 
ancienne profession, d'après leur âge au moment des premiers secours. 

2. Age des employés municipaux au moment de leur entrée dans l'assurance mortuaire. 

3. Consommation du gaz. 

4. Dénombrements pour la construction de tables d'assurance contre l'invalidité des 
typographes et des mécaniciens. 

5. Dénombrement par professions des porteurs des obligations de la dette municipale; 
relevé des valeurs locatives des habitations, etc. 

C. — Rédaction des tableaux de P administration municipale, — 1. Tableaux météoro- 
logiques de la température (pression atmosphérique, humidité, pluie, ozone, direction 
des vents, étendue des nuages, tension atmosphérique, etc). 

2. Hauteur de Teau souterraine, de l'eau de la Sprée. Température du sol. 

3. Statistique des élèves des lycées et des collèges municipaux. 

4. Statistique des caisses de secours mutuels d'après les documents recueillis par la 
commission municipale. 

5. Maladies et décès survenus dans les associations de métiers établies en faveur des 
malades. 

D. — Extraits statistiques des rapports des administrations faits pour Y Annuaire 
ûatistique, lesquels concernent la société municipale d'assurance d'immeubles, la caisse 
d'épargne municipale, les caisses de prévoyance des corps de métier, Tassistance et les 
institutions de bienfaisance communales, l'administration municipale des orphelins, l'édu- 
cation et l'instruction, les élections, les chaînes et impôts municipaux, les recettes et 
dépenses de la caisse centrale de la ville, etc. 

V. — Dénombrements et travaux se rapportant aux matières statistiques en dehors du 

ressort municipal. 

A. — Travaux réguliers. — 1 . Mouvement de la propriété foncière. 

2. Importation et exportation d'objets de consommation sur les chemins de fer. 

3. Importation et exportation sur le fleuve et les canaux d'après le registre de la 
police. 

4. Nombre des malades et des décédés, par suite de fièvre typhoïde, par semaine, 
mois, quartier, étage. Malades et décédés par suite de petite vérole, rougeole, scarlatine, 
diphthérie, fièvre puerpérale. 

5. Assurances sur la vie. Décès des personnes assurées, classées d'après les causes de 
décès; âge des décédés et durée de l'assurance. 

6. Actes des bureaux de conciliation. 

B. — Renseignements divers fournis par certaines sociétés et établissements : assu- 
rances mobilières, écoles enfantines et gardiennes, paroisses, sociétés pour la propagation 
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t!e rinstruction, sociétés religieuses, d'hygiène, de consommation, d'épargne, de crédit, 
de secours mutuels, écoles de musique et de beaux-arts, caisses des ouvriers, sociétés 
par actions, etc. 

C. — Collection et rédaction des tableaux fournis par des administrations autres que 
les administrations municipales. Tableaux fournis par la police concernant les prix de 
Niarclié, les voitures publiques, les permis de constructions nouvelles, les arrestations, 
les rapports publiés par les doyens des marchands, les associations de consommation, les 
l>ostes et télégraphes, les chemins de fer, le mont-de-piété royal, Finspection des fabri- 
ques, etc. 

VI. — £alcul8 statistiques concernant des questions sociales. 

!. Calcul des tables de mortalité effectué d'après la méthode du directeur D^ B6ckh 
(voir le Mouvement de la population 1869-1878, p. 47-50). 

2. Calcul des tables de la durée des mariages (voir le Rapport du recensement de 1875, 
lïl, p. 68). 

3. Tables d'assurances en cas de vie, de mort, d'invalidité (voir Annuaire 1879, p. 33; 
1880, p. 37; 1881, p. 40). 

4. Examen de l'état financier des caisses ouvrières en cas de maladie, de mort, d'in- 
validité. 

VII. — Tables graphiques de la mortalité, de l'état économique, de la densité de la popu- 
lation et des habitations, des personnes arrivées à Berlin, des maladies infectieuses, de 
la température du sol et de l'air, etc. 

VIII. — Statistique des communes voisines de Berlin. Décès d'après les causes, naissances 
et mort-nés. 

IX. — Statistiques allemandes et étrangères. 

A. — Villes allemandes. — Statistique des habitations et des ménages, des finances, 
des budgets des ouvriers d'après les documents fournis par les directeurs des bureaux 
»1e statistique. 

8. — Grandes villes allemandes et étrangères. — Les bureaux des villes de Berlin et 
lie Budapest ont pris à leur charge la statistique internationale des grandes villes. Une 
jtremière collection de tableaux sur les propriétés, bâtiments et habitations de treize 
villes est achevée. Elle contient de nombreux renseignements sur l'état et le mouvement 
de la propriété foncière et des bâtiments, les mutations et la valeur des immeubles 
vendus, les valeurs d'assurance, les hypothèques, le mouvement du nombre des bâtiments, 
les édifices sous le rapport de Thabitation, du nombre des étages, des habitations habitée5, 
les maisons d'après le nombre des habitants; des habitations d'après le nombre des 
habitants et des chambres, de la valeur locative des logements, des changements d'ha- 
bitation. La publication de ces tableaux qui doivent former le quatrième volume de la 
statistique internationale des grandes villes, est temporairement suspendue. 

Le programme des autres volumes de la statistique internationale a été soumis à la 
Commission permanente des Congrès de statistique, dans sa session de Paris, en 1878, 
par les directeurs des bureaux de statistique de Budapest et de Berlin. 

Bibliographie. 

A. — Rapports sur les recensements de la population : 

1. Recensement du 3 décembre 1861 publié par la commission du recensement de la 
population, 
è. Ibid. Du 3 décembre 1864, publié par S. Neumann. 
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3. Ibid. Du 3 décembre 1867, publié par H. Schwabe. 

4. — Du 1" décembre 1871, id. 

5. — Du 1" décembre 1875, publié par R. Bôckh. 

6. — Du !•' décembre 1880, id. 

B. — Publications régulières sur le mouvement de la population, les maladies et la 
méléorologie (hebdomadaires et mensuelles depuis octobre 1872 avec des suppléments 
annuels depuis 1879). 

C. — Annuaire statistique de la ville de Berlin, 16 tomes 1865-1882. Les années 
1868-1869, 1873-1874 (publiées dans un tome), les années 1865-1872, par H. Schwabe; 
1873-1874, par Huppé; 1875-1882, par R. Bôckh. 

D. — Mouvement de la population 1869-1878, publié par R. Bôckh. 

D' BÔCKH. 
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AVANT-PROPOS 

Comme pour TAIIemagne proprement dite, nous nous sommes décidés à publier 
tel qu'il est, c'est-à-dire en allemand, le texte de la communication très importante 
qui nous a été envoyée par rAutriche. 

En présentant ce travail, M. von Inama-Sternegg, directeur du service de la sta- 
tistique d'Autriche, ne croit pas devoir indiquer la liste des matières qui y sont 
contenues. Il se borne à dire qu'il a cherché à être aussi concis que possible, tout 
en n'oubliant rien de ce qui peut faire connaître les origines de la statistique oiS- 
cielle dans son pays, et les progrès considérables qu'elle a accomplis. 

L'Autriche est actuellement mûre pour la statistique, et elle a conscience des 
problèmes multiples qu'entraîne le mouvement de la civilisation dans notre siècle. 

Elle est arrivée à c: se connaître elle-même >, et dans le grand combat pour la 
vie, elle a compris qu'elle devait aussi connaître ses voisins. Elle apprécie donc 
au plus haut point, Timmense utilité de la statistique internationale, et, en ce sens, 
elle se rallie aux idées si éloquemment exprimées par M. Léon Say dans son dis- 
cours d'ouverture, que nous avons tous applaudi comme il le méritait 

La nécessité d'une statistique internationale s'imposait à l'Autriche comme aux 
autres pays, et l'on pourra voir, en lisant attentivement la notice qu'elle a consa- 
crée à ses propres travaux, qu'elle est prête à prendre sa part légitime à l'étude des 
problèmes politiques, économiques et sociaux de notre temps. 

En donnant cette assurance, M. von Inama-Sternegg se déclare tout disposé à 
prêter un concours efficace à ses collègues de l'étranger et à contribuer pour sa 
part aux progrès de la statistique dans tous les États. Il ne doute pas que la civili- 
sation générale ne tire un gi^and profit de l'entente qu'il désire et qui ne tardera 
sans doute pas à se réaliser. 
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DIE STATISTIK IN OSTERREICH 



ERSTER THEIL. 
Die Geschichte der Verwaltungs-Statistik in Ôsterreich. 



1 . Anfânge der Verwaltungs-Statistik. 

Die Zeit, in welcher die màchtigsten Grundherrn des alten deutschen Reiches den 
langwierigen Prozess der Bildung ihrer Territorialmacht mit der Begrûndung 
einer selbstandigen Landesherrschaft zum Abschiuss brachten, ist auch als die 
Enlstehungszeit der Verwaltungsstatistik zu bezeichnen. 

Auch in Oesterreich wie in den andern Landen des deutschen Reiches fêlUdieser 
Prozess in das 13. Jahrhundert. Die Zeit des ôsterreichischen hiterregnums ins- 
besondere ist es, welche den jeweiligen Inhabem der jungen Staatsgewalt 
slatistische Aufgaben besondcrs nahe legte; so sehen wir als die ersten Leistungen 
einer fur staatliche Zwecke angelegten Statistik jene grossen Gûterverzeichnisse, 
welche uns den ersten umfassenden Einblick in die Zustande von Land und Leuten in 
Oesterreich gestatten : das Rationanum Austiiacum Kônig Ottokar's, in den Jahren 
1247-1252, alsobald nach seinem Antritt des Herzogthums angelegt, und das 
Rationarium Austriœ, gegen Ende des 13. Jahrhunderts von Rudolf v. Habsburg, 
sodann àhnliche Verzeichnisse von Sleiermark, vonTirol (1286 ff.) unter dera nach 
voiler Landesherrschaft strebenden Grafen Meinhard IL, das habsburgisch-ôster- 
reichische Urbarbuch aus dem Anfangdes 14. Jahrhunderts — lauter Verzeichnisse 
des gesammten Grundbesitzes der Landesherm, seiner Ertragnisse, Abgaben, 
Grundholden u. s. w. Und ihnen reihen sich als verwandte Quellen derarlige 
Gûterverzeichnisse weltlicher und geistlicher Herren an. 

Als sich dann bèsonders unter Kaiser MaximiUan I. (1493-1519) die Verwaltungs- 
einrichtungen vervollkommneten und eine grôssere Centralisation erfuhren, wurde 
auch den Uebersichten ùber die Kriegsdienstpflichtigen und ùber die Finanzver- 
hallnisse der Lànder eine grôssere Aufmerksamkeit zugewendet. Unter Kaiser 
Karl V. beginnen auch fur Oesterreich àhnliche Relationen ùber die seiner Herr- 
schaft unlerslehenden Lande, wie sie von den venetianischen Gesandten in ihren 
relazioni schon seit dera 13. Jahrhundert der Republik eingesendet worden sind. 

Eine weit grôssere Regsamkeit fur Gewinnung statistischer Daten zeigt die 
Regierung Kaiser Leopold I., zum grossen Theil angeregt durch die literarische und 
praktisch-adrainistralive Wirksamkeit der drei grôssten deutschen Merkantihsten, 
welche zu jener Zeit in Oesterreich gewirkt haben, J. J. Bêcher, Ph. W. v. Homick 
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und W. V. Schrôder. Versuche zu Volkszàhlungen (1695 u. ô.), ManufaÈlur- 
Inventarien, Maulhregister und Finanz-Uebersichten sind schon in dieser Zeit auf- 
gestellt worden. 

Mit dieser in der Hauptsache doch noch sehr dûrftigen Einsicht in die Machtver- 
hâllnisse des Staales und noch melir in das sociale und ôkonomische Gefûge der 
Bevôlkerung Irat die Verwallung der Kaiserin Maria Theresia ihre grosse Mission 
an, und wendele sofort der Verwaltungsstatistik ihr voiles Augenmerk zu. Mil den 
Patenten von 1753 und 1754 wurde die erste Volkszàhlung (Seelen-Consignalion) 
angeordnet, und damach bis zura Jahre 1761 milUnterbrechungdurchdensieben- 
jahrigen Krieg die effective Bevôlkerung in der Mebrzahl der Kronlander von den 
geisllichen und weltlichen Obrigkeiten aufgezeichnet. Eine erste VervoUkomm- 
nung erfuhren dièse Zâhlungen iy70 durch eine voUstandige Hàusernumerirung 
und Verzeichnung des Zugviehs, dagegen war es mehr ein Rùckschritt, dass in 
den spàteren Zâhlungen des 18. Jahrhundertes nur die einheimische Bevôlkerung 
berucksichtigt und ûberhaupt das militarische Interesse vorwiegend betont wurde. 
Die diesen Zâhlungen unterworfenen Provinzen wurden sodann die altconscribirlen 
Lânder genannt (Oesterreich ob und unter der Enns, Salzburg, Steiermark, Kamten, 
Krain, Bôhraen, Màhren, Schlesîen); 1777 wurde auch Galizien einbezogen, 1784 
die Zahlung auf Ungam und seine Nebenlânder, 1785 auf Siebenbûrgen undTirol 
ausgedehnt. Die Ei^ebnisse wurden in das Populationshauptbuch eingeti-agen. 

Auch die Bevôlkerungs-Bewegung fand ihre statistische Feststellungzuerst unter 
Maria Theresia, die in Belgien bereits 1753, in Oesterreich 1762 die Fûhrung der 
Pfarrmatriken allgemein vorschrieb und sich Ausweise aus denselben zur Correclur 
der Zahlungsergebnisse vorlegen liess. Unter Kaiser Josef II. wurden dann 1784 die 
Pfarrmatriken in 3 Bûchern (Trauungen, Geburlen, Todesfâlle) obligat und jâhr- 
liche statistische Berichterstattung aus denselben vorgeschrieben. 

Im Bereiche der wirthschafllichen Statislik sind insbesondere die theresianische 
Steuerrectiûcation und das Grundsteuerregelungswerk Kaiser Josef II. fur die altère 
ôsterreichische Stalistik bedeutsani. Die Ernteberichle der politischen Behôrden 
reichen bis in das Jahr 1791, die Zoll- und Handelsausweise bis in die Zeit Maria 
Theresias zuriick. Und mit weiteren Plànen trug sich insbesondere Kaiser Josef II, 
indem er einestheils die Finanzhofstelle anwies, durch Bereisung der Provinzen 
statistisches Material zu sammeln, andererseits eine aus statistischen Darslellungen 
der Provinzen zusamraengefasste Generalstatistik durch die Professoren der politi- 
schen Wissenschaften und der Statistik herstellen lassen wollte. Blieb von diesen 
Projekten auch manches unausgefûhrt, so ist es doch diesen auch unter der Regie- 
rung der nachfolgenden Kaiser fortgesetzten Bemûhungen zuzuschreiben, dass es 
mit der Einrichtung eines eigenen statistischen Dienstes sofort môglich geworden 
ist, so reichhaltige und besonders auch retrospektive Uebersichten herzustellen, 
wie sie in der nachfolgenden Période der amtlichen Statistik geboten wurden. 



2. Die Entwickelung der selbstândigen Verwaltungsstatistik. 

Der Uebergang aus diesen Anfângen zur Selbstàndigkeit der amtlichen Statistik 
erfolgte nicht unverraittelt, sondern fûhrte durch eine Période hindurch, wâhrend 
welcher die Statistik w^ol noch nicht als eigener Verwcdtungsztveig auftrat, doch 
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aber bezûglich ilu-er Leislungen ihre Besonderheit gegenûber dem sonsligen Ver- 
wallungsdienste geltend machte. 

Auch in Oesterreich sind die Anfange des verwaltungsstatistischen Dienstes 

beeinflussl von der deutschen Schule der Staatenkunde, so dassbeiderEinfûhrung 

eines solchen vor allem ein topographisch-statistisches Bureau vorschwebte. Mehrere 

Massnahmen, so die kaiserl. Erlàsse aus dem Jahre 1810 und 1819 und mehrere 

Besprechungen im Staalsrate des Kaisers, welchem dièse Anstalt einverleibt werden 

sollte, befassten sich mit dieser Idée, ohne dass sie iedoch irgend einen praclischen 

Erfolg gehabt hàtten. Die ganze Angelegenheit geriet in neue Bewegung, als 

Freiherr von Baldacci, Chef des General-Rechnungsdirectoriums, den in diesera 

Arate sich immer mehr ansammelnden slatistischen Nachweisungen seine Aufmerk- 

samkeit zuwandle, und dergleichen von den ihm unterstehenden Staatsbuclihal- 

lungen geradezu einforderte. Der Viceprasident dièses Arates, Freih. v. Metzburg, 

arbeitete auf Grund dieser Behelfe einen Plan zu einer « Statistik der ôsterreichi- 

schen Monarchie i> aus, welcher dem Kaiser vorgelegt wurde und dessen Geneh- 

migung fand. Am 6. April 1829 verfûgte ein kaiserliches Cabinetsschreiben die 

Einfûhrung regelmâssiger stalislischer Ausweise, jedoch sollten c daraus keine 

neuen Personal-Anstellungen oder Vermehrungen abgeleitet, ferner keine mit 

Aufsehen verbundenen Erhebungen veranlasst, endlich die vollbrachten Zusam- 

menstellungen nicht an Behôrden oder Personen mitgetheilt werden, welche nicht 

nach ihrem Dienstberufe davon in Kenntniss zu slehen berechtigt sind >. Damit ist 

der Character jener Ausweise vollkortimen gekennzeichnet. Es vnirde unter Zu- 

ziehung verschiedener Beamten anderer Dienstzweige alljàhrlich in beilâufig 

100 Tafehi eine «Statistik der ôsterreichischen Monarchie» unter der Leitung des 

genannten Freiherrn v. Metzburg zusammengestellt und in 100 Exeraplaren litho- 

graphirt; jedoch wurden die Daten ùber Staatshaushalt und Heerwesen nur in 

6 Exemplare aufgenommen. Der erste Jahrgang umfasst die Nachrichten fur das 

Jahr 1828 (allenthalben bringen die Tafeln auch bald 10 jahrige, bald vergleichende 

RûckbUcke) und die folgenden bleiben in dem inneren Gefûge ziemlich gleich und 

erstrecken sich auf die Gebiete der gesammten staatlichen Verwaltung. So blicben 

die Verhàltnisse bis zur Errichtung eines eigenen statistisclien Bureau' s, welches als 

k. k. Direction der adminislrativen Statistik im Jahre 1840 ins Leben trat, jedoch 

noch im Rahmen des General-Rechnungsdirectoriums verblieb. Die Initiative fur 

dièse Aenderung ist dem Prasidenten der Hofkammer, Freiherrn v. Kûbeck zuzu- 

schreiben. Bereits im Jahre 1841 ûbemahm Karl Czœmig (nâchmals Freiherr 

von Czoernig) die Leitung dieser Direction, fur welche seine Thatigkeit vonhervor- 

ragendster Bedeutung werden sollte. Wir kônnen sagen, dass die ôsterreichische 

Verwaltungsstatistik wàhrend der ganzen hier zu besprechenden Zeit, die bis zur 

Einsetzung der statistischen Central-Commission 1863 reicht, ihren Character und 

ihre Bedeutung durch diesen Mann empfangen hat , der noch einige Jahre darûber, 

nàmlich bis 1865, deren Agenden leitete. Unterstùtzt wurde er insbesondere durch 

Manner wie Hain und Hàufler Ficker, Streffleur, welche sich auch ausserhalb ihrer 

amllichen Stellung in der Wissenschaft einen Namen zu erwerben wussten. Der 

Gesammt-Character dieser Zeit lâsst sich dahin praecisiren, dass es sich darum 

handelte, die Verwaltungsstatistik ûber das Niveau einer rein Verwaltungszwecken 

dienenden administrativen Thatigkeit zu erheben und sie geeignet zu machen, 

neben dieser Function auch der Wissenschaft und dem ôffenllichen Leben dienstbar 
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zu weiden. Es wurden dalier die Tafeln auch auf das Gebiet der maleiiellen und 
geisligen Cultur ausgedtlmt, durch erlaulernden, manchmal verarbeitenden Texl 
bereichert, welcher nicht selten geradezu in eigentliche Monograpliien ûberging. 
Besonders wurde auch zum erstenmale eine eigentliche biduslriestatistik geplant 
und mit Zuhilfenahme aller erdenklichen Erhebungs- und Controlraittel als einziges 
Beispiel eines solchen Versuches in daraaliger und selbst in gewissera Sinne in 
heutiger Zeit durchgefûhrt , und auch zur Herstellung von Industrie -Karten 
verwendet. Die « Tafeln » welche mittlerweile statt in Steindruck in Typendruck 
herausgegeben wurden, erlanglen von 1842 an partielle Publicitàt und wurden 
vom Doppeijahrgange 1845-1846 an voUstàndig verôffentlicht. Nach den Ereignis- 
sen des Jahres 1848 und dem durch dieselben herbeigefûhrten Umschwung 
in den Anschauungen ûber ôffentliches Leben erhielt die Verwaltungsstatistik neue 
Anregungen und erzielte neue Erfolge. Erstjetztkonnten die conséquent verfolgten 
Bemûhungen, welche dièse Période characterisiren, sich voll entfalten. Auch die 
an sich minder bedeutende Verànderung in der Unterordnung der Direction fôr 
administrative Statistik unter das Ministerium fur Handel, Gewerbe und ôflentlidie 
Bauten 1848 — wurde insofem belangreich, als die persônliche Vorliebe des 
Ministers Bruck und das reiche statistische Materiale dièses Amtes, besonders 
ûber Verkehrswesen, die Arbeiten màchtig fôrderten ; der Uebergang des Bau- 
archives in die Direction des statistischen Arates gab diesem Gelegenheit zu karto- 
graphischen und Ziflerarbeiten in dieser Richtung, wie z. B. zur Aifassung einer 
hydrographischen Karte der Donau. Eine wesentliche Ei'weiterung fand das stati^ 
tische Amt durch die Einverleibung des Zolldepartementes (1849, aus dem M. d. 
Finanzen) durch welche auch die Verfassung der € Ausweise ûber den Handel des 
ôsterr. ZoUgebietes > an dièses Bureau ùbergingen und bis heutigen Tags hier ver- 
blieben. Ein ganz origineller Versuch liegt aus jener Zeit (1846) vor, die ethnogra- 
phischen Verhàltnisse der Bevôlkerung in den Làndem der Monarchie einer Darstel- 
lung zuzufûhren. Die bezûgUchen Erhebungen wurden mit der Conscription in den 
einzelnen Landern verbunden, einer mehrjàhrigen Kritik und Sichtung unterzogen 
und 1855 auf 4 Blàttern dargestellt. Spâter erfolgte auch eine reduzirte Ausgabe 
dièses in der Kartographie einzig dastehenden Werkes. Diesem zur Seîte ging die 
grosse € Ethnographie des ôsterreichischen Kaiserslaates » (1857 fif.) aus welcher 
ein Theil als t Oesterreichs Neugestallung > gesondert ausgegeben wurde. 

Neben dem eigentlichen Quellenwerk, den von 1849 als € Neue Folge > fort- 
gesetzlen t Tafeln », vnirde, als die « Austria », ein wirthschaftlichen Zwecken 
gewidmetes Blatt, welches ein Jahr lang im statistischen Bureau redigirt worden 
war, abgegeben wurde, im Jahre 1850 eine neue Publication, die « Mittheilungen 
ûber Handel, Gewerbe und Verkehrsmitlel, sowie aus dem Gebiete der Statistik 
uberhaupt i , von 1852 an : € Mittheilungen aus dem Gebiete der Statistik » geschaifen, 
welche in 20 Banden bis 1874 fortgefûhrt wurde und den Zweck hatte, statistisdies 
Materiale in môghchster Raschheit und in monographischer Bearbeitimg einzelner 
Partien zu verôffentlichen. Demselben Zwecke rascher Publication diente auch das 
€ Statistische Handbùchlein » (von 1861-1871 jàhrlich), welches insbesondere durch 
das ei'wachende parlamentarische Leben hervorgerufen wurde. EndUch ist aus dieser 
Période noch des grossen vergleichenden Budget- Werkes Czoemig's Erwahnung 
zu thun, welches als einer der ersten grossen Erfolge der durch die statistischen 
Congresse gepflegten internationalen Idée zu bezeichnen ist. Ueberhaupt gehôrte 
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gerade Oesterreich zu denjenigen Slaalen, welche am meislen den Beschlûssen der 
statislischen Congresse Rechnung trugen, sowie denn auch der im Jahre 1857 in 
Wien abgehaltene drilte Congress deshalb eine hervorragende Stelluiig einnimmt, 
weil seine Arbeiten sich nach dem voUstandigslen und umfassendsten Programme 
Yoilzogen. Ausser in dem vorerwahnten Werke ûber das Budget wurde auch in der 
Ausarbeitung der Formulare fôr die einheimischen Erhebungen in weitgehendem 
Masse den Ergebnissen der inlernationalen Berathungen Rechnung getragen , so 
dass der Character dieser Période gegenûber der vorher begrenzten hierin eine 
weitere Pracisirung erfâhrt. Dièse Einwirkung blieb auch in der Folge, wie spàter 
zu erwàhnen sein wird, ein wichtiges Fôrderungsmitlel fur die Fortbildung der 
ôslerreichischen Verwaltungs-Statistik. 



3. Die statistische Central-Commission. 

Im Jahre 1863 trilt die ôsterreichische Verwaltungsstalistik insofern in ein neues 
Stadium, ais nunmehr dem Beispiele anderer Staaten und der Anregung der 
Congresse folgend, auch Oeslerreich eine statistische CentràlrCommissioii erhàlt, zu 
welcher die Direction fur administrative Slatistik aïs ausfûhrendes Organ in Unter- 
ordnung tritt. Dièses Organ, welches mit der kais. Entschliessung vom 31. Januar 
1 863 seine Regelung erhielt (vgl . Statuten und Geschâflsordnung im Anhang, Beilage), 
dankt vorwiegend der fôrdernden Anregung des Grafen Mercandin, Prasidenten 
der Oberslen Rechnungs- und ControUsbehôrde, welcher die Statistische Central- 
Commission mit der Direction der administrativen Statistik unterstellt wurde, seine 
Entstehung und seinem ersten Prasidenten Czœrnig die Erfolge , welche es gleich 
in den ei*sten Jahren seines Bestandes aufzuweisen batte. Der Letztgenannte blieb 
noch bis zum Jahre 1865 an der Spitze dieser Kôrperschaft. Das ganze Wesen der 
ôsterr. Statistik erhielt nunmehr wieder einen neuen, von der vorhergehenden 
Période verschiedenen Character. Zunàchst gelangt die Idée der Vollstandigkeit 
der Verwaltungsstatistik zum Durchbruche, indem als ausdmckliche Aufgabe der 
Central-Commission die Abfassung einer vollstandigen Reichsstatistik erklàrt wird 
(Statut § 4), wàhrend es sich friiher immer nur um môglichste Vollstandigkeit 
einzelner Gebiete derselben handelte. Diesem Gedanken widerspricht es nicht, 
dass nicht nur besondere Ressorts ihre eigene Statistik weiter betrieben, sondern 
sogar einzelne Gebiete wie die Statistik des Ackerbaues und der Communicationen 
und verwandten Agenden an die Ministerien des Ackerbaues und Handels abge- 
geben wurden, denn immer bleibt es in letzter Linie die Aufgabe der Statis- 
tischen Central -Commission, die Theile zu einem systematischen Ganzen zu- 
sammenzufûgen ; ebenso ist die Statistische Central-Commission im Stande, durch 
ihre MitgUeder auf die besondere Gestaltung dièses Spezialmateriales emzuwirken, 
eventuell dièses selbst fur eigene Bearbeitung zugestellt zu erhalten und eine 
gewisse Harmonie im gesammten Organismus der Verwaltungsstatistik herzu- 
stellen. Der zweite characteristische Gedanke, der dièse Période der Verwal- 
tungsstatistik kennzeichnet, ist deren SeWstàndigkeit als besonderes, eigenartiges 
Gebiet der Verwaltung. Es wird derselben dadurch Rechnung getragen dass aile 
Cenlralstellen Vertreter bei der Statistischen Central-Commission ernennen und 
dièse dadurch selbstândig als eigenartiges Verwaltungsorgan den obersten Cen- 
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ti*alstellen zur Seite stehl, indem sie berufen ist, den ganz besonderen Verwallungs- 
Kreis der administrativen Statistik gegenùber der ûbrigen Verwaltung als neuen 
Zweig derselben zur Durchfûhrung zu bringen. Eine wichtige Massregel, welche 
sich als Consequenz dièses Gedankens ergab, war die Einfûhrung der statistisch- 
administraliven Vortrage, welche von 1863-1864 — 1869-1870 von den Mitgliedern 
und Beamten der Statislischen Cenlral-Commissiony resp. Direction der adminislr. 
Statistik abgehalten wurden und beslimmt waren, junge Beanite aller Verwal- 
tungsstellen in die besondere Natur des statistischen Dienstes einzufiihreiL Dièse 
Einrichtung gebt parallel mit dem von Engel in Berlin veranstalteten statist. Seminar, 
welches jedoch insofem andere Zwecke verfolgte, als es sich geradezu die Heran- 
bildung von Beamten fur den statist. Diensl zum Zwecke setzte, wahrend es in 
Oesterreich dagegen darauf ankam, in der gesammten Verwaltung richlige An- 
sichlen und Interesse fur Statistik anzuregen und zu erwecken. Endlich ist noch 
ein weilerer durchgreifender Unterschied dieser Période von der fiiiheren zu er- 
wahnen, welcher in der Herstellung des Zusammenhanges zwischen der Durch- 
fûhrung des staatlichen statisU Verwaltungszweckes mit der Wissenschaft und der 
Erfahrung des taglichen Lebens besteht. Fruher wurde der wissenschaftliche 
Characler der amtlichen Statistik nur insofern anerkannt, als er durch die Individua- 
litat ihres Leilers in sie hineingetragen wurde, und auch die nolhwendige Berûhnmg 
derselben mit den Ereignissen des taglichen Lebens wurde nur insofeme hergestellt, 
als ausser amllidien Berichten die privaten Beziehungen des Leiters eine seiche 
ermôgUchlen. In beiden Richtungen nun wird die Stellung der Verwaltungsstalislik 
eine andere, indem nunmehr die Statislische Central-Commission berechtigt wurde, 
Vertreter der Wissenschaft und des praklischen wirthschaftUchen Lebens als stàndige 
Theilnehmer oder von Fall zu Fall als Experten beizuziehen und so als eigenbe- 
rechtigtes Ghed in der Verwaltung, ihrer Aufgabe in Uebereinstimmung mit den 
Anforderungen der fortschreilenden Wissenschaft und den Erfahrungen des 
taglichen Lebens gerecht zu werden. 

So waren die Vorbedingungen fur die Entfaltung des statistischen Dienstes die 
gùnstigsten geworden, und es bot sich ein geradezu grenzenloses Gebiet derslalist 
Bearbeitung dar. Und doch war dièse Verbreiterung des Bodens, wenn die sleten 
Anforderungen der Wissenschaft, wie sie durch deren Vertreter bei den Commis- 
sions-Silzungen geltend gemachl wurden, sowie die Anforderungen der Verwal- 
tungsbehôrden, denen die Statistische Centml-Commission zu dienen batte, und 
endlich das fortwàhrende, oft ûberhastele Vorwartsdràngen der internationalen 
Congresse, zu mâchtig, als dass der Apparat der Statistischen Central-Commission 
batte nachkomraen kônnen. Es musste ein schàlzenswerther Vorzug der amtlichen 
Statistik aus der frùheren Période verlassen werden, der darin bestand, das 
statistische Materiale (mit Ausnahme des Handbûchleins) in verarbeiteter Form zu 
verôfifentUchen ; dadurch batte die Statistik Leben und Interesse erhalten und 
diesem Umstande ihre weite Anerkennung verdankt. Jetzt tritt der ziffermâssige 
Character weitaus in den Vordergrund ; das eigentliche Quellenwerk beherrschl er 
ausscUiesslich und nur gesonderte Monographien bearbeiten spezielle Gebiete. 
Dieser Aenderung ist es zuzuschreiben, dass einerseits die weiteren Kreise den 
trockenen Ziffernkolonnen gegenùber sich ablehnender verhielten, und andererseits 
der statist. Dienst selbst jenes frischen und belebenden Zuges entbehrte, welchen 
eine auf wissenschafthche Principien gestûlzte Bearbeitung in den Geistdesganzen 
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Organismus hineinzutragen im Slande ist. Wenn wir zu dem Gesaglen noch hinzu- 
fûgen, dass es an der geeigneten Form der Verôffentlichung, d. i. an einem hand- 
lichen Jahresbûchlein (seit 1871) fehlte, so wird es erklarlich sein, wenn wir 
dièse ganze Zeit als die Période vorwiegend formell ziffermassiger Arbeit, aller- 
dings mil Bewahrung der inzwischen errungenen wissenschaftiichen Grundsàtze, 
selbstàndig abgrenzen und als ihren Abschluss das Jahr 1881 bezeichnen. — 
Mit dieser Zeit der Statistik sind insbesondere die Namen Ficker, Prasident der 
Slatistischen Central-Commission von 1873-1880, Schmitt, Rossiwall, Schimraer, 
Winckler, verknûpfl. Die Statistische Central-Commission enlfaltete eine reiche 
Thàtigkeit, indem sie als Auskunfts-Organ fur Statistik der Staatsverwaltung und 
privaten Interessen diente und blieb auch wâhrend dieser Zeit in stetem Contact 
mit den Arbeilen der statistischen Congresse, von denen zwar keiner mehr in 
Wien tagte, deren Permanenz-Commission jedoch sich im Jahre 1873 in dieser 
Stadt zusammenfand. Oesterreicb machte sich nicht nur deren Beschlûsse fur die 
Ausarbeitung seiner eigenen Formularien zu Nutzen, sondem nahm auch activ an 
den Arbeiten dieser Versammlungen theil, indem es sich in Consequenz der Haager 
Beschlûsse zur Uebemahme einzelner Gebiete der Statistik in internationaler Bear- 
beitung bereit erkiàrte. Es kam bezûghch dieser Plane, welche Nationalitaten, 
Unlerricht, Heer und spàter Eisenbahnen umfassten, zur Ausarbeitung eines 
umfangreichen « Programmes >, zur Verfassung einer internationalen Statistik der 
Unterrichts-Anstalten, welches 1872 verôfientlicht wurde, und zur PubHcirung 
allgeraein vergleichender Daten ûber Eisenbahnen durch das Handels-Ministerium 
in den « Nachrichten >, etc. Dièse erste Session der Permanenz-Commission tagte 
zur Zeit der Wellausstellung (1873), und dièse, wie die gelegentlich des Zusam- 
mentrittcs des internat, stat. Congresses in Budapest im Jahre 1876 veranstalte 
Ausstellung waren die Veranlassung zur Herstellung oder wenigstens Zusammen- 
fassung einer grôsseren Anzahl von statistischen Kartenwerken ; hierher gehôren 
die anlàsslich der Volkszàhlung des Jahres 1869, dann der Schulconscription von 
1875 durchgefûhrten Karten, femer jene ûber Sparkassen, uneheliche Geburten 
u. a. m. Dièse Zeit war die fur die Herstellung von Kartenwerken fruchtbarste, 
und es entsprach dièse Art der Thàtigkeit ganz dem allgemeinen Character der 
Période, welcher mehr in der Darstellung als in der Verarbeitung bestand. 

Ehe wir nun auch auf die pubhcistische Thàtigkeit dieser Zeit eingehen, mûssen 
wir voraussenden, dass wâhrend derselben sich die Aenderung in dem staatsrecht- 
lichen Verhâltnisse zu Ungam voUzog, welche heute noch giltig ist, und welche im 
Gefolge eine eigene ungarische Verwaltungsstalistik mit sich fûhrte. Von 1868 an 
bezieht sich also die Thàtigkeit der Slatistischen Central-Commission nur noch auf 
die ira Reichsrathe vertretenen Kônigreiche und Lànder. AUerdings ist damit nicht 
jeder Zusammenhang der beiden Reichstheile in Beziehung auf die ôfifentliche Sta- 
tistik aufgehoben. Zwar blieb der anlàsslich der Ausgleichs-Verhandlungen von 
der Statistischen Central-Commission unternommene Versuch, der Statistik eine 
Reichsstellung zu sichern, ohne Erfolg ; es sichert aber das in Consequenz der 
Ausgleichsgesetze jeweilig abzuschUessende ZoU- und Handelsbûndniss wenigstens 
fur das Gebiet des Verkehres im Art. X eine Gemeinsamkeit auf statistischem 
Gebiete, indem daselbst ausgesprochen ist, dass die Reichstheile das statistische 
Materiale zur Abfassung einer Reichsstatistik einander zustellen soUen. Practisch 
wird dies so geûbt, dass die ungarische Regierung die Daten ûber den auswàrtigen 
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Ilandels-Verkehr und den Eisenbahn-Verkelir an die ôsterr. Regierung ùberlassl, 
von welcher die ersleren durch die statistische Central-Commission, die letzleren 
vom Handelsministerium bearbeitet werden. Aber auch in weitergehender Beziehung 
machte sich das Bedûrfniss nach einer Reichsstatistik immer wieder, besonders 
bei Erneuenmg der Vertragsbeslimmungen zwischen beiden Reichstheilen geltend 
und fûhrte 1878 zur Abfassung eines t Statistischen Handbuches > der ôstenv 
ungar. Monarchie fur den Zeitraum 1867-1876 durch die Voi-stande der beiden 
statistischen Aemter. 

Als Hauptquellenwerk tritt in dieser Période das 4863 neu gescliaffene und 
mittels eines Ueberganges, den Uebersichtstafeln fur 1864-1862, sich an die frùhere 
Zeil anschliessende < Statistische Jahrbuch » auf, welches in tabellarischer Darstel- 
lung die gesammte Statistik umfasst, und bis 4884 in immer erweiterter Aus- 
dehnung verôffentlicht wurde. Danebcn ging bis 4865 das grosse TabcUenwcrk ans 
der frûheren Zeit parallel und wurde auch das kleinc Handbûchlein bis 4871 
fortgesctzt. Wahrend sich so das Hauptwerk zu einer rein ziffermàssigen Darstel- 
lung gestaltete, erhalten einige Gebiete der Statistik ihre besondere Gestalt u. z. 
mil textlichen Ausfûhrungen. Dièse Ausfùhrungen waren jedoch wieder in Ueber- 
einstimmung mit dem Zuge der ganzen Zeit nur crklârende Umschreibungen des 
ziffermàssigen Materiales, also eigentlich wieder nur Darstellungen. In dieser 
Richtung sind zunachst die « Ausweise ùber den Handel der ôsterr. Monarchie i zu 
nennen, welche aus der frûheren Zeit ûbernommen und fortgesetzt wurden. Dann 
entstanden seit 4877 (pro 4873) eigene Sanitats-Ausweise, welche sich zu einer 
jàhriichen PubUcation gestalteten. 

Neben diesen umfassenden und periodischen VerôffentUchungen ist dièse Zeil 
reich an besonderen Erhebungen, Iheils vereinzelten, Iheils in grôsseren Perioden 
wiederholten, welche von textlichen Verarbeitungen im Gegensatze zu den frûheren 
Darstellungen begleitet waren. Vor allem ist hier die Volkszàhlung des Jahres 4869 
zu erwàhnen, wfelche zum erstenmale von der statistischen Central-Commission 
durchgefûhrt wurde, sowie auch dièses Organ die Vorarbeiten, welche im Zustande- 
kommen eines Zâhlungsgesetzes gipfelten, vorzunehmen batte. Begleitet wurde 
dièse Arbeit von Ortschaften-Verzeichnissen der einzelnen Lander, deren Ileraus- 
gabe jedoch nicht durchwegs von der statistischen Central-Commission ausging. 
Es war eine glûckliche Idée, vor Beginn der Vornahme dieser Volkszàhlung aine 
Reihe statistisch-tcchnischer Vortrage ûber diesen Gegenstand zu halten, welche 
von denjenigen Beamten zu besuchen waren, welche spiiter bei der Durchfûhrung 
der Zâhlungsarbeiten mitbetheiligt sein sollten. 

Andere Erhebungen sind die seit 4865 in Lustren vorgenommenen Schul- 
Conscriptionen ; Ermittelungen ùber den Zinsfuss der Hypothekar-Darlehen fîir 
die Zeit des Jahres 4879, ùber den StUnd der BibUotheken (4870), den Zustand der 
Fischerei, u. a. 

Die frùlieren t Mittheilungen aus dem Gebiele der Statistik > gingen seit dem 
Jahre 4875 in eine t Statistische Monatschrift > ùber, welche wahrend dieser Zeit 
fast ausschliesshch die Tendenz verfolgt, die statistischen Daten in môglichster 
Raschheit oder in einer ânsprechenderen Form, als es das ziffermâssîge Quellen- 
werk that, mitzutheilen. Daneben tritt auch in vereinzelten Fàllen die wissenschaft- 
Uche Durchfûhrung statistischer Problème auf, ohne aber jetzt schon der Zeitschrill 
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ihren Cliaracler zu verleihen. Sie ist so der Uebergang zu einer Reihe von Privat- 
Arbeilen von Angehôrigen des stalistischen Amies, welche jedoch oft aus der 
Initiative der statistischen Central-Commission hervorgegangen, auf ihrem Materiale 
fussend und ofl von ihr herausgegeben, mit der Thàtigkeit dièses Organes êng 
verknûpft sind. Es musste eben die vorwiegend tabellarisch und descriptiv arbei- 
lende statistische Central-Commission sich an die privale Arbeit ihrer Mitglieder 
wenden, falls ûber den ofBciellen Rahmen hinaus irgend ein Gebiet zur Bearbei- 
tung gelangen sollte. Hierher gehôren Schimmers Statistik des Judenthumes in 
Oesterreich (1873) und Darstellung der cBevôlkerung von Wien und seiner Um- 
gebung nach dem Berufe und der Beschâftigung>, und WïncAfcr^ historisch-sta- 
tistische Studie : die < Periodische Presse in Oesterreich » (1875). Auch die von 
Schimmer im Verein mit F. X. v. Neumann-Spallart 1879 herausgegebene Wahl- 
statistik ist zu diesen Arbeiten zu zâhlen. 

Hiemit sind der allgemeine C^aracter und die Erfolge dieser Période gekenn- 
zeichnet, und es ist aus AUem zu ersehen, dass sie nichl in der Weise wie elwa 
die vorhergehende durch die Individualitàt eines Mannes ihre Pragung erhielt. 
Sobald dies jedoch nicht der Fall war, musste sich die Verwaltungsstatistik mehr 
in gleichbleibenden Bahnen bewegen, welche hier von der voi'wiegend bureau- 
ki-alischen Einrichtung vorgezeichnet waren. Von dieser Zeit hebt sich nun die 
letzte Phase in der Entwickelung dei* ôslerreichischen VerwaUungsstaiislik ab ; die 
Zeit, in der wir stehen, welche wieder von einem einheitlichen Geiste belebt wird 
und als deren Tendeiiz sich die Vereinigung des wissenschafUichen mit dem 
practischen Factor in gleichberechtigter Weise bezeichnen lasst. Das heulige Bureau 
sieht seine Aufgabe in der eigenen und selbstandigen wissenschaftUchen statistischen 
Arbeit. Daneben tritt der Zweck der Popularisirung wieder in den Vordergrund, 
um das Interesse fur Statistik in geeigneterer Weise zu befriedigen als die zu 
unhandlichen PubUcationen der frûheren Zeit. Endlich wird dièse Zeit in hôherem 
Masse von dem Einheitsgedanken der Verwaltungsstatistik getragen, welcher die 
wàhrend der frûheren Zeit verloren gegangene oder ûberhaupt noch nicht vor- 
handene Fûhlimg mit den einzelncn Verwaltungszweigen herzustellen oder enger 
zu gestalten suchl. 

Dièse Période beginnt mit der Berufung v. Inama-Stemegg's als Director der 
administrativen Statistik im August 1881, seit Februar 1884, mit welchem Zeit- 
punkte auch die seit 1840 beslandenc Direction aufgehoben wurde, Pràsident der 
statistischen Central-Commission. In dem oben characterisirten Sinne vollzieht sich 
nun die Thàtigkeit des statistichen Amtes. Als Quellenwerk tritt die «Oester- 
reichische Statistik» seit 1882 auf, wàhrend das frûher bestandene Jahrbuch mit 
1881 aufhôrt. Dièses Quellenwerk ist bestimmt, aile grossen PubUcationen der 
administrativen Statistik in sich aufzunehmen, und gingen deshalb auch die 
Sonder-Verôffentlichungen ùber Aussenhandel und Sanilàt in dieselbe ûber* Die 
Nachweisungen der t Oesterreichischen Statistik » sind gegen die frûheren des 
Jahrbuches weit detaillirter und was den Hauptunterschied bildet, es besteht die 
Absicht, die ziffermàssigen Daten mit einer von wissenschaftUchen Principien 
getragenen Vcrarbeitung zu verbinden. Zu dem Zwecke grôsster Raschheit und 
Popularisirung wurde daneben gleichfalls seit 1882 ein kurzes «Handbuch» 
eingefûhrt. Sowohl diesen Zwecken als auch wissenschaftUchen Tendenzen dient 
nunmehr die t Statistische Monatschriflir, welche bestrebt ist, mit der Zeit sich 
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zu dem centralen Fachorgane fur wissenscliaflliche Stalislik umzugeslalten, welches 
bis heule in der Literatur noch fehlt. 

So kurz auch bisher die Zeit seit Beginn der lelzten Période ist, so wurde doch 
aitch auf dem Gebiete besonderer Erhebungen bereils Manches geleistet. Vor 
Allera fiel die Volkszahlung des Jahres 1880, zwar nicht der Durchfùhrung, wol 
aber der.analytischen Verarbeilung nach herein, welehe zum erstenmal zur einheit- 
lichen Auffassung und Behandlung der Démographie fûlirle und insbesondere 
durch das neue Gebiet der Ansiedelungs- und Wohnverhaltnisse nicht nur gegen 
die fiûheren Zàhiungen in Oesterreich, sondern auch gegen die aller anderen 
Slaalen einen Fortschritt aufweisl. Verbunden mit derselben werden die umfang- 
reichen, nunmehr auch die wichtigslen culturellen und demographischen Momenle 
in den Kreis der Nachweisungen einbeziehenden « Special-Ortsrepertorien i. 
Andere neue und grôssere Erhebungen bezogen sich auf das Gonsularwesen, die 
Hypothekarbelaslung, das Fideicomisswesen, und sind dgl. mehr eben im Zuge. 

Endlich sind zur Chai-acteristik dieser lelzten Période noch zwei Momente von 
Wichtigkeit, welehe in einer durch àussere Umstande gebotenen Âenderung vor- 
Irefiliche Institutionen der frûheren Zeit zum Besten der Verwallungsstatislik 
neu zu beleben suchen. Das ist vor allem die Wiedereinfûhrung eines statistischen 
Seminars, welches vom Prasidenten v. Inama-Slemegg allwinterlich in engeiii 
Zusammenhang mit der Verwallungsstatislik, wie dies die Gemeinsamkeil des 
Materiales erkennen làssl, in den Ràumen der statistischen Central-Commission 
abgehalten wird und als dessen Erfolg in berechtigter Zeit nicht nur lebhafle Fôr- 
derung der Socialwissenschaflen durch practische Uebung in der statistischen 
Méthode, sondern auch Weckung des Interesses fur die Verwallungsstatislik 
selbst unter den mit derselben so eng verbundenen politischen Beamlen und 
anderen Kreisen angestrebt wird (4). Der andere Punkt ist die Wiederanknûpfung 
internationaler Beziehungen welehe seit 1878 aufliôrten. Môgen die Anregungen, 
wie sie aus dem Jubelfeste der t Société de Statistique de Paris», wélches zur 
Abfassung dieser Schrift fûhrte, und aus demjenigen der « Statistical Society i in 
London sich ergeben, und wie sie die demographischen Congresse, deren nachsler 
in Wien tagen wird, im Gefolge haben kônnen, fur die Verwallungsstatislik Oesler- 
reichs wie der anderen Staaten eine Zeit eintrâchtiger Arbeitsfreude wieder her- 
vorbringen, und in der Vei'waltungsstatistik wie in so manchen anderen Gebielen 
der Verwaltung die wahren Bande erkennen lassen, welehe die Inleressen der 
Menschen aller Staaten mit einander verknûpfen. 



(1) Vgl. die Seminarbericbte in der Stat, Monatschrift flir 1882-1883, in Band IX; f&r 1883-1881, 
in Band X; mr 1884-1885 in Band XI. 
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ZWEITER THEIL. 

Die gegenwârtige Organisation des statistischen Dienstes und 
die Méthode der Erhebung und Aufbereitung des statistischen 
Hateriales. 



1. Die Organisation der centralisirten amtlichen Statistik. 

Das Central-Organ der amtlichen Statistik ist die Statistische Central-Commission; far 
den intenien Dienst der Ministerien beslehen daneben : in dem Handels-Ministerium ein 
eigenes statislisches Département und im Ackerbauministerium ein eigens organisirter 
statistischer Dienst ; in den ûbrigen Ministerien werden statistische Arbeiten von den 
Rechnungs-Departements ausgefûhrt. Fur die Statistik des Heerwesens besteht ein eige- 
ner Dienst in dem technisch-adminislrativen Hilitârcomité. Die beiden erstgenannten 
Ministerien haben auch eitizelne Zweige der administrativen Statistik zur selbstAndigen 
Bearbeitung und VerOffentlichung ûbernommen. Doch werden ailjâhrlich die wesenllich- 
sten Ergebnisse der gesammten statistischen Thâtigkeit im statistischen Handbuche der 
Statistischen Central-Commission zusammengefasst. 

Die Organiiaiion dieser Aemler ist verschieden. 

Wir geben im folgenden die Grundzûge der Oi^anisation der einzelnen mit der amt- 
lichen Statistik befassten Centralstellen. 

I. — Die statistische Central-Commission. 

Die Statistische Central-Commission bat ihre Organisation durch das mit allerhôchster 
Entschliessung vom 31. Januar 1863 genehmigte Statut und durch die Geschâftsordnung 
vom 7. April desselben Jahres erhalten. Sie istseitdem 28. August 1870 dem Ministerium 
fur Cultus und Unterricht untergeordnet. Ueber Zweck, Wirkungskreis, Zusammensetzung 
und Geschaftsthâtigkeit, sowie ûber die Arten der Mitgliedschaft geben das im Anhange ais 
Beilage abgedruckte Statut und die Geschftftsordnung Aufschluss. Eine Reform dièses 
Statuts ist gegenwftrtig im Zuge. 

Die Statistische Central-Commission ist das Central-Organ fur den Verwaltungsdienst 
der Statistik; sie ist einestheils stândiger Beiralh der Ministerien in Fragen der amtlichen 
Statistik und anderntheils ausfûhrendes Organ fur die von den Ministerien angeord- 
nelen oder genehmigten Aufnahmen und statislisclien Arbeiten. Dem Prûsidenlen der 
Statistischen Central-Commission ist das Bureau unmiitelbar unlerstellt, welches frûher 
(bis zum Februar 1884) als Direction der administrativen Statistik eine eigene Organisa- 
tion hatte. Das Personale dièses statistischen Bureau's scheidet sich in Conceptsbeamte, 
Rechnungsbeamle und Diurnisten, zu denen noch jeweilig nach Bedarf aufzunehmende 
Hilfsarbeiler hinzukommen. Die Stârke des Personales sowie der gesammte Aufwand ist 
aus dem im Anhang aïs Beilage angeschlossenen Budget der statistischen Central-Commis- 
sion zu entnehmen. Die gesammte oberste Leilung der statistischen Arbeiten obliegt dem 
Prasidenten der Statistischen Central-Commission; den Conceptsbeamten im Allgemeinen 
die Leitung der einzelnen Abllieilungen des Amtes, sowie die Ausfûhrung von Entwûrfen 
fur neue Erhebungen und Darslellungen und die textliche Verarbeitung des gewonnenen 
Materiales, den Rechnungsbeamten, soweit nicht einzelne zur Leitung von Abtheilungen 
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berufen werden, die ziffermâssige Arbeit, der Verkehr mit derDruckerei und das Expedit 
mit Registralur und Archiv. Ausserdem leitet unier dem Pr^sidenten der rangalteste unter 
den Conceptsbeamten (derz. Regierungsrath Rilter v. Rossiwall) die administrativen An- 
gelegenheiten und besorgt die Ueberprûfang der zur Publication gelangenden Arbeiten; 
einem anderen Conceptsbeamten sind die Bibliothekgeschâfte Obertragen. Die eigenl- 
liche ausfûhrende Arbeit wird in den sogenannten « Abtheilungen > des Bureau's yol|. 
ffthrt, unter welche die Gebiele vertheilt sind, und von welchen 3 unler der Leitung von 
Concepts- und 2 unter derjenigen von Rechnungsbeamten stehen. Von diesen « Abthei- 
lungen > umfasst die erste die gesammte BevôlkerungsstatistiksowiedasUnterrichts-und 
Vereinswesen, die periodische Presse und die Wahistatistik (Leiter derz. Regierungsrath 
Schimraer). Die zweite die Slatistik der Urproduction, des Hypothekarwesens und des 
Realitaten-Yerkehrs, der Hagel- und Feuerschftden , Fluss- und Seeflschereî und die 
Juslizstatistik (Hofsecretâr D' Winckler). Die dritte das Geld- und Creditwesen, Actien- 
gesellschaflen, Gcnossenschaftsbanken, Sparkassen, Versicherungswesen, Bôrse (Vice- 
secretâr Ehrenberger). Die vierte den Aussenhandel , Land- und Wasserstrassen qnd 
Seeschiffahrt (Ober-Rechnungsrath Pizzala). Die fûnfte die restlichen Gebiete, besonders 
Finanzwesen, Sanitât und einige Gebiete der Industrie -Stalistik (Rechnungsrath Bralas- 
sevic). Dièse lelztere Abtheilung vermittelt auch die Cassa- und Material-Gebarung (i). 
Die Vorstânde der einzelnen c Abtheilungen » werden vom Prâsidenten allmonatlich zu 
einer Bureau-Sitzung zusammenberufen, um ûber Stand und Fortgang der Arbeiten 
sowie ûber spezielle Wûnsche und Antrâge gehôrt zu werden. Die Bureaustunden dauern 
von 9—3 Uhr. Jeder Beamte erhalt, abgesehen von besonders bewilligten langeren Ur- 
lauben, fur 8 Arbeitstage Ferien nach Massgabe der Dienstesanforderungen. 

II. — Die Erheburigen und die Bearbeitung der einzelnen Zweige der administrativen 
Statistik, soweit sie zum Wirkungskreise der statistischen Central-Commission gehOren, 
sind gegenwartig in folgender Weise geordnet : 

Er8t« Abtheilung. 

1. Volkszàhlung. 

Die beiden letzten Yolkszahlungen in Oesterreich wurden aut Grundiage des Gcseizes 
vom 29. Marz 1869 nach dem Stande vom 31. Dezember 1869 und 1880 vorgenoraraen. 
Artikel 3 dièses Gesetzes bestimmt, dass jede weitere Zahlung von 10 zu 10 Jahren 

(1 ) Wâhrend der Drucklegang dièses Berichtes bat eine neae Gescbaftseintheilung stattgefanden, wonach 
das Bureau der k. k. statistischen Central-Commission nanmehr in 8 Abtheilungen zerHUlt. Die Agenden 
dieser Abtheilungen sind folgende : 

1. Abtheilung : BevOlkerungsslalistik, Unterrichts- und Vereinswesen, periodische Presse, WablsUUstik 
(Vorstand : Regierungsrath Schimmer). 

2. Abtheilung : Justiz- und Grundbuchsstatistik (Vorstand : Hofsecretâr D' Winckler). 

3. Abtheilung : Statistik des auswârtigen Handels, der Land- und Wasserstrassen, der See- und Fluss- 
schiffahrt und des Consulatswesens (Vorstand : Ober-Rechnungsrath Pizzala). 

4. Abtheilung : Slatistik des Sanitâtswesens, der Armenpflege und des Stiflungswesens (Vorstand 
Rechnungsrath Bratasscvic^. 

5. Abtheilung : Statistik des Geld- und Creditwesens, der Banken , Sparcassen, Genossenscbafteo, 
Actiengesellschaflen und sonstigen wirthschaftlichen Vereine (Vorstand : Yicc-Secretâr Ehrenberger). 

C. Abiheilung : Statistik des Grundbesitzes, der Urproduction, der landwirthschafllichen Lôhnc ond 
Preise, der Seefischerei (Vorstand : Hofconcipist D' v. Roschraann-HOrburg). 

7. Abtheilung : Statistik der Finanzen und der gewerblichen Verhâltnisse (Vorstand: Hofconcipist 
D"" A. Mischlcr. 

8. Abtheilung : Expedit, Registratur, Archiv (Rechnungs-Revident Grillenberger). 
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vorzunehmen ist. Die Entstehung dièses Gesetzes ist im XVII. Bande, 2. Hefl, der Hitthei- 
lungen aus dem Gebiele der Statistik, Wien 1870, ausfQhrlich dargestellt. Daselt>st finden 
sich auch der Wortiaut des Gesetzes sowie die in der beigegebenen Durchrûhrungs* 
Terordnung vorgezeichneten Erhebungs- und Zusammensteliungs-Formulare, daher auf 
dièses Heft verwiesen werden kann. Bei der Zâhlung des Jahres 1880 wurden die Vor- 
zeichnungen dièses Gesetzes durch Verordnung des Ministeriums des Innem vom 6. 
Augast 1880 wohl ungeàndert beibehalten, zugleich aber neue, wesentlich erweiterte 
Formulare fur die Durchfûhrung dieser Zâhlung yorgezeichnet. 

Die Zâhlung in Oesterreich ist hiernach eine Listenzdhlung, indem je nach der Grosse 
der Gemeinden enlweder durch deren Organe Bogen fur jede Wohnpartei (Anzeigezettel), 
oder gleiche f&r jedes Haus (Aufnahmsbogen) durch behôrdlich bestellte Zâhlungs-Com- 
missâre ausgefQllt werden. Die unmittelbare Erhebung erfolgt jedoch individuell, indem' 
fur jede Person eine Zeile in dem Bogen mit den Angaben ûber Name, Geschlecht, Alter, 
Zuslândigkeit, Glaubensbekenntniss, Stand, Beruf, etwaige kôrperliche und geislige 
Gebrechen, An- oder Abwesenheil, und bei der Zâhlung 1880 auch ûber Umgangssprache 
und Kenntniss des Lesens und Schreibens auszufûllen war. 

Der zifferraâssige Abschluss dieser Bogen und die Herstellung von Orts- und Gemeinde- 
Uebersichten obliegt den Gemeinden entweder durch deren eigene Oi^ane oder auf deren 
Kosten von Organen, welche durch die Behôrden bestellt werden, zumeist den bei der 
Zâhlung selbst verwendeten Commissdren. Die Durchfûhrung der Erhebung bat, mit 
steter Beachtung des Standes vom 31 . Dezember, im Monate Januar des darauffolgenden 
Jahres zu geschehen, zur Herstellung der Orts- und Gemeinde-Uebersichten sind die 
Monate Februar und Mârz bestimmt. 

Hierauf gehen dièse Uebersichten den politischen Behôrden I. Instanz (Bezirks-Haupt- 
mannschaften) zu, welche nach vorgenommener Ueberprûfung in den Monaten April und 
Mai Bezirks-Uebersichten zu verfassen haben ; dièse werden dann unter Beigabe der Orts- 
und Gemeinde-Summare mit Beginn des Monats Juni der Statistischen Central-Commis- 
sion zugesendet, von welcher nach eingehendster PrûfungderVollstândigkeitdie weiteren 
Zusammenslellungen der Landes- und Reichs-Uebersichten besorgt, dièse in Druck gelegt 
und die textiichen Bearbeitungen ausgefûhrt werden. 

Mit der Volkszâhlung ist nach den Bestimmungen des Gesetzes auch eine Erhebung der 
hâuslichen Nutzthiere, 1880 auch der Viehbesilzer, verbunden. Die Bearbeitung dieser 
Ergebnisse geht in vôUig gleicher Art wie jene der Volkszâhlung vor sich. 

Die Ergebnisse der Zâhlung vom Jahre 1869 sind in einer besonderen Publication zu 
6 Heften, jene von 1880 in der ôsterr. Statistik, I. und II. Band, dann V. Band 3. Heft 
verOfTentlicht worden. Eine besondere kritische Bearbeitung der Yiehzdhiungsergebnisse 
ist eben im Drucke. (Oesterr. StaiisUk, XII. B., I. H.) 

2. Bewegung der Bevôlkerung, 

Aufnahmen ûber die Trauungen, Geburten und Sterbefâlle wurden in Oesterreich wohl 
schon seit Einrichtung eines statistischen Bureaus im Jahre 1829 eingesammelt und auch 
regelmâssig verôffentlicht, wâhrend Einzelnarbeiten solcher Art auf Grundlage der Matri- 
kenbûcher der Seelsorger bis ziemlich weit ins 18. Jahrhundert zurûckreichen. 

Die ausfûhrliche Form, in welcher die Bewegung der Bevôlkerung aber derzeit bear- 
beitet wird, datirt von der Neugestaltung der ganzen Organisation der statistischen Ein- 
gaben aus Aniass des Ueberganges der 1840 geschaifenen Direction der administra tiven 
Statistik an das Handels-Ministerium im Jahre 1848. Die erweilerten Nachweisungen ge- 
langten fur 1851 zum erstenmale zur Verôffenllichung und sind seither ira Wesentlichen 
die gleichen geblieben. 

Sie beruhen auf den Nachweisungen der Seelsorger der verschiedenen Konfessionen, 
welche aus den Matrikenbûchern jahrweise, seit 1876 quarlalweise Auszûge ûber die 
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Trauungen, Geburten und Sterbefalle nnch vorgezeichneten Formularen zu liefern liaben, 
welche den Bezirks-Hauptmannschanen vorgelegt und von diesen zu Bezirks-Uebersichten 
zusammengestellt werden. Bis zum Jahre 1875 gingen die ietzteren weiter an die Landes- 
behOrden, welche wieder Summare fur die einzelnen Ldnderherzusteilen hatten. Seitl876 
aber wurde die Einrichtung getrofTen, dass die Bezirks-Uebersichten unler Beigabe sâmmU 
licher Seelsorger-Tabellen unmittelbar an die Statistische Central-Commission vorgelegt 
werden, worauf dièse nach Prûfung des Materials aile weiteren Zusammenstellungen zn 
Landes- und Reichs-Uebersichten besorgt. 

In dieser Art werden jahriich 4 Tafein a. Trauungen, b. Geburten, c, Kinderslerblich- 
keit und d, allgemeine Sterblichkeit mit eingehendstem Détail nach Honaten, nach Alter 
und Civilstand bei den Trauungen, nach Geschlecht und Legitimitât bei den Geburten, 
nach Âlter, Geschlecht und Legitimitât bei der Kinder-Sterblichkeit, nach Alter und 
Geschlecht bei den Todesfâllen bearbeitet. Bis zum Jahre 4875 kam noch eine 5. Tafel 
ûber Todesarten hinzu, welche aber nunmehr durch die eingehendere Darstellung in der 
Sanitats-Statistik entbehriich geworden ist. 

Die Verôffentiichung der Tafein ûber die Bewegung der Bevôlkerung erfolgte seit 1828 
in den Tafein zur Slatistik der Monarchie, 1860 bis 1880 im statistischen Jahrbuche, 
stets Idnderweise, woneben noch die Mittheilungen aus dem Gebiele der Statistik wieder- 
holt Monographien ûber diesen Gegenstand brachten. Seit 1881 sind dièse Nachweisungen 
in wesentlich erweiterter Form der ôsterreichischen Statistik einverleibt. Die wichtigsten 
Ergebnisse werden nach Abschiuss jedes Halbjahres in der statistischen Monatsschrifl 
ver5(îentlicht 

3. UnUrrichU-Siatiêtik. 

Auch dièse Partie der Statistik erf^hrt schon seit dem Jahre 1828 regelmâssige Berûck- 
sichtigung, indem die Tafein zur Statistik der Monarchie jedes Jahr auch eine solche ûber 
die Unterrichts-Anstalten enthielten, wozu die Nachweisungen der Landesbehôrden die 
Grundlage bildeten. 

Dièse Art der YerOiïentlichung blieb auch nach 1851 die gleiche, doch trat mit diesem 
Jahre zugleich mit einer sehr erweilerten Form der Darstellung eine vôllig neue Organi- 
sation der Beschaffung des Materials ein. Es wurden ndmiich die Directionen sAmmtlicher 
Hoch- und Mittelschulen sowie der Spécial- und Privatschulen zur Yorlage besonderer 
Jahresnachweisungen verhalten, wozu fur jede Lehranstalten-Kategorie ein eigenes der 
Organisation derselben entsprechendes Formular festgestellt wurde. In dieser Art wird 
die Osterreichische Unterrichts- Statistik durchwegs aus den Original -Nachweisungen 
der einzelnen Lehranstalten, mit Vermeidung jeder Zwischenarbeit, herçeslellt. Eine 
Ausnahme bilden nur die Yolksschulen, deren Ergebnisse den Nachweisungen der Staats- 
buchhaltungen, neuester Zeit aber den Jahres-Hauptberichten der Landes-Schulbehôrden 
entnommen werden. Neben diesen werden seit 1870 noch periodisch Detail-Conscrip- 
tionen der Yolksschulen durchgefûhrt, wubei jeder Schulleiter einen besonderen, sehr 
eingehenden Fragebogen auszufûllen und durch die Schulbehôrden an die statistische 
Central-Commission einzusenden hat, bei welcher die Zusammenstellung nach Schulbe- 
zirken und Landern erfoigt. Solche Erhebungen sind bis jetzt in den Jahren 1870, 1875 
und 1880 erfoigt und fur die erslen beiden Jahre in besonderen Heften, fur 1880 im 
statistischen Jahrbuche fur 1880 verôffentlicht worden. 

Was die in den Jahrbûchern und nunmehr in der ôsterreichischen Statistik erscheinen- 
den Uebersichten des gesammten Unterrichtswesens betrifft, so herrscht fortwâhrend 
Obsorge, allen Neuerungen und Aenderungen, welche sich ergeben, gerecht zu werden, 
wozu im Falle des Bedarfes neue Formulare beralhen und zur Ausfûllung ausgegeben 
werden. So ist es 1870 mit den neu errichteten Lehrer- und Lehrerinnen-Bildungsan- 
stalten und seit 1874 mit den immer mehr erblûhenden gewerblichen Fach- und Fort- 
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bildongsschulen geschehen, wie auch den Neu-Organisationen der Universitâten und tech- 
nischen Hochschulen durch Auçgabe enfsprechender neuer Nachweisungs-Blankelle 
Rechnung getragen wurde. 

4. Vereim-Statistik. 

Die Statistik der Vereine in Oeslerreich greifl mît einzelnen monographischen Arbeiten 
wohl weiter zurûck, als regelmâssiges Object der Darstellung aber wurde sie von der 
Statistischen Central-Commission nach lângeren Vorbereitungen im Jahre 1866 erfasst, 
sait welcher Zeit die Vorlage der Statuten neugegrûndeter Vereine und der Statuten- 
Aenderungen sowie einer Jahresnachweisung der bestehenden Vereine vorgezeichnet ist. 
Die Slatistische Central-Commission arbeilet aiso auch in diesem Zweige der Statistik 
aus directem Material und verôffentlicht auf dieser Grundiage jâhrliche Uebersichlen des 
Bestnndes der Vereine nach politischen Bezirken und nach Vereins-Kategorien, welche 
vordem im statistischen Jahrbuche publicirt wurden, und d. z. in der « Oesterreichischen 
Statistik * erscheinen. Vom Jahre 1885 an wird es durch eine vor Kurzem getroffene 
Einleitung môglich werden, dièse Nachweisungen durch die AufTûhrung der Mitglieder- 
zahl zu erweitern, so wie auch Einleitungen geschehen sind, ûber die Vermôgensge- 
barung der wichtigeren Vereins-Kategorien Mittheilungen zu gewinnen. 

5. Periodiêche Presse, 

Dieser Zweig der Statistik wurde von der Statistischen Central-Commission im Jahre 
1871 erfasst und in einer sehr grûndlichen Monographie des D' J. Winckler historisch bis 
zu den ersten Erscheinungen dieser Art, statistisch bis 1848 relrospectiv bearbeitet. Dièses 
Werk: «Die periodische Presse Oesterreichs » erschien 1875 und enthâlt die Nach- 
weisungen bis zum Jahre 1873. Um dièse Uebersichten fortfûhren zu kônnen, werden 
seither den Staatsanwaltschaften jâhrlich Nachweisungen ûber die neu gegrûndeten und 
eingegangenen periodischen Blftlter abverlangt, nach welchen zunSchst der bei der Statis- 
tischen Central-Commission gefûhrte Kataster der periodischen Presse richtig gestellt, 
und darauf der jeweilige Bestand nach dem Inhalte, nach Sprachen, nach der Art des 
Erscheinens und nach Ldndern, frûher im statistischen Jahrbuche, seit 1880 im statis- 
tischen Handbuche, jeweilig mit Rûckblick auf das vorausgehende Jahrzeheht verôffent- 
licht werden. 

Z-^eit« Abtheilung. 

6. Yerànderungen im Besitz- uni Lastenstande der Realitàlen. {HypoihekarsiatisHk.) 

In Folge eines Antrages der k. k. Statistischen Central-Commission (Sitzung vom 7. 
Âugust 1863) fand sich das ôsterreichische Justizministerium bestiramt, die mit der 
Fûhrung der 5ffentlichen Bûcher betraulen Organe (Landtafeln, Grund- und Bergbuch- 
âmter), mit dem Erlass vom 5. Oktober 1867 anzuweisen, alljâhriich, u. z. vom 1. Januar 
1868 angefangen, Ausweise ûber die vorgekommenen Verânderungen im Besitz- und 
Lastenstande der Realitîlten nach einem vom Landtarel-Director K. Demuth entworfenen 
und von der Statistischen Central-Commission approbirten Formulare zu verfassen. 

Die auf Grund dièses Erlasses von den Tabularbehftrden in Niederôsterreich, Ober- 
ôsterreich, Salzburg,Steiermark,Karnten, Krain, Kûstenland, Bôhmen, Mâhren, Schlesien, 
Galizien und Bukowina — seit 1871 auch von den GerichtsbehOrden inTirol(ohne Vorarl- 
berg) — eingesendeten Ausweise wurden von der vormals beslandenen Direction fur 
administrative Statistik vollinhaltlich nnch Gerichtsbezirken zusammengestellt und fur 
die Jahre 1868, 1869 und 1870 in extenso, seit 1871 nur summarisch im Jahrbuche der 
Statistischen Central-Commission, seit 1875 ausserdem auch noch mit einem erlâutem- 
den Text in der « Statistischen Monatschrift» publicirt. 
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Ueber Antrag der Statistischen Central-Commission wurde das atifângliche Erhebungs- 
formular \om Justizroinisterium mit Erlass vom 5. Juli 1877 Z. 7275 abgeândert und 
wurden die Grundbuchsbehôrden zugleich angewiesen , ausser dem summarischen Aus- 
weise (A) auch noch das Vormerkbuch (B), — welches zur ersten Eintragung der verge- 
kommenen Verânderungsfâlle dient, — an die statisiische Central-Commission eiozu- 
senden. Zweck dieser Aenderung war : 

Erstens eînen besseren Einblick in die Ursachen der Verschuldung des Realitâten- 
besitzes zu gewinnen und 

Zweitem die Hôhe des Zinsfusses fur die neu intabulirten Hypothekarschulden zu er- 
fahren. 

Damit ist zugleich die Môglichkeit geboten, die ziiïennâssige Richtigkeit der Ausweise 
(durch Nachrechnen der Original-Aufzeichnungen in den Vormerkbûcheren) zu prûfen, 
evenluell dieselben richtig zu stellen, zugleich auch Erhebungen : 

a) Ueber die Zahl der Besitzverânderungen nach der Hôhe des Werlhes, 

h) Ueber die Zahl der neu intabulirten Hypothekenschulden nach der Hôhe der einzel- 
nen Schuldposten zu verfassen. 

Ueber den gesammten Hypothekarschuldenstand ist im Jahre 1882 eine -aligemeine 
summarische Erhebung bei den Grundbuchsâmtern durchgefûhrt worden. 

Zur Dnrstellung der allgemeinen Grundbesitzverhâltnisse sind Auszûge nus dem Gnind- 
steuerkalaster gemacht, ûber die Familienfideicommisse istim Jahre 1883 eine eigene 
Erhebung veranstaltel worden. Eine regelmâssige Berichterstatlung ûber die jahrlichen 
VerAnderungen des Grundsteuerkatasters ist eben jetzt eingeieitet worden. 

7. Seefischerei. 

In Ausrnhrung eines Reschlusses des Haager intemationalen Statistischen Gongresses 
vom Jahre 1869, batte sich die Statistische Central-Commission (Sitzung vom 5. Fobruar 
1870) an das k. k. HandelsministeriummitdemErsuchengewendet, im WegederCentral- 
Seebehôrden (in Triest und Fiume) eine Statistik der Seefischerei in's Leben zu nifen. 
Nachdem die von der Central-Seebehôrde in Triest in dieser Beziehung gestellten Antrâge 
und vor^eschlagenen Formulare die Genehmigung der Statistischen Central-Commission 
erhallen hatten, wurde im Jahre 1870 mit den Erhebungen begonnen; die Ergeboisse 
dieser ersten Erhebung wurden, wiewohi sie noch ziemlich unvollstAndig und nîchtgaiiz 
verlAssIich waren, in den « Mittheilungen aus dem Gebiete der Statistik» XX. Jahrgang 
4. Heft verôffentlicht. 

In der Sitzung vom 7. Dezember 1872 wurden die ursprûnglich festgestellten Formulare 
ûber Anlrag der Ceniral-SeebehOrde abgeândert und im Jahre 1873-1874 eine zweile 
Erhebung vorgenommen, deren Ergebnisse ûbrigens nicht publicirt wurden. 

Vom Jahre 1874-1875 angefangen werden die von der Central-Seebehôrde in Triest 
gesammelten Nachweisungen ûber die Seefischerei von dem k, k. Handeisministerium 
der Central-Commission regelmâssig gegen Rûckstellung nach gemachtem Amtsgebrauche 
mitgelheilt, von dieser bearbeilel und in der statistischen Monalschrift, seit neuesler 
Zeit (1883) auch im ôslerreichischen statistischen Handbuch verôffentlicht. 

8. Feuer- uni Hagelschàden, 

Ueber Antrag der Statistischen Central-Commission (Sitzung vom 7. Jânner 1871)haldas 
k. k. Ministerium des Innern mit Erlass vom 3. Februar 1871 die Gemeindevorstehungen 
in sâmmllichen im Reichsralhe vertrelenen Kônigreichen und Lândem angewiesen, all- 
jàhrlich bis lângstens Ende April einen Ausweis ûber die im Vorjahre im Gemeind^ 
Gebiele vorgekommenen Gebâude, Wald- und Feldbrânde, sowie ûber die vorhandenen 
Feueriôschmitlel (im Wege der polilischen Behôrde) an die k. k. Statistische Central- 
Commission einzusenden. 



Digitized by 



Google 



AUTRICHE. 331 

Die ersten Nachweisungen wurdeft fûr das Jahr 1870 erstallel. Allerlei Mângel und 
Lûcken in diesen Nachweisungen bewogen die Statislische Central-Commission (Silzung 
vom H. Mai 1872) ein geândertes, beziehungsweise erweiterles Formular fûr die Erhe- 
bung der Feuerschâden zu entwerfen und mit dieser zugleich auch eine Erhebung der 
Hagelschaden zu verbinden. Deber Antrag derselben fand sich das k. k. Minisferium des 
Innern bestimmt, mit dem Erlasse vom 2. September 187S die Gemeindevorstânde anzu- 
weisen, nach diesen erweilerlen Formularen die Feuer- und Hagelschaden vom Jahre 
1872 angefangen nachzuweisen. 

Die Publication derselben erfolgte im statistischen Jahrbuch u. z. bis 1872 hach politi- 
schen Bezirken, seit 1873 nur summarisch nach Landern. 

Nachdem es sich durch eine ûber Anregung der statistischen Central-Commission im 
Jahre 1882 veranlasste direkte Erhebung ûber die Hôhe der von den Versicherungsgesell- 
schaften geleisteten Entschadigungen fûr voi^ekommene Feuer- und Hagelschaden heraus- 
gestellt hatte, dass die Angaben der Gemeindeâmler in dieser Beziehung zum grossen 
Theile unrichtîg waren, so wurde ûber Antrag der statistischen Central-Commission das bis 
dahin verwendete Formular (durch Hinweglassung der Rubriken fûr die Nachweisung der 
von den Assecuranzgesellschaflen geleisteten Entschadigungen) restringirt, dagegen durch 
Hinzufûgung einiger neuer Rubriken (insbesondere betreffs desFeuerwehrwesens) erweitert, 
und wurden die Gemeindevorstehungen mit Erlass des k. k. Ministeriums des Innern vom 
29. Marz 1884 angewiesen, sich vom Jahre 1884 ab dièses neuen Formulares zu bedienen. 

Die Einsendung der Original-Gemeindenachweisungen erfolgt seit neuester Zeit durch 
die Bezirkshauptmannschaften direkt an die Central-Commission. Die YerôfTentlichung 
der Ergebnisse der Erhebung findet in der « statistischen Monatschrift » statt. 

9. JuitiZ'Statistik. 

Die Nachweisungen fûr die Civil- (Privât-) und Strafrechtspflege werden vom k. k. Ju- 
stizministerium der Statistischen Central -Commission zur Zusammenstellung ûbergeben. 
Die Nachweisungen enthalten : 

a) Den Thatigkeitsausweis des Obersten-Gerichts- und Cassationshofes in seinem 
Wirkungskreise fûr die Civil- und Strafrechtspflege. 

b) Die Thatigkeitsausweise der Oberlandesgerichte im eigenen Wirkungskreise fûr die 
Civil- und die Strafrechtspflege. 

c) Die Thatigkeitsausweise der Gerichte erster Instanz (Landes- und Kreisgerichte; 
Handelsgerichte und Seegericht, dann der Bezirksgerichte), welche von den Ober- 
landesgerichtcn in einem Ausweise, worin die Thatigkeit jedes einzelnen Gerichtes 
nachgewiesen ist, aufgefûhrt werden u. z. getrennt fûr die Civil- und Strafrechtspflege. 

d) Die statistischen Ausweise der Oberstaatsanwaltschaften eines jeden Oberlandesge- 
richtssprengel ûber ihre Thatigkeit im Strafverfahren. 

é) Die statistischen Ausweise der Staatsanwaltschaflen ûber die Strafrechtspflege, welche 
von den Oberstaatsanwaltschaften mit namentlicher Anfûhrung einer jeden Staals- 
anwaltschafl in einem Ausweise zusammengestellt werden und ebenso die Thatigkeit 
der staatsanwaltschaftlichen Functionare bei den Bezirksgerichten. Aile dièse Aus- 
weise werden dem Justizministerium von Seite dieser Obergerichte vorgelegt. 

f) Die Eingaben ûber die Gerichts-Gefângnisse, sowohl fûr die Untersuchungs- und 
Strafhaft, welche von den Rechnungsdepartements der Oberlandesgerichte unmittel- 
bar der Statistischen Central-Commission eingesendet werden ; vom Jahre 1885 ange- 
fangen werden die Eingaben vom Justizministerium gesammelt und der Statistischen 
Central-Commission zur Bearbeilung und Verôffentlichung ûbergeben. 

g) Die Ausweise ûber die Gefàlls-Uebertrelungen, welche im Finanzministerium zusam- 
mengestellt und der Statistischen Central-Commission zur Benûtzung in den Publica- 
lionen ûberlassen werden. 
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Die gesammle Justizstatistîk bildetnunmehrjâhrlicheinenBandder « Oesterreichischen 
Slatislikï, bestehend aus 4 Heften : 1. Civiljusliz; 2. Concurse ; 3. Strafjosliz; 4. Slraf- 
anstalten und Gefôngnisse. 

Diitte Abtheilung. 
10. Actief^Gesellschaften. 

Die Slatistik des Actiengesellschaftswesens gehOrt zu jenen Partien, welche das ôster- 
reichische statistische Âmt erst spât in den Kreis seiner Arbeiten einbezog. Erst von 
1867 ab erscheint in den slatistischen Jahrbûchern mit der Zabi aller anderen Associa- 
tionen auch jene der Actiengesellschaften und zwar bezirks- und lânderweise nacbge- 
wiesen. Vom Jahre 1871 angefangen bilden die Actiengesellschaften eine eigene Partie 
des stalistischen Jahrbuches und zwar wurde in diesem Jahre zunâchst ein nominelles 
Verzeichniss aller bestehenden Actiengesellschaften mit Angabe'des Grûndungsjahres 
des statutenmâssigen Grundcapitales sowohl als des eingezahlten Actiencapitales und 
Anmerkung des Betrages der ausgegebenen Prioritâten und Pfandbriefe verôffentlicht 
und zugleich eine Nnchweisung der im Jahre 1872protocollirtenGeseUschaftenbeigefùgl. 
Im folgenden Jahre (1872) erfoigte nur eine lânderweise Zusammenslellung, wâhrendpro 
1873 und 1875 namentliche Verzeichnisse aller Actiengesellschaften vorliegen. Hit 1876 
beginnend wurden die Ergebnisse nur mehr lânderweise publicirt, wobei jedoch die 
Actiengesellschaften nach ihren Zwecken in 18 grosse Gruppen getheilt erscheinen, eine 
Ëinlheilung welche auch heute noch beibehalten ist. 

Seit 1879 (Erlass des Ministeriums des Innern vom 12. Jânner 1879) sind die Actien- 
gesellschaften verpflichtet^ alljâhriich einen statistischen Fragebogen auszufûllen, der 
im Wege der politischen BehOrde an das statistische Amt gelangt. Da jedoch fur aile 
Unternehmungsformen nur ein Formular besteht, konnten begreiflicherweise nur die 
wicbtigsten, so ziemlich in allen Rechnungslegungen gleichmâssig vorkoinmenden Posten 
in dasselbe aufgenommen werden. Dièses Materiale gestattetdementsprechendauchkeine 
reiche Ausbeute. Seit 1879 wird demnach fur jede der erwàhnten Gruppen, fur die mil 
Gewinn und fur die mit Verlust bilanzirenden Gesellschaften getrennt, das stalutenraâssige 
Grundcapital, die Passiva der Bilanz (Actiencapital, Prioritâten und Pfandbriefe, Reserve- 
fond, andere Passiven, Summe der Passiva), die Ziffer desReinertragesoder Verlustesund 
ehdlicb jene des an die Actionâre zur Vertheilung gelangten Reinertrâgnisses verôffentlicht. 

Ebenso wurde bis 1881 inclusive stets der Zuwachs und Abfall an Gesellschaften naroenl- 
lich angeftkhrt. Die Ergebnisse fur 1882 liegen bisher nur summarisch im 3. Jahrgange 
des « Stalistischen Handbuches > vor. 

11. Regiilrirte Erwerbs- und WirlhschafUgenossensckaften. 

Wie hinsichtiich aller ûbrigen Vereine, tiber welche die amlliche Statistik seit 1867 
einen Blatt-Cataster ftlhrt, gelangten in den slatistischen Jahrbûchern, mit dera Jahre 
1870 beginnend, auch die Ziffern ûber den jeweiligen Bestand an genossenschaftlichen 
Vereinen, geordnet nach 3 grossen Gruppen (Consum-Vereine, Vorschuss-Vereine, Pro- 
ductiv- und andere genossenschafllicbe Vereine) zur Verôffentlichung. Auf diesem Wege 
wurden bisher die Daten fur die Jahre 1867 bis 1881, mit alleiniger Ausnahme desûber- 
sprungenen Jahres 1870 publicirt und seit 1874 auch die Zahl der bestehenden registrir- 
ten Genossenschaften beigefûgt. 

Eine Bearbeitung der Gebarungsergebnîsse fand, da die Vereinsnachweîsungen die 
nothwendigen Daten nicht enthielten und derzeit hinsichtiich der noch auf Basis des 
Vereinsgesetzes vom 26. November 1852 bestehenden Vereine nur mehr Evidenzeingaben 
einlangen, welche nur die Angabe der Mitgliederzahl enthalten, nicht statt. 
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Nacli dem Inslebentreten des Genossenschafts-Gesetzes vom 9. Àpril 1873 wurde zu- 
nâchst im Jahre 1874 im Jahrbuche ein nominelles Yerzeichniss aller bis Ende 1874 zur 
Registrirung gelangten Genossenschaften gegeben, und ebenso in den folgenden Jahren 
Zuwachs und Âbfall in gleicher Weise ersichtlich gemacht. Ebenso enthallen die Jahr- 
bûcher von 1874 bis 1881 jç eine Underweise Uebersicht des Bestandes an registrirten 
Genossenschaften nach den 3 oben angefûhrlen Gruppen, wobei zugleich sowohl die Art 
der Haftung als auch der Umstand ob die Genossenschaften neuentstanden oder aus 
frûher beslandenen Yereinen hervorgegangen sind, ersichtlich gemacht wurde. 

Vom Jahre 1878 angefangen bat das Ministerium des Innern verfûgt, dass die den 
politischen Behôrden im Sinne des Genossenschafts-Gesetzes vorzulegenden Rechnungs- 
abschlûsse der registrirten Genossenschaften dem statistischen Amte zur Benûtzung zur 
Verfûgung gesldlltwerden, und erfoIglnunmehralljâhrlicheineZusammenstellungwelche 
nebst der Hitgliederzahl die wichtigsten Posten der Bilanz (5 Passiva und 8 fQr die Activa 
betreffend die Vorschussvereine) umfasst. 

Bisher sind im Jahrbuche die Ergebnisse der Jahre 1878 bis 1881 ver5ffentlicht worden, 
wâhrend die Daten pro 1882 in gekûrzter Form im 3. Jahrgange des statistischen Hand- 
bûches enthalten sind. 

12. Banken. 

Die ôsterreichischen Banken hatten niemals specielle Nachweisungen fur Zwecke der 
amtlichen Statistik zu liefem, wohl aber wurden die von denselben verôffentlichlen Rech- 
nungsabschlûsse regelmâssig in ihren Hauptmomenten reproducirt (Tafeln zur Statistik 
der ôsterreichischen Monarchie, Neue Folge derselben, Statislisches Jahrbuch). 

Vom Jahre 1869 angefangen traten an die Stelle der bisherigen Einzelnachweisungen 
labellarische Uebersichten, wodurch erst die Vei^leichung der Gesammtergebnisse ermôg- 
licht wurde. 

Die bisherige Gruppirung des Stoffes in 6 Tabellen (Capital und Ertrâgniss, Einnahmen, 
Ausgaben, Reinertrag und dessen Verwendung, Passivstand, Activstand) unter Anfûhrung 
der Ziffern der einzelnen Anstalten und gelrennler Summen fur die Wiener und fur die 
Provinz-Banken ist auch in der « Uesterreichischen Statistik» beibehalten,nur enthdlt die 
ietztere auch eine textiiche Bearbeitung mit specieller Hervorhebung der Verânderungen 
wâhrend eines Quinquenniums. Derartige textiiche AusfÛhrungen erfolgten bisher in der 
«Statistischen Monatschrift» und zwar im Jahrgange 1877 hinsichtlich der Ergebnisse der 
Jahre 1870-1875, im Jahrgange 1878 pro 1877, im Jahrgange 1880 pro 1878 und zusam- 
menfassend im Jahrgange 1885 fur die Période 1872 — 1883. 

13. Sparcassen. 

Auch die Sparcassen-Statistik bildete bereits einen Bestandtheil der ersten im Jahre 
1828 erschienenen amtlichen statistischen Publication Oesterreichs und bat in keiner 
der folgenden gefehlt. Sie beruht auf Ureingaben und zwar auf wiederholt im Laufe der 
Zeit geânderten, respective erweiterten Fragebogen, welche ûberdies durch die fast von 
allen Sparcassen alljâhrlich ausgegebenen mehr oder minder ausfûhrlichen Recluiungsab- 
schlûsse ergânzt werden. 

Bis zum Jahre 1870 wurde nur die Parteienzahl, sowie der Einlagenstand und seine 
Verânderung im Laufe des Jahres und der Betrag des eigenthûmlichen Sparcasse-Capi- 
tales (Reservefond) nachgewiesen. Von diesem Jahre angefangen erscheinen auch die 
wesentlichsten Daten der Bilanz, nâmlich die Passiva mit 4 Colonnen und die Activa mit 
8 Colonnen in die Darstellung einbezogen. Hiezu kamen noch von 1872 angefangen Nach- 
weisungen ûber den Passiv- und Activ-Zinsfuss (4 Colonnen) und eine weitere Colonne 
in den Activen (Zeitliche Anlagen). 

Im Jahre 1881 erfuhr dièse Partie der amtlichen Statistik eine wesentliche Bereiche- 
rung durch Erhebung des Guthabens der einzelnen Einleger nach 9 grossen Gruppen, 
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welche pro 1881 zuerstim IX. Jahrgange (Seile 254) der « Stalistischen Mouatschrift», 
sodann aber pro 1881 und 1882 im 2. Jahipinge des « Oesterreichischen stalislisclien 
Handbuches) zur Publication kam. 

Ëine den Gegensland, soweit es die vorangegangenen Publicationen gestatteten, voU- 
stâudig erschôpfende Ârbeit ûber die ôsterreichische Sparcassen liegl in dem 1. Hefle 
des VIII. Bandes der «Oesterreichischen Statistik» vor. DieselbebehandeltinletzterReihe 
das Jahr 1882, doch sind auch die summarischen Ërgebnisse Tûr 1883 bereits in dem 
eben zur Ausgabe gelangenden 3. Jahi^ange des « Oesterreichischen statislischen Hand- 
bûches i> verôfifenllicht worden. 

Vierte Abtheilung. 
14. Auswàrliger BandeL 

Jede ein-, aus- oder durchgefûhrte Waare gelangt bei jenem Zollamte, welchem die 
zollamtliche Âbfertigung zukommt, zur handelssiatistischen Aufschreibung. Die letztere, 
beschrânkt auf die Angaben der Mengen, erfoigt in besonderen « Auszugsbogen ^, welche 
alljâhrlich an die vorgeselzte Finanz-Bezirks-Direction nach erfolglem Abschlusse abge- 
liefert werden. Bei lelzleren werden aus den einzelnen Auszugsbogen die Bezirks-Sum- 
marien zusammengestellt und dièse nebst den Auszugsbogen an die vorgesetzte Finanz- 
Landcs-Direction eingesendet, woselbst die Landestabellen aus den Bezirkstabellen 
verfasst werden. Da die fiezirks-Directionen die Auszugsbogen und die Landes-Direction 
die Bezirkstabellen und Auszugsbogen eingehend zu prûfen verpflichtet sind, wird eine 
grosse Verlâsslichkeit des Materials erzielt. 

Die Landesbehôrden senden die von ihnen verfassten Landestabellen an die statistische 
Central-Commission sammt allen Bezirkstabellen und Auszugsbogen ein, wo dann der 
Handelsverkehr der einzelnen Liinder in besondere Hauptbûcher eingetragen und dessen 
Werlh und ZoUertrag berechnel wird. 

Aus diesen Hauptbûchern respective deren Schlusssummen werden die zur Publication 
gelangenden Handelsausweise verfassl. Dieselben umfassen : 

1. die Einfuhr, 2. die Ausfuhr, 3. die Durchfuhr, 4. die Einfuhr zur Apprelur und 5. 
die Ausfuhr zur Appretur. Die Nachweisung erfoigt nach den Grenzen, ûber welche der 
Verkehrstattfand. Diesfallswirdunterschieden: 1. Sûddeulschland, 2. Sachsen, 3. Preussen, 
4. Russland, 5. Rumanien, 6. Serbien, 7. die Tûrkei, 8. Monténégro, 9. Italien, 10- die 
Schweiz, 11. Triest (Freihafengebiet), 12. aile anderen Hâfen. 

Wâhrend der Zolltarif 357 Position umfassl, erfoigt die Nachweisung der Waaren und 
zwar der Einfuhr nach 1060, der Ausfuhr nach 850 und der Durchfuhr nach 215 Beaen- 
nungen. Die Berechnung dér Werthe geschiehl auf Grund der durch die k. k. Permaneni- 
Commission fur die Handelswerlhe erhobenen Wertheinheiten. 

Dièse Commission besteht seit 1877 und hat die Werthe fur 1876-1883 erhoben; die 
Werthe fur 1874 und 1875 wurden durch Sachverstàndige im Wege der Statistischen 
Central-Commission commissionell ermittelt, vordem fand nicht alljàhrlich eine Neuer- 
mittlung der Werthe statt, sondern nur zeitweilig bei stattûndenden Tarifônderungen. 
Umfassende diesbeziigliche Erhebungen erfolgten fur 1854 und 1863 und fanden dann 
nicht mehr bis 1874 statt. 

Yon den Handelsausweisen sind bisher 44 Jahrgange (1841*1883) publicirt worden 
und zwar davon 1841*1881 als selbstândige Publication, 1882 und 1883 im Rahmen der 
€ Oesterreichischen Statistik > (IV. und VII. Band derselben). 

15. Land' und Wasserstrassen ; Flmuschiffahrt, 

Die politischen Landesbehôrden erstatten jâhrlich unmittelbar an die Statistische Cen- 
tral-Commission Berichte ûber die Verânderung in den Land- und Wasserstrassen ; 
ebenso die ZoU- und Verzehrungssteuerâmter sowie einzelne besonders beauftragte Was- 
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serbauâinler ûber den Verkehr aurden Wasserstrassen der Donau^ Elbe, Holdau, Weicb- 
sel, des Dniester und auf ihren Nebenflûssen. 

16. Seeschiffahri und Seehandel. 

Die Slalistik der Seeschiffahri und des Seehandels wird von der Handels- undGewerbe- 
kammer und von der Bôrsendeputation in Triest gearbeitet, und deren Ergebnisse in der 
€ Slatislik der Seeschiffahri und des Seehandels in den ôsterreichischen Hâfen >, dann in 
«Navigazione Austro-Ungarica airEstero» und im « Annuario marittimo» verôffentlicht. 
Aus diesen drei Werken werden bei der Statistischen Central-Commission Uebersichlen 
fur das « statistische Handbuch» und die € statistische Monatschrifl > hergestelU. 

n. Consularwesen. 

Das k. und k. Hinisterium des Aeussern ûbergibt die alljâhrlich von den Consular- 
âmtern einlaufenden statistischen Geschâftsausweise seit 1881 der Statistischen Central- 
Commission zur Bearbeitung. Eine Verôffentlichung fur die Jahre 1881 und 1882 ist in 
der € Statistischen Monatschrifl » 1884, 1. Heft erschienen. 

Ffinfte Abtheilung. 

18. Sanitàis-StaMik. 

Ilegelmâssige Publicationen ûber Sanitâts-Statistik fanden vom Jahre 1863 an im sta- 
tistischen Jahrbuche statt, blieben aber innerhalb sehrengerGrenzen. Nachdem dasGeselz 
vom 30. April 1870 (R. G. Bl. N° 68) die Verfassung von jàlirlichen Sanitatsberichlen und 
deren Verôffentlichung angeordnet hatte, wurden die bezûglichen Publicationen ^ehr 
erweitert, als selbstandige tStatistik des Sanitaiswesens > vom Jahre 1873 an verôffentlicht, 
und sind von diesem Werke 7 Jahrgange (bis 1879) erschienen. Die Sanilâtsstatislik fur 
die Jahre 1880-1882 erschien in gleicher Weise, wie frûher bearbeitet, im III., V. und 
VIII. Bande der « ôsterreichischen Statistik ». 

Auf Grund von Beralhungen des Obersten Sanitâtsrathes mit der k. k. Statistischen 
Central-Commission wurde mittelst Erlasses des Ministeriums des Innern vom 13. No- 
vember 1871 der jâhriiche Sanilâtsbericht in die Theilbeiichie und den Ergànzungsbericht 
geschieden. Die TheilbericfUe, insofern sie nicht Berichte ûber einzelne Anstalten (Kran- 
kenhauser, Findelhâuser u. s. w.) bilden, sind von den einzelnen Ortsgemeinden der 
k. k. Bezirkshauptmannschaft zu ûbermitteln, von dieser — durch denjeweiligen Bezirks- 
arzt — zu prûfen uod sodann mit dem verfassten Bezirkssummare der bezûglichen 
Landesbehôrde voi'zulegen. Dièse veranlasst die Verfassung eines Landessummars und 
sendet dièses sammt den gesammellen Theilberichlen dem k. k. Ministerium des Innern, 
welches dasselbe der Statistischen Central-Commission zur Benûtzung ûbergibt. Die 
Theilberichte ûber Krankenanstalten , Irrenhauser, Gebâr- und Findelanstalten, Impf- 
mstitute sind von diesen Anstalten direct an die Landesbehôrden zu leiten. 

Der ErgànzungsberictU wird mit Benûtzung der eingelangten Theilberichte vom be- 
treffenden Landessanitatsrathe verfasst und sodann dem k. k. Ministerium des Innern ûber- 
mittelt, welches denselben der statistischen Central-Commission zur Einsicht ûbergibt. 

Die Theilberichte bestehen aus den Berichten : ûber die Todesarlen, ûber das Sanitats- 
personale, ûber Krankenanstalten, Irrenanslalten, Irrsinnige, Cretinen, Gebâranstalten, 
Findelanstalten, Findlinge, Versorgungsanslalten, Armeninstitute, Taubslumme, Impf- 
inslitule, Impfungen an Impfsammelplatzen und Curorte. 

Ausser diesen Theilberichten wurden mit Erlass des hohen Ministeriums fur Cultus 
und Unterricht vom 12. Juni 1872 Z. 3155 auch Nachweisungen ûber die Taubstummen- 
und Blindeninstitute, welche direct an die Statistische Centrai-Commission einzusenden 
sind und solche ûber Krippen, Kinderbewahranslalten und Kindergarten angeordnet, welch' 
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letztere von den Landesschulbehôrden einzusammeln und der Siatistischen Centrai-Com- 
mission zu ûbersenden sind. 

Erweitert wurde die Statistik des ganitâtswesens durch Einrûhrung der Nachweisungen 
ûber Blinde (Erlass des Ministeriums des Innern vom 12. Dezember 1877) und durch die 
getrennle Nachweisung der Waisenhâuser, Kinderasyle, Rettungsanstalten elc. (Erlâssedes 
Ministeriums fur Cullus und Unterricht vom 28. August 1877 und vom 12. Januar 1882.) 

Ebenso wurde die getrennle Nachweisung der in Versoi^ungsanstalten befindlichen 
BresthaHen angeordnet (Erlâsse des k. k. Ministerium des Innern vom 28. August 1877 
und vom 15. September 1884). 

Aenderungen im Wesen der Formulare wurden durdigefûhrt auf Gnind von Verhand- 
lungen der siatistischen Central-Commission mit dem oberslen Sanitatsrathe u. z. : 

in den Nachweisungen ûber Todesarten mil Erlass des Ministeriums des Innern vom 
8. Dezember 1877 Z. 12763. 

in den Nachweisungen ûber Krankenansiallen mit Erlass des Ministeriums des Inneni 
vom 12. September 1880 Z. 14325. 

Aber auch bezûglich der Yorlage des siatistischen Materials wurden Abânderungeo 
dahin gelroffen, dass die einzelnen Eingaben der Orlsgemeinden bei den Landesbehôrden 
zu verbleiben haben, dièse dagegen die das Material der sâmmUichen Orlsgemeinden in 
alphabelischer Reihenfolge mil ihrem ganzen Détail enthaltenden Bezirkssummare sorg- 
fâltig zu prûfen und nur die Theilberichte ûber Krankenansiallen, Irrenhduser, Gebàr- 
und Findelanstalten, Impfinstilule und Curorle mit den Original-Detailnachweisuogen 
Yorzulegen haben. (Erlass des Ministeriums des Innern vom 27. Dezember 1878.) 

Ausser diesen hier aufgefûhrlen jâhrlichen Nachweisungen wurde auch eine Darstel- 
lung derjenigen Sanitdtseinrichlungen, welche einer Yerânderung niclit oder doch erst nach 
langen Zeilabschnitten unterliegen, angeordnet (Erlass des Ministerium des Innern vom 
13. November 1871) und wurde die ersle Vorlage dieser Beschréibungen, welche die 
Krankenansiallen, Irrenanslalten, Gebâranslallen, Findelanstallen in Verbindung mit 
den Armenanstallen, Impfinslitulen, Versorgungsanstallen etc. die Curorle ebenso wie 
die Viehcontumazanstalten umfassten, fur das Jahr 1872 bestimmt. Eine Bearbeiluog 
dièses Materiales fand seinerzeit wegen Anhdufung von Arbeiten Tûr die eigenllicbe 
Sanitâtsslatislik nicht slall. Seitdem wurde eine Emeuerung dieser Vorlagen, obwohl 
damais fur dièse ein Zeitabschnitl von 10 Jahren in Aussicht genommen wurde uod 
sie bei der Reihe von Jahren, wâhrend welcher die Sanitâtsstalistik bearbeitel wurde, 
doppelt intéressant wâren, nicht in Angriif genommen. 

19. Gewerbliche Industrie. 

In den siatistischen Jahrbûchem wurden unler der Rubrik : € Gewerbliche Industrie • 

seit dem Jahre 1861 bis zum Jahre 1881 nur verôfTentlichl : Die Runkelrûben-ZuckefiH- 

' dusirie, die Branntweinbrennerei und Bierbrauerei, welche Publicationen alljâhrlich aus 

den vom Rechnungsdeparlement des k. k. Finanzministeriums zusammengestelUen und 

dann in Druck geleglen « Ergebnissen der Verzehrungssleuer > entnommen wurden. 

Im Jahre 1868 wurde die Induslrie-Slatistik in den siatistischen Jahrbûchem noch um 
eine < Vebersicht der in einem Jahre vorgenommenen Dampfkesselproben und Revisionem 
erweitert und dièse Verôffenllichung ebenfalls bis zum Jahre 1881 forlgesetzt. Die Ein- 
gaben langlen bis zum Jahre 1881 alljâhrlich von den polilischen Landesbehôrden direct 
an die Statistische Central-Commission ein, seit welcher Zeit sie einem Erlasse des k. k. 
Handelsminisleriums zu Folge an dièses abgelreten wurden. 

In dem seit dem Jahre 1882 geschaffenen siatistischen Handbuche werden ausser den 
eben genannten Publicationen, welche in dasselbe vollstândig ûbernommen wurden, 
noch verôffentlicht : . . 

a) eine Zusammenslellung der Tabakfabrikalion und des Tabakverschleisses, welche 
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alljâhrlich aus der von der k. k. Generaldirection der ôsterreichischen Tabakregie 
zusainmengestellten € Slatislik des Oslerreichischen Tabakmonopols » angefertigt 
wird. 

b) eine Zusammenstellung der gewerblichen SehtUzmark&nf entnommen aus der Gene- 
ral-Markenûbersicht, welche im k. k. Handelsministerium, chronologisch geordnet 
angefertigty uud sodann der Statistischen Centrai-Commission zur VerfOgmig gestellt 
wird ; endiich : 

c) eine Tabelle ûber Spielkarten-Erzeugung^ worQber Eingaben von den k. k. Finanzbe- 
zirks-Directionen an das k. k. Finanzministerium eingesendet und von diesem zur 
Bearbeilung der Statistischen Central-Commission ûbermitteit werden. 

20. FinanX'StaUsiik. 

Die Bearbeitung der Finanz-Statislik beginnl schon in dem Jahre 1818 und eine be* 
sclirânktè Publication derselben mit dem Jahre 1828, dem Zeitpunkte, an welchem die 
Tafeln zur Statistik der ôsterreichischen Monarchie in*s Leben gerufen wurden. Oie 
Darsteliung umfasste den gesammten Staatshaushalt mit seinen Einnahms- und Ausgabs- 
zweigen nebsl der Staatsschuld. 

Mit dem Jahre 1841 trat zum ersten Maie nebst entsprechend erweiterter Behandlung 
der Gefàlle die Vervielfâltigung der Publicationen durch Typendruck in einer grôsseren 
Zabi von Exemplaren ein, und entfiel auch die frQher statuirte Bedingung der Geheim- 
haltung. Yon diesem Zeitpunkte an drang denn auch die Kenntniss der Finanz-Statistik, 
sowie der Statistik ûberhaupt, in weitere Kreise, und wurde das Interesse dafûr allent- 
halben geweckt. 

Hit dem Jahre 1861 begann die VerOffentlichung der Finanz-Statistik im € statistischen 
Jahrbuche», dessen Herausgabe mil dem Jahre 1881 abschliesst. 

In dièse Période (1865) fâllt auch die Einbeziehung der Gebarung der Landes- und 
Grundentlaslungsfonde, sowie jene der Landeshaupt- und der mit eigenen Gemeindesta- 
tuten versehenen Stadte und einiger anderer grOsserer Stadt- und Landgemeinden, 
welche Jahr fur Jahr, und der Gebarung mit den nicht dotirten Fonden und Anstalten, 
die jedes fûnfte Jahr zur VerOfTentlichung gelangten, in den Bereich der statistischen 
Bearbeitung. 

Die Grundlagen fQr die Bearbeitung des Staatsbaushaltes waren bis zum Jahre 1864 
die Rechnungs-Âbschlûsse des General-Rechnungs-Directoriums, beziehungsweise der 
Obersten Rechnungs-Controls-BehOrde und die Nachweisungen der Staatshaupt- und Pro- 
vinzial-Staatsbuchhaltungen, von da ab, nach der Âuflassung der erwflhnten Buchhal- 
tangen mit der Organisirung des k. k. obersten Rechnungshofes und der Âctivirung der 
Rechnungs- und Fachrechnungs-Departements, die Staats^ontrol-Gebarungs-Âusweisedes 
ersteren nebst den zugehOrigen Hilfs-Scontren, fur das weitere Détail aber die Gebarungs- 
Ausweise nebst einigen Special-Nachweisungen der letzeren. 

Die Staatsschuld wurde bis 1860 nach den Âusweisen der Direction der Staatsschuld, 
im weiteren Verfolge nach jenen der Staatsschulden-Controls-Commission des Reichsrathes 
zusammengestellt. 

Die Gebarung der Landes- und Grundentlastungsfonde basirt auf Special-Nachweisungen, 
welche nach einem von der Statistischen Central-Commission unterm 18. Februar 1865 
hinausgegebenen Formulare aus den vom Landtage genehmigten Rechnungs-Âbschlûssen 
abgefasst und der Statistischen Central-Commission- von den Landes-Âusschûssen (bezûg- 
lich der Grundentlastungsfonde Galiziens aber von der dortigen Statthalterei als Grund- 
enllastungsfonds-Direction) vorgelegt werden. 

Die Ausweise Ûber die Gebarung mit dem Gemeinde-VermOgen der Landeshaupt- und 
mil eigenem Gemeindestalute versehenen Stâdte und einiger grOsserer Stadl- und Land- 
gemeinden werden gleichfalls aus Spécial -Ausweisen aufgebaut, fur welche ûber Anregung 
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der Statistischen Central-Commission vom k. k. Slanisminislerium unterm 23. Hàrz 1865 
ein Formuler vorgezeichnet worden ist. 

Die von je 5 zu 5 Jahren verôfTentiichte Statistik ûber die Gebarung der. nicht dotirien 
Fonde und Anslalten geht aus Special-Nachweisungen der Rechnungs-Deparlements der 
politischen Landesstellen und der anderen solche Fonde verwaltenden Behôrden henor, 
wofûr von der Statistischen Central-Commission unterm 2. August 1867 ein Formular 
hinausgegeben wurde. 

Mit dem Jahre 1882 gelangt die Finanz-Statistik unter gleichzeitiger Auflassung des 
statistischen Jahrbuches in der neu begrûndeten € Oesterreichiscben Statistik» zur Yer- 
ôffentlichung. Sie haut sich in Bezug auf den Staatshaushalt wieder, wie vor 1865, ans 
dem Central-Rechnungs-Abschlusse (des Obersten Rechnungshofes) und den zugehôrigen 
Detail-Recimungs-Abschlûssen (der Reclmungs- und Fachrechnungs-Departements) auf 
und gestattet einen Vergleich mit dem Staalsvoranschlage. Im I. Jahrgange dieser neuen 
Darstellung (Oest. Stat , II. B., 4. Heft) findet sich auch eine rétrospective Uebersicht 
ûber den Staatshaushalt und den Stand der Staatsschuld bis zu jenem Momente, in wel- 
chem der Dualismus in der Verwaltung der ôslerreichisch-ungarischen Monarchie seinen 
Anfang nahm. 

Neben der ausfûhrlichen Darstellung in der t ôsterreichischen Statistik i werden die 
Ergebnisse des Staatshaushaltes, der Stand der Staatsschuld und der Jahresaufwand fur 
dieselbe in gedrângter Kûrze, seit 1881 auch in dem neuen «statistischen Handbuchei 
der Oeffentlichkeit ûbei^eben. 



2. Die Statistik der einzelnen centralen Verwaltungsstellen. 

Neben der centralisierten Verwaltungsstatistik bestanden in Oesterreich immer noch 
verschiedenartige kleinere und zerstreute Einrichtungen im Dienste der einzelnen Ver- 
waltungszweige. Sie bilden entweder eigene statistische Abtheilungen dieser Ressorts 
oder sind mit deren allgemeinen Verwaltungsdienste verbunden. 

Eine solche Verwaltungsstatistik wird im Handels-Ministerium, im Ackerbau-Ministe- 
rium, im Finanz-Ministerium, im Justiz-Ministerium, in gewissem Sinne im Hinisterium 
des Innern und endlich im gemeinsamen Reichskriegs-Ministerium, gefûhrt. 

Im HandelS'Ministerium werden, ausser den durcb den speciellen Dienst dièses Fach- 
ressorts bedingten Agenden, seit 1872 in einem eigenen statistischen Département (Vor- 
stand Hofrath D' v. Brachelli) die Statistik des Post-Telegraphen- und Eisenbahnweseos 
der Osterr. Reichshâlfte sowie die Statistik der Eisenbahnen der ôsterreich-ungarischeo 
Monarchie und die internationale Eisenbahnstatistik gearbeitet. Ebenso ist hier die Statis- 
tik der gewerblichen Industrie und der Dampfkessel-Proben und -Revisionen vertreteo. 
Seit 1875 werden im Ressort des Handels-Ministeriums durch die k. k. Permanenz-Gom- 
mission fur die Handelswerthe die Waarenbewerthungen fur die von der k. k. Statistischen 
Central-Commission gearbeitete Statistik des auswârtigen Handels alljdhriich vor^enom- 
men. Als Publicationen dièses statistischen Départements erscheinen in Honatsheften die 
Zeitschrift Austria, in jahrlich cca. 4 Heflen die statistischen Nachrichten ûber Industrie, 
Handel und Verkehr, der Jahresbericht ûber die Geschâftsthâtigkeit des k. k. Handels- 
Ministeriums, und die ôsterr. ung. Eisenbahnstatistik. 

Im k, k. Âckerbau-MifUsierium besteht seit 1873 ein eigener statistischer Dienst in den 
Départements fur Landwirthschaft, Forstwirthschaft und Montanwesen. Von diesem 
Ministerium gehen aus : die jâhrliche Statistik der Anbauflâchen und Emten, der Thierzacht 
und tliierischen Production, des Forst- und Domânenwesens, derBerg7und Hûttenwerke, 
welche aile in dem statistischen Jahrbuch des k. k. Ackerbau-Ministeriums vereinigt siod. 
Ausserdem publicirt dièses Ministerium Berichte ûber seine Gesch&ftsthâtigkeit, ûber die 
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land- und forslwirtlischaflliche Lehranstallen, und hat grôssere Werke ûber die Boden- 
cuUur sowie einen Atlas der Urproduction (1878) verôffentlicht. 

Das Finam-Mini^ierium entfaltet eine reiche Thâtigkeit sowohi an periodischen Publi- 
calionen wie an vereinzelten YerOffentlichungen. Die ei*steren finden sich schon in sehr 
frQher Zeit, indem die allgemeine Hofkanimerals VorlâuferdesHinisteriums, dann dièses 
seibst die Ausweise ûber den Aussenhandel verfassten, ehe dièse an die Direction fur 
administrative Statistik ûbergingen. In den fûnfziger Jahren wurden Ausweise ûber die 
aerarische Salzerzeugung, Salzverschleiss-Verbrauch und Salinen-Forste, dann ûber den 
Zustand des aerarischen Hontanwesens, welche jedoch aïs Steindruck-Verôffentlicbung 
bis 1828 zurûckreichen, ferner ûber das Tabakmonopol und die Ergebnisse der Yer- 
zehrungssteuer gefûhrt, von denen jedoch nur die beiden letzteren ihre Fortsetzung bis 
heute erhielten ; die Tabakmonopols-Ausweise erstrecken sich seit 1867 nur auf die 
ôslerr. Lânder, wahrend die Verzehrungssteuer-Ausweise nach wie vor die ganze Monarchie 
uinfassen. Neben diesen periodischen Ausweisen kam das Finanz-Hinisterium oft in die 
Lage fur den Fortgang der parlamentarischen Verhandlungen, fur die Zwecke der Steuer- 
reforro, aus specieller Veranlassung durch die statistischen Congresse u. s. f. einzelne 
grôssere Arbeiten finanzstatislischer Natur zu liefern. So verdankt das grosse Werk 
cTafeIn zur Statistik des Steuerwesens im Oesterr. Kaiserstaate » dem statistischen Con- 
gresse von 1857 die Anregung zu seiner Entstehung, wahrend fur die Bedûrfnisse des ersten 
verstârkten Reichsrathes 1860 das analoge Werk cdie indirecten Abgaben Oesterreichs» 
dienen sollte. Fur die Zwecke der Steuerreform war bestimmt € die directen Steuem in 
Oesterreich und ihre Reform > aus demselben Jahre, dann eine Reihe statistischer Tabellen 
zu dem Hotivenbericht ûber die Gesetzentwûrfe ûber Gebflude-y Erb-, Renten- und Per- 
sonai-Einkommensteuer, endlich bezûglich der Reform der Grundsteuei^esetzgebung die 
Ausweise ûber das définitive Ergebniss der Grundsteuerregulirung aus dem Jahre 1884. 
Endlich bedient sich dièse Verwaltungsstelle noch der im Handels-Ministerium redigirten 
Zeitsdirift € Austria » (s. dort), welche regelmâssig viertel- und halbjflhrige sowie Jahres- 
Ausweise ûber Verzehrungssteuer, Tabak, Stempel, Zolle bringt. — Das Finanz-Mini&te- 
riom besitzt keine eigene statistische Abtheilung, sondern es werdendiehiereinschlagen- 
den Arbeiten in den Fach-Rechnungs-Departements gearbeitet. 

Das k, h. JusU^Ministerium publicirt kleine Partien aus der Statistik der Justiz-Yer- 
waltung in seinem Yerordnungsblatt, und liefert der Statistischen Central-Commission 
das Haterial zur Justizstatistik , zum Theil (Concurse, Strafanstalten) in vollstândiger 
Bearbeitung. 

Das MinhUrium des Innem und sein Yoi^ânger, die Hofkanzlei, hat bis zum Jahre 1857 
die Yolkszâhlungen durchgefûhrt und bearbeitet. Seit der Zâhlung von 1869 ist die Statis- 
tische Central-Commission mit der Bearbeitung betraut, wfihrend die administrative Durch- 
fOhrung der Yolkszâhlungen nach wie vor Aufgabe des Ministeriums des Innem ist. Heute 
ist die statistische Thâtigkeit des Ministeriums des Inneren sehr gering indem sie sich auf 
die Herausgabe eines Yeterinârberichtes beschrânkt. Daneben hat noch von den unteif eord- 
neten Behôrden dieser Central-Stelle die k. k. Polizei-Direction in Wien eine besondere 
und zwar wichtige statistische Publication in ihren Yerwaltungsberichten aufzuweisen. 

Das ReichS'Kriegsmiimterium hat in seinem technisch-administrativen HilitAr-Comité 
eine eigene statistische Section, von welcher das reichhaltige militârstatistische Jahrbuch 
verôffentlicht wird. Ausserdem werden von demselben jâhrlich Çeitrâge zu dem von der 
k. k. Statistischen Central-Commission herausgegebenen statistischen Handbuch geliefert. 
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ANHANG. 



L 

Publicationen 

der k. k. Siatistischen CentraUCommistian und k. k. Direction fur admirUêtrative Slaiittik. 

Tafeln %ur Staiistik der Osterreichischen Monarchie 1828-1848. NeueFolge 1849-1865. 

MiUheilungen ûber Handel, Gewerbe und Verkehrsmitlel 1850-1851. 

MUiheilungen ans dem Gebiete der SUtistik 1852-1873. XX Bande. 

UeberHchtsiafeln zur Statisdk der Osterreichischen Monarchie fur die Jahre 1861 und 
1862. 

Statistiêches Jahrbuch der osterreichischen Monarchie fur 1863-1881. 

Ausweisô ûber den auswârtigen Handel der Osterreichischen Monarchie. 42 Bande 
1828-1881. 

Oesterreickiêches siatiêlisches Hanibuch 1882-1885. 

(ksterreichische StatisHk. X Bftnde, 1882 ff. 

Slatiêiiêche MonatschrifL 11 Jahrgânge, 1875 ff. 

Debersichten der Woeren-Ein- und Ausfuhr. Jahi^ang 1863-1870. 

Die Eisenbahnen der otterreichischrungarischen Monarchie. 1868 und 1869. 

Die periodiêche Presse Oesterreichs, 1875. 

Bevôlkerung und Viehstand der im Reichsrathe vertretenen L&nder im Jahre 1869, in 
4 Heflen. 

Statistik det Ôffentlichen und Privat-Volksschulen 1870*1871 und 1875-1876. 2 Bande. 

Statiêtik des Juienthums. 1873. 

Stalistik des SanUâtswesens. 1873-1879. 

Die Bevôlkerung von Wien und seiner Umgebung nach dem Berufe und der Beschâf- 
iigung, I Band. 

Staiistisehe Nachweisungen ûber den Zinsfuss der Hypothekar-Darlehen im Jahre 1879. 

{Frmherr v. C^oemig,) Ethnographie der osterreichischen Monarchie, (gr. 4.) 3 Bande, 
1855-1857. 

Ethnographische Karte der osterreichischen Monarchie, GrOssere Ausgabe in 4 Blâttern, 
1855; kleinere Ausgabe in 1 Blatt, zweite Auflage, 1869. 

(Freiherr v. C%oemig.) Das Ôsterreichisehe Budget fur 1862, in Vergleichung mitjenen 
der vorxûglicheren anderen europâischen Staaten. (8.) 2 Bande. 1862. 

(Freiherr v. Cxoemig.) Staiistisches Handbûchlein fUr die ôsterreichisehe Monarchie» 
1861. 

StaHstisches Handbûchlein des Kaiserthums Oesterreich fur 1865-1871. 

Staiistisches Handbuch der ôsterreichisch-ungarischen Monarchie fur den Zeitraum 
1867-1876. Verfasst und herausgegeben von den Vorstânden der k. k. Osterreichischen 
und kOniglich ungarischen statistischen Bureaux. Wien 1878. 

VoUslàndiges Ortsschaftenverzeichniss der im Reichsrathe tertretenen Kônigreiche uni 
Lënder. 2. Aufl. 1882. 

Alphabetisches Pfamens-Register %um voUstândigen Ortschaftenverzeichnisse.i. Abdnick. 

Oesterreichische SpecioUOrts-Repertorien. I. Nieder-Oeslerreich, 1883. II. Ober-Oeslcr- 
reich, 1883. III. Salzburg, 1883. IV. Steiermark, 1883. V. Kâmten, 1884. VI.Krain, 
1884. VIL Kûstenland, 1885. VIII. Tirol und Vorariberg, 1885. IX. Bohmen, 1885. X. Mâh- 
ren, 1885. XI. Scihlesien, 1885. XII. Galizien, 1886. XIII. Bukowina, 1885. 
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n. 

Statuten 

der k. k. Statistischen Central-Commission, genehmigt mit der AllerhOchsten 
Entschliessung vom 31. Jftnner 1863. 

Ernchtung der Statisiiscken Central-Commismn. 
H. Es wird eine statistische Central-Commission errichtet. 

Avfgabe der CerUral-Commigiion gegenMber den CetUral-VerwaUung^Behôrden. 

§ 2. Die Central-Commission hat die Bestimmung, den Central-Verwaltungs-BehOrden 
die ¥on ihnen benôthigten statistischen Nachweisangen ûber die Yerhâltnisse des In- und 
Auslandes im kOrzesten Wege und in der môglichsten Vollstândigkeit zu liefem. 

YoU%ug%'Modalitàten. 

§ 3. Demnach liegt es der statistischen Central-Commission ob, in statistischen Ange- 
legenheiten die ihr von den Central-Stelien zukommenden Âuftrâge zu voilziehen und 
ûber vorgelegte Fragen Gutachten zu erstatten, das bei ihr aufgesammelte Materiale 
denselben jederzeit zur Verfûgung zu stellen und in jeder Richtung dahin zu streben, dass 
ein einheitliches Zusammenwirken zwischen den verschiedenen Zweigen der Staalsver- 
waltung und der administrativen Statistik stattfinde. 

Verfasaung der administrativen Reichs-Statistik. 

§ 4. Die Statistische Central-Commission hat ferner den Plan zu einer vollstdndigen 
administrativen Statistik des Reiches zu entwerfen und durchzufûhren. 

VollzugS'Modalitâten. 

1 5. In dieser Bezielung hat sie die Formularien zur Ermittlung statistischer Daten zu 
berathen und einverstândiich mit den bezOglichen Central-Stellen festzustellen, das auf 
dieser Grundiage gewonnene oder sonst von den Centralstellen ihr zugewendete statistisèhe 
Materiale fOr sâmmtliche Zweige der Staatsverwaltung einzusammeln und zu prûfen, 
dessen Bearbeitungen und ihre Yerôffentlichung einzuleiten. 

Unterordnung der Central-Commiêsûm, 

§ 6. Die Central-Commission untersteht unmittelbar dem Prâsidenten der Obersten 
Rechnungs-Controls-BehOrde. 

Ausfiihrendes Organ der Centrat-Commission. 

l 7. Als ausfûhrendes Organ ist ihr die Direction der administrativen Statistik in 
geschaftlicher Beziehung untergeordnet. 

Zmammemetzung der CeniraUCommisBion. 

§8. Die Central-Commission ist àus dem Prâsidenten, aus je einem Vertreter sftmmt- 
licher Central- YerwaltungsbehOrden (einschliesslich der Obersten Rechnungs-Controls- 
Behôrde) und aus dem Direclor der administrativen Statistik als ordentlichenMitgliedern, 
dann aus dem Secretâr und dem Protokoilfûhrer zusammengesetzt. Als ausserordentlicbe 
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Hitglieder kônnen ihr Mânner, die sich in der Wissenschaftoderin volkswirthschafUichen 
Beschâftigungen hervorgethan haben, beigegeben werden. 

Die Ernennung des Prdsidenten ist Seiner k. k. Apostolischen Hajestât vorbehalten; 
die Yertreter der Cemralstelien (und eventuell ihre Ersatzmânner) werden von den Chefs 
der bezûglichen Stelleny die ausserordentlichen Mitglieder Ober Vorschlag der Central- 
Commission vom Prdsidenten der Obersten Rechnungs-Controls-BehOrde ernannt Die 
Wahl des Secretârs und des Protokollfûhrers nimrot die Central-Commission ans dem 
Personale der Direction der administrativen Statistik vor. 

Beiziehung von Fachmànnem »ur Central-Commission. 

§ 9. Die Central-Commission ist befugt, zu ihren Verhandiungen Fachmânner beiza- 
ziehen oder sie um ihr Gutachten zu befragen. 

CommissionS'Sitxungen. 
§ 10. Die Central-Commission versammelt sich regelmâssig einmal im Monale; aosser- 
ordentliche Einberufungen veranlasst der Président. 

Geschâftsordnung der CentraUCommisêion. 
§ il. Die Central-Commission entwirft eine der vorlâufigen Genehmigung des Prâsi- 
denten der Obersten Rechnungs-Controls-Behôrde zu unterziehende Geschâftsordnung 
zur Regelung der inneren Ângelegenheiten und der GeschaftsbehandluDg. 

Beziehungen der Central-Commission %u den Central-VenvaUungs-BehÔrden, 
§12. Der Verkehr mit den Cenlral-Verwaltungs-BehOrden erfoigt in der kûneslcn 
Weise durch mûndliche Mitlheilung der bezûglichen Yertreter oder durch Bescbeide 
einerseits und Protokolls-Auszûge andererseils, in wichligeren Fâllçn auf dem Wege der 
Correspondenz durch Weisungen und Berichte, jener mit der Direction der administra- 
tiven Statistik im kurzen Wege durch Vermitllung des Diréctors. Die Gegenstânde, ûber 
welche das Gutachten der Central-Commission von den Central-Stellen verlangtwird,sii)d 
von den Vertretern derselben dem Prâsidenten anzuzeigen, welcher sie durch Aufnahme 
in die Tagesordnung fur die nâchste Sitzung zur Yerhandlung bringt. 

Anhang. 

I. — Seine k. und k. Apostolische Majestât haben mit Allerhôchster Entschliessung 
vom 28. August 1870 die Statistische Central-Commission dem Ministerium fur Cultusund 
Unterricht unterzuordnen geruht. 

II. — Seine k. und k. Apostolische Hajestât haben mit Allerhôchster Entschliessung 
vom 22. December 1870 der Statistischen Central-Commission das Recht allergnddigst zn 
ertheilen geruht , correspondirende Mitglieder unter Vorbehalt der Bestdtigung der 
Gewâhlten durch den Minister fur Cultus und Unterricht zu ernennen. 



ni. 

Geschftftsordnung fur die Statistische Central-Commission. 

(Oenchmigt mit dem Erlasse Seiner Ezcellenz des Herrn Prâsidenten der Obersten Rechnnngs-Gootrols- 
BehOrde, Grafen Mercandin, fom 7. Âpril 1863.) 

§ 1. Die Geschafte der Statistischen Central-Commission werden durch den Prâsidenten 
und dessen Bureau, durch die Gesammt-Versammlung, durch Special-Comité's und durch 
die Direction fQr administrative Statistik besorgt. 
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A. 

a) Pràsident. 

§2. Der Président der Central-Commission fûhrt in den Gesammt-Versammlungen 
den Yorsitz, erôiïnet und schliesst dieselben, leilet die Verhandiungen und Âbstimmungen. 
Er selzt die Special-Comité's zusammen, und hat in jedem derselben Sitz und Stimme. 

§ 3. Der Président erledigt die dringlichen oder minder belangreichen Schriflstûcke 
selbst, und weiset die anderen einzelnen Hilgliedern der Gesaromt-Versammiung als 
Referenten, oder bereits bestehenden oder eigens zu bildenden Special-Comité's zu. 

§ 4. Der Président reprâsentirt die Commission nach Âussen, und unterfertigtdesshalb 
auch aile Actenstûcke, welche von der Commission ausgehen, mit Ausnahme der Bescheide 
und ProtokoUs-Auszûge. 

§ 5. Der Président hat das Recht und die Pflicht, in fortwâhrender Kenntniss von den 
Arbeiten der Direction fur administrative Statistik und ihrer einzelnen Beamten sich zu 
erhalten; er verfûgt innerhalb der feslgesetzten Dotation die AnschafTung der fur die 
Arbeiten der Central-Commission erforderlichen, der Directions-Bibliothek einzuverlei- 
benden Bûcher und Karten. 

§ 6. Der Président vermittelt den Austausch der Verôffentlichungen mit jenen fremder 
slatistischen Bureaux, anderer BehOrden oder Corporationen. 

§ 1. In Verhinderung des Prâsidenten tritt an seine Stelle das rangsâlteste ordentliche 
Mitglied der Commission. 

b) Secretàr und Protokollfûhrer, 

§ 8. Der Secretàr formulirt die Beschlûsse der Central-Commission j fûhrt unter 
Aufsicht des Prâsidenten die Correspondenz, ûberwacht die Fûhrung der Kanzleigeschafle, 
welche von dem Personale der Direction fur administrative Statistik besorgt werden, ladet 
die Hitglieder der Gesammt-Versammiung und der Specia)-Comité*s zu ihren Sitzungen 
rechtzeitig unter Mittheilung der vom Prâsidenten festgestellten Tagesordnung ein, beauf- 
sichtigt die Ausfertigung der Yerhandiungs-Protokolle, und verfasst die Auszûge derselben, 
welche zur Verôffenllichung in der amtlichen Wiener Zeilung bestimmt sind. 

§ 9. Der Protokollfûhrer fertigt unter Aufsicht des Secretârs die Verhandlungs-Proto- 
kolle aus, und unterstûlzt denselben bei der Durchfûhrung seiner sonstigen Obliegenheiten. 

B. 
Gesammt' Versammlung. 

§ 10. Die regelmâssigen Sitzungen der Gesammt- Versammlung findet am erstenFreitage 
jeden Monats um 11 Uhr Norgens Statt; eine Abvyreichung davon kann durch Beschiuss 
der Versammlung erfolgen. 

§ 11 . Die Versammlung ist beschlussfâhig, wenn die Mehrheit der Vertreter der Central- 
stellen anwesend ist. 

§ 1^. Nach Genehmigung des ProtokoUs der nâchstvorhergegangenen Versammlung gibt 
der Vorsitzende die zwischenweilige Thâtigkeit bestehender Comité*s, die eingelangten 
Schriflstûcke und die darûber getroffenen Verfûgungen bekannt. 

§ 13. Jedem Mitgliede sleht es frei, Anlrâge zu stellen oder durch Fragen an den Vor- 
sitzenden Gegenstânde zur Sprache zu bringen, welche nicht auf der Tagesordnung 
stehen. Eine Débatte ûber die ertheilte Antwort findet, ausser im Falle erkannter Dring- 
lichkeit nicht Statt. 

§ U. In der Regel bildet nicht ein gestellter Anirag, sondern der ûber denselben zu 
erstaltende Bericht die Grundiage der Débatte. 
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' § 15. Iro Allgemeinen entscheidet die absolute Mehrheit der anwesenden Mitglieder. 
Der Vorsitzende gibt eine entscheidende Stimme nur ab, wennunterden Obrigen Yotanten 
Gleichheit der Stimmen stattfindet. 

§ 16. Wenn ein Yerhandlungs-Gegenstand das specielle Ressort einer Central-Slelle 
betrifft, so kann in Abwesenheit des bezOglichen Yertreters ein Beschluss darûber nicht 
gefasst werden, und es steht demselben, wenn er anwesend ist und bei der Absiimmimg 
in der Minoritât blieb^ das Recht zu, nochmals die Willensmeinung seines Chefs einzu- 
holen, ohne dessen Zustimmung der betreffende Beschluss nicht in Wirksamkeit (riit. 

§ 17. Die Mitglieder der Commission haben das Recht, von den Acten und der Geschâfls- 
behandlung derselben Einsicht zu nehmen. 

§ 18. Die Versammiung bestimmt die Art, denUmtang und die Reihenfolge der Arbeiten 
der Direction, und erlheilt hierûber ihre Weisungen an dieselbe. 

§ 19. Sie nimmt Ëinflnss: 

a) Auf die Bemessung der bierzu erforderlichen Arbeitskrftfte, indero sie ûber die Zabi 
und die Kategorien des Personalstandes der Direction ihre VorschUge an den Prâsi- 
denten der Obersten Rechnungs-Controls-Bebôrde erstattet, und 

b) Auf die Beschaffung der materiellen Erfordernisse zur Vollziehung des Dienstes, in- 
dem sie das von der Direction entveorfene Budget gutachtiich an den PrS^sidenten 
der Obersten Rechnungs-ControIs-BehOrde leitet. 

§ 20. Die Versammiung ordnet unter Einhaltung der fur die Druckarbeiten prdliminir- 
ten Dotation die statistischen Publicationen an ; sie bestimmt den Umfang der Auflage 
und verfûgt ûber die gedruckten Exemplare. Die Ausfûhrung dieser Anordnungen liegt 
der Direction nach den hierûber erfolgenden Weisungen der Central-Commission ob. 

C. 
Special'Comité's. 

§21. Die Special-Comité's, welcbe zur Bearbeitung umfassender Yorlagen oder zar 
Begutachtung einzelner Gegenstânde ans der Gesammt-Versammlung gebildet werden, 
haben gleich derselben das Recbt, FachmAnner zu ihren Berathungen zuzuziehen. 

$ 22. Ein Spécial-Comité ist beschiussfâhig, sobald drei Mitglieder desselben anvireseod 
sind, unter welchen wenigstens ein ordentliches Mitglied der Gesammt-Versammlung seio 
muss. 

§ 23. Jedes Spécial-Comité wfihlt aus seiner Mitte einen Referenten, welcher die Be- 
schlûsse des Comité*s vor der General-Versammiung zu vertrelen bat. 

D. 
Direction fur administrative StaHstik* 

§24. Die Direction fur administrative Statistik bat im Allgemeinen die geschâfllichen 
Auftrfige der Statistischen Central-Commission zu vollziehen. 

§ 25. Die daraus entspringenden einzelnen Verpflichtungen entsprechen den in den §§5, 
6, 18, 19 und 20 theils dem Prâsidenten theils der Gesammt-Versammlung eingerdumten 
Befugnissen. 

§ 26. Ebenso hat sie nach § 8 durch ihr Personale die Kanzleigeschâfte fur die Central- 
Commission unter Aufsicht des Secretârs derselben zu besorgen. 
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Anhang. 



Bestimmungen ûber die correspondirenden Mitglieder der k. k. Statistischen 

Central-CommiSBion. 

(Oenehmigt mit Erlass des Ministers fQr Gultas ond Unterricbt vom 27. December 1870, Z. 13454, 
anterm Vorbebalt der BesUtigang deren Gewâhlten dorcb den Minister f. C. ond U.) 

§i. Das Recht, correspondirende Mitglieder vorzuschiagen, steht jedem ordentlichen 
uod ausserordentlichen Mitgliede der Commission zu. 

§ 2. Die correspondirenden Mitglieder werden mittelst Ballotirung, durch eine Mehr- 
heit von mindestens zwei Drittheilen der Âbstimmenden, emannt. 

§ 3. Die Ânzahl der correspondirenden Mitglieder ist unbeschrdnkt. 

§ 4. Die Statistische Central-Commission erwartet von ihren correspondirenden Mit- 
gliedem, dass dieselben die Interessen der Statistik fôrdern, die Gutachten, um welche 
sie ersucht werden, erstatten, ferner, soweit es ihre Verhâltnisse zulassen, statistische 
Daten sarameln und bearbeiten, oder solche Ârbeiten anregen und vermitteln, endlich an 
jenen Berathungen, zu welchen sie eingeladen werden, theilnehmen. 

§ 5. Den correspondirenden Mitgliedern ist die BenOtzung der Bibliothekund der Acten 
der Statistischen Central-Commission in derselben Weise, wie den ordentlichen und aus- 
serordentlichen Mitgliedern gestattet. Sie erhalten je ein Exemptar der Dnickschriften 
der Statistischen Central-Commission, sowie25 Âbdrûcke der eigenen, von dergenannten 
Commission verôffentlichten Arbeiten. 

Zusatz zur Gesch&ftsordniing. 

(Ministeriom fur Gnltiis und Unterricbt, Erlass vom 15. Mai 1871, Z. 5115.) 

Die ausserordentlichen Mitglieder werden mittelst Ballotirung durch eine Mehrheit von 
mindestens zwei Drittheilen der Abstimmenden vorgeschiagen. 
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IV. — Staats-Voranschlag. 1886. 



Pott 
Numéro. 



1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 



11 



12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 



22 

23 
24 

25 
26 
27 
28 

29 
30 

31 

32 



33 

l 
2 



Ordentliche Ausgaben. 

Gekalte der Beamten. 

1 Prtsident 

1 Regierungsrath , 

1 Hofsecretar 

1 Vlce-Secretâr 

3 Hofconcipisten 

1 Oberrecbnungsrath 

1 Rechnungsrath 

7 Recbnungs-Revidenten 

6 Rechnangs-Offlciale 

6 Recbnungs-Âssisteoten 



Gehalte der Diener, 



4 Àmtsdiener . . 

AclivitéUs-Zulagen der Beamten. 

l Prâsident 

1 Regierungsratb 

l Bofsecretâr 

l Vice-Secrelâr 

3 Hofconcipisten 

1 Oberrecbnungsrath , 

1 Recbnungsratb 

7 Rechnungs-Revidenlen 

6 Rechnungs-Officiale 

6 Recbnangs-Assistenten 



ÀctivitatS'ZtUagen der Diener, 



4 Amtsdiener 

Dienstes, Ergànzungs-, und Personc^-Zulagen der Diener : 

£ine mit 

Eine mit 

Adjuten 

Diornen 

Herstellung statistiscber Werke 

Àmts-, Kanzlei- und Bibiiotheks-Erfordernisse : Paascbalc 

Remunerationen und Ausbilfen (Fixe) : 

Fùr den Sccretâr 300 fl. 

Fur den Protocollfûbrer 300 » 

Veranderlicbe 

Livrée der Diener 

Summe 



Hievon ab 2°/o Intercalare von den Activitâts-Bezûgen der Beamten und 
Diener 



Erforderniss rund 



AuBserordentliche Ausgaben. 

Zui* Beschaffung von neuen Bibliotheksschrânken. . . 

Zosammen .... 



Binseln. 1 ZasamiMa. 



Gnldea in 6. W. 



Bedeckung. 

Ordentliche Einnahmen. 
ErlOs aus dem Verkaufe von Publicationen .... 
Àusserordentlicfie Einnahmen- 

Bucbhândler-Honorare fur Publicationen 

Zusammen . . . 



4,500 
3,200 
2,400 
1,800 
3,700 
2,000 
1,400 
8,149 
5,508 
3,600 



1,000 

800 

700 

600 

1,500 

700 

600 

3,500 

2,400 

1,800 



13 
100 



600 
500 



36,257 
1,600 



13,600 
800 

113 

1,100 

1,898 

15,000 

4,400 



1,100 

191 

76,QJ9 

1,047 
75,000 

950 
75,950 



3,080 

250 
3,330 
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ITALIE 



PREMIÈRE PARTIE 
Aperçu historique. 



Le service de la statistique du royaume d'Italie a été constitué par arrêté royal, 
le 9 octobre 1861, c'est-à-dire presque au lendemain de l'union du royaume de 
Sardaigne, des provinces centrales et méridionales de l'Italie. 

Dès son origine, le bureau de la statistique a été rattaché au ministère de l'agri- 
culture et du commerce, tandis que fonctionnait à ses côtés une commission con- 
sultative de statistique composée de 9 membres, y compris son président, tous 
nommés par le roi. La direction du bureau de statistique fut confiée à mon hono- 
rable prédécesseur et ami, M. Pierre Maëstri, qui consacra à son service jusqu'à 
son dernier souffle, car c'est dans l'exercice de ses fonctions, et pour ainsi dire sur 
la brèche, qu'il succomba en 1871. 

La statistique était déjà en honneur dans le royaume de Sardaigne, et on lui devait 
des travaux d'une haute valeur et établis avec une sincérité parfaite, même avant 
que la Constitution de 1848 eût établi le Parlement, chargé de discuter et de 
juger souverainement les actes de l'administration. 

Dès 1839, une commission supérieure de statistique publiait les résultats du 
dénombrement de la population effectué en 1838, et s'appliquait à rassembler les 
matériaux d'une statistique de l'état civil pour la période 1819-1838. Plus lard, elle 
mettait à jour une statistique des finances des communes du Piémont et de la 
Ligurie, pour la période 1822-1847. C'est aussi vers cette époque, en 1842, que 
parut la première statistique de la justice criminelle, dont les résultats ont été 
résumés dans un rapport remarquable du secrétaire d'Étal, M. Avet. 

Viennent ensuite les rapports d'une commission spéciale de statistique sur l'ad- 
ministralion de la justice civile et commerciale, qui furent publiés en 1852 et 1857, 
et auxquels se rattachent les noms illustres de Mancini et du comte Scolpis. 

Ce ne sont pas là les seuls fruits de l'activité statistique de l'ancien royaume 
Sarde, car J'on peut dire qu'il s'est livré en peu de temps à une série d'investi- 
gations portant sur presque toutes les branches de la science administrative et 
économique. 

Dans les provinces Lombardo-Vénîliennes, l'Autriche possédait une adminisfra- 
tion paperassière, qui faisait un assez large usage des formulaires et des tableaux 
chiffrés, mais on pouvait contester la sincérité de ces chiffres, en présence de la 
sourde hostilité qui régnait entre le peuple et son Gouvernement. Néanmoins 
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et grâce aux efforts du baron de Czômig, l'administration autrichienne avait ébauché 
les principaux contours d'une statistique administrative et démographique, et deux 
chaires, Tune à Pavie et l'autre à Padoue, étaient consacrées à renseignement de 
la statistique. 

En Toscane, la statistique du mouvement de la population était publiée tous les 
ans, depuis 1818, par un bureau spécial qui puisait ses renseignements dans les 
registres de Tétat civil, alors tenus par les curés des paroisses. Un bureau de statis- 
tique fut créé dans le Grand-Duché, en 1849, sous la direction de M. Zuccagni- 
Orlandini, dont le nom est connu par suite de l'ouvrage qu'il a laissé sous le titre de 
Corographia d'Italia, et qui se fait remarquer par des aperçus ingénieux touchant 
à la fois à l'histoire, à la statistique et aux beaux-arts. 

Il convient également de citer les notices statistiques du comte Serristori. Ces 
notices sont utiles à consulter, mais ce ne sont là que des chapitres détachés d'un 
ouvrage qu'il poursuivait sans caractère officiel. 

Dans l'ancien royaume des Deux-^Siciles, il y avait deux bureaux de statistique, 
l'un pour la Sicile, fondé en 1832, l'autre pour le royaume de Naples, fondé en 
1851. L'on avait même organisé, à côté de ces bureaux, un réseau de commissions 
provinciales chargées de réunir les matériaux élémentaires à leur source même. 
C'était là, en apparence, une bonne organisation, mais la réalité ne répondait 
pas au programme, et les services rendus étaient à peu près nuls. 

Les efforts privés avaient plus de succès et le Journal de statistique de la Sicile 
se faisait remarquer par d'excellents mémoires dus aux professeurs François 
Ferrara, Ëmeric Amari, François Perez et à une élite d'écrivains dont la renommée 
dépassait les frontières de l'Italie, bien qu'elle ne fût alors, comme on l'a dit, qu'une 
simple expression géographique. 

H existait des bureaux de statistique dans certains petits États de la Péninsule. 
C'est ainsi que M. Roncaglia, dans le duché de Modène, et M. Molossi, dans le duché 
de Parme, avaient produit des monographies à bon droit appréciées. 

A Rome même, dans les États pontificaux, on peut citer le dénombrement de la 
population effectué, sous la direction de M. Grifi, et la statistique de la bienfaisance 
publique, due à M^ Morichini : ouvrages officiels qui ne sont pas dépourvus de 
mérite. 

Je me borne à ce simple aperçu, en renvoyant ceux qui voudraient avoir des ren- 
seignements plus complets sur la statistique des anciens États de l'Italie, aux travaux 
de M. César Correnti qui en a retracé l'histoire, de main de maître, dans VAnnwùre 
statistique italien de 1858. 

M. Correnti n'a pas cessé d'être l'inspirateur des travaux de la statistique officielle 
italienne, et il a puissamment contribué à en élargir les horizons. Il a été un des 
collaborateurs les plus assidus des Annales universelles de statistique^ publication 
périodique privée qui avait été fondée par Romaguosi et Gioja, poursuivie par 
Sacchi et Castiglioni, et qui a été remplacée plus tard par les Archives de statistique. 

Aussi, est-ce à M. Correnti qu'a été dévolue, depuis l'origine de l'institution, 
la présidence de la commission centrale (qui plus tard a pris le nom de Conseil 
supérieur de statistique), conseil qui a compté parmi ses membres MM. Messedaglia, 
Boccardo, Lamperlico, Morpurgo (aujourd'hui décédé), Gabelli, Ellena, Ferraris, 
Carlo, Gabaglio, etc., c'est-à-dire les hommes qui ont fourni les meilleurs travaux 
à la statistique italienne. 
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DEUXIÈME PARTIE 
Organisation actuelle et travaux de la statistique italienne. 



De tous les Étals de TEurope, à rexception peut-être de la Suède, c*est l'Italie qui, 
dans Toi^anisation de ses services statistiques, touche de plus près à la centralisation. 

Cette centralisation se présente sous deux aspects. Elle tient aux services appartenant 
primitivement à d'autres ministères, et qui maintenant sont concentrés dans une seule 
direction générale, rattachée au ministère du commerce et de Tindustrie, et, d'aulre 
part, à la concentration du dépouillement des bulletins élémentaires et des documents 
primordiaux dans un seul bureau central, où un personnel spécialement dressé et forte- 
ment discipliné opère la classification et le groupement des faits d'après des règles uni- 
formes et bien déterminées. 

L'unité de vues qu'il est indispensable de maintenir dans la conduite des travaux est, en 
outre, assurée par un conseil supérieur. 

Ce conseil, composé de délégués des différents ministères et de dix membres nommés 
par idécret royal parmi les hommes les plus marquants dans la science, discute les 
programmes de nouvelles enquêtes qui lui sont soumis par le directeur général. 

Un comité exécutif, dont le directeur général est le président, prépare les résolutions à 
proposer au conseil, et veille aussi à leur exécution. 

Bien que la direction soit unique et qu'on puisse la considérer comme l'observatoire 
central des faits administratifs et sociaux, la variété des recherches ne nuit pas à l'exac- 
titude des résultats, et cela, grâce à la compétence spéciale du personnel de chaque 
section. 

C'est ainsi qu'en ce qui concerne la statistique sanitaire, trois médecins répondent de 
la valeur du travail. De même, pour la statistique judiciaire, le travail est contrôlé par 
des docteurs en droit ayant une connaissance approfondie de la procédure civile et pénale. 
Enfin, des docteurs es sciences mathématiques et d'autres spécialistes sont chargés de 
coordonner les tables de mortalité, les tables de population par âge, de vérifier les condi- 
tions des emprunts de communes et d'assurer toutes les applications mathématiques, ainsi 
que leur démonstration par des formules algébriques ou des représentations graphiques. 

La spécialisation des aptitudes du personnel affecté aux différentes branches de la sta- 
tistique se trouve ainsi assurée, et il n'y a plus d'inconvénient à ce que tous les travaux 
soient centralisés dans un seul service placé sous la surveillance et soumis à l'impulsion 
d'un homme à qui l'on veut bien reconnaître une main ferme et un certain esprit d'ini- 
tiative. 

Hais il est loin de ma pensée d'exagérer les bienfaits de la centralisation, du moins en 
ce qui regarde la réunion matérielle de tous les bureaux de statistique dans un même 
local et sous une direction unique. Je suis prêt à admettre qu'il n'y a rien d'absolu en 
pareille matière et que les enquêtes statistiques peuvent être aussi bien poursuivies par 
des bureaux appartenant à des administrations séparées. J'ajouterai qu'en Italie même, la 
centralisation, considérée à ce point de vue, n'a pas été le résultat d'une pensée théo- 
rique ou d'un plan préconçu d'organisation générale du service de l'État, elle a été 
amenée plutôt par des causes secondaires et par des circonstances accidentelles. 

Et, en effet, c'est parce que la statistique de l'instruction publique, par exemple, avait 
été délaissée pendant quelques années, et qu'on ne pensait à la renouveler que lorsqu'on 
avait besoin d'une démonstration à l'appui d'un projet de loi de réforme scolaire , c'est 
parce que, d'un autre côté, la statistique judiciaire avait été également négligée, qu'on a 



Digitized by 



Google 



350 ' LA STATISTIQUE OFFICIELLE. 

songé à confier ces deux branches d*études à la direction générale de la statistique, qui se 
trouvait prête et tout outillée, et dont on avait pu déjà apprécier les services. 

Toutefois, je le répète, je ne trouve aucun inconvénient à ce que les travaux statis- 
tiques se fassent dans des bureaux séparés; mais c'est à la condition que ces travaux ne 
soient pas considérés comme Faccessoire d'autres fonctions administratives, mais comme 
une besogne ordinaire débarrassée d'autres soucis et principalement de celui de fournir 
des arguments à l'appui d'une thèse déterminée pour les débats parlementaires. 

Ce qui est absolument nécessaire pour éviter les doubles emplois, pour ne pas fatiguer 
les administrations locales et pour bien coordonner entre elles les enquêtes statistiques, 
pour obtenir, enfin, que leurs résultats se servent mutuellement de contrôle, c'est l'établis- 
sement d'une commission centrale, espèce de magistrature statistique dans laquelle se 
trouvent représentées toutes les branches des services publics, aussi bien que celles de la 
science sociale. C'est à cette commission qu'il appartient de tracer les règles à suivre 
dans les recherches statistiques, c'est à elle qu'il convient de soumettre l'examen et l'ap- 
préciation de la valeur des résultats obtenus. 

Telles sont les raisons principales en vertu desquelles la direction générale de la sta- 
tistique italienne a été chargée de la préparation et de la publication de toutes les statis- 
tiques officielles, à l'exception toutefois des suivantes : 

1® La statistique de la production agricole (qui est publiée par la direction générale de 
l'agriculture); 

2^ Le mouvement du commerce et de la navigation (qui est publié par la direction 
générale des domaines) ; 

3"" La statistique pénitentiaire (publiée par la direction générale des prisons); 

4° Les comptes rendus annuels des administrations des travaux |m^/i(^ (postes, télégra- 
phes, chemins de fer, etc.) ; 

5** Les rapports sur les services du ministère des finances; 

6** Les rapports annuels sur le recrutement de Varmée de terre et de mer. 

On verra, dans le cours de cet exposé, quels sont le nombre et la nature des travaux 
confiés à la direction générale de la statistique ; je vais indiquer auparavant quels sont 
ses moyens d'exécution. 

Elle dispose, à vrai dire, d'un personnel fixe assez restreint (27 employés de rôle), dont 
le traitement est porté au chapitre P' du ministère du commerce et de l'industrie pour la 
somme de 75,000 fr. 

A ce personnel vient s'ajouter un nombre variable d'employés extraordinaires. Ces 
employés sont actuellement au nombre de 150. 

Pour entretenir ce personnel extraordinaire, ainsi que pour payer les travaux qui se 
font à la tâche et en dehors du bureau, il a été alloué au service, pour Tannée fiscale 
(1" juillet 1885 au 30 juin 1886), une somme de 320,000 fr. 

Les frais nécessités par la publication des volumes de la statistique, ainsi que pour 
l'achat des modèles, des imprimés préparatoires et des tableaux graphiques servant à 
l'illustration des résultats numériques, s'élèvent à environ 100,000 fr. 

En ajoutant une somme de 36,000 fr. sous le titre « Matériel ]», c'est pour l'ensemble 
des dépenses du service un total de 531,000 fr. (1). 

Je citerai à cet égard ce qui se fait dans quelques autres États de l'Europe où, comme 
on le sait, la statistique est moins concentrée qu'en Italie. 

Je rappellerai d'abord que dans le Royaume-Uni tout entier de la Grande-Bretagne et de 



(1) On doit rappeler le dénombrement général de la population du royaume, effectué an 31 Janvier 
1881, et celui des Italiens demeurant à l'étranger publié à peu près à la même date, pour lesquels TÉtal 
a dépensé une somme de 717,000 fîr. et les communes environ 2 millions de francs (sommes réparties 
entre trois exercices). 
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l'Irlande , le monlant des dépenses faites pour les bureaux de statistique s'élèvent à 
l,382,i75 fr., total dans lequel ne se trouvent pas comprises les dépenses faites par le 
Local Government Board, qui publie les comptes rendus statistiques des administrations 
des comtés, des paroisses et des bourgs, ni celles qui sont effectuées par le département 
de Tagriculture pour la statistique de la production agricole, lesquelles sont inscrites au 
budget pour une somme d'environ 300,000 fr. ; ni celles, non plus, de la statistique 
judiciaire. 

Quant au dénombrement de la population du Aoyaume-Uni, la dépense, qui ne figure 
pas dans les chiffres précédents, s'est élevée, h la charge de l'État, à 4,830,300 fr. 

Passons à l'Allemagne où les administrations sont constituées sur des principes de 
discipline sévère et de grande économie. 

On sait qu'à Berlin deux offices de statistique fonctionnent simultanément : le bureau 
de la statistique de l'Empire et le bureau royal de statistique de Prusse. Chaque État de 
l'Allemagne a un bureau à lui, dont les travaux ne font pas double emploi avec le bureau 
de l'Empire. 

Dans le budget de 1883, le bureau de statistique de l'Empire d'Allemagne entre, pour 
le budget ordinaire seulement, pour une somme de 710,000 fr. Quant aux bureaux mêmes 
de Prusse, de Bavière, de Saxe et de Wurtemberg, leur budget en dépenses ordinaires 
est de 819,000 fr., ce qui donne lieu à un total de 1,529,000 fr. Or, comme les quatre 
Ëtats ci-dessus mentionnés comptent une population d'au moins 37,500,000 habitants et 
que les petits États, comme l'Alsace-Lorraine, laThuringe, etc., possèdent pour la plupart 
un bureau de statistique, on peut estimer à 165,000 fr., au moins, la part qui leur revient, 
ce qui porterait le budget statistique ordinaire de toute l'Allemagne ë 1 ,694,000 fr. 

Et cela, sans compter la statistique spéciale des professions et des établissements indus- 
triels, pour laquelle il a été alloué au bureau central une somme de 3,175,383 fr. (répar- 
tie entre trois exercices), ni le recensement de la population dont les frais, pour la Prusse 
seule, se sont élevés à 637,000 fr. Et encore ne s'agit-il ici que des dépenses de l'État et 
non de celles des administrations locales. 

Pour en revenir è l'Italie, on constate que les dépenses du service de la statistique 
augmentent chaque année. Gela tient à plusieurs causes que je pourrais résumer ainsi : 

1*^ Entreprise de travaux nouveaux; 

2^ Développement des travaux déjà entrepris ; ^ 

3"" Nouvelle méthode pour le dépouillement des faits et correspondances directes qu'elle 
entraîne avec les communes, les écoles, les tribunaux, les hôpitaux, les fondations de 
bienfaisance, les associations de secours mutuels, etc. 

Ces divers points méritent d'être éclaircis, et cela m'amène à passer en revue les prin- 
cipales statistiques récemment entreprises. 

J'indiquerai tout d'abord la statistique des causes de décès qui date de 1881 ; la 
statistique sanitaire annuelle des hôpitaux (qui date de 1883) ; celles du mouvement du 
personnel des fonctionnaires de l'État et des pensions de retraite (1882); auxquelles il 
convient d'ajouter les statistiques de la justice civile et pénale; celle de l'instruction 
publique, dont j'ai déjà parlé ; l'enquête colossale sur les fondations charitables qui a été 
commencée en 1883, et qui ne pourra être achevée avant deux ans ; la statistique indus- 
trielle, poursuivie depuis 1884 ; celle des salaires, celle des prix des denrées, et, enfin, 
l'enquête entreprise, il y a quelques mois à peine, sur les conditions hygiéniques et sani- 
taires des communes, et qui sera bientôt achevée. 

A côté de ces travaux nouveaux, on doit mentionner le développement considérable 
apporté aux statistiques qu'on faisait déjà régulièrement depuis longtemps, parmi les- 
quelles je citerai celle des finances des communes et des provinces, celles de l'émigration, 
des sociétés de secours mutuels, des élections politiques ou administratives, etc. 

Je pourrais prolonger cette énumération, mais j'ai bâte d'arriver à l'objet principal 
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de ma communication, je veux parler de la cenlralisation du dépouillement , système 
nouveau qui, comme je Fai déjà dit, s'est imposé peu à peu par la force des choses et 
que nous avons adopté pour presque tous les travaux. 

Depuis longtemps, nous avions été frappé des erreurs que l'on trouvait dans les tableaux 
fournis par les bureaux des préfectures, dans lesquels venaient se résumer les données 
élémentaires des communes. Il était très difficile de démêler la vérité au milieu de ren- 
seignements souvent contradictoires. Il était donc prudent de remonter à la source même. 

Les employés des préfectures étant souvent transférés d'une province à l'autre, il arri- 
vait que les travaux de dépouillement restaient interrompus jusqu'à ce qu'ils fussent 
repris par de nouveaux venus, souvent moins habiles que leurs devanciers, et qui, dans 
tous les cas, ne pouvaient être rendus responsables de l'achèvement d'un travail com- 
mencé par d'autres mains. 

C'est ainsi qu*on a été amené peu à peu, et sans qu'on y ait songé d'avance, à centra- 
User, dans un seul bureau, les bulletins originaux, pour toute espèce d'enquête statistique. 

Pour donner une idée du nombre considérable des bulletins qu'il s'agit de dépouiller, 
je ferai remarquer que mon bureau opère maintenant sur 220,000 bulletins de mariages, 
sur 800,000 bulletins de décès, sur 210,000 bulletins de causes de décès (i), sur 450,000 
bulletins de malades dans les hôpitaux, sur les tableaux de 23,000 fondations charitables, 
etc., etc. 

Si l'on a été conduit à entreprendre le dépouillement au centre des bulletins indivi- 
duels des infirmes dans les hôpitaux, c'est que les directeurs de ces établissements se 
prêtaient peu volontiers à ce genre de travail, ou qu'ils se contentaient d'en confier 
le soin à des agents subalternes généralement incapables et quelquefois peu consciencieux. 
Il y avait à craindre d'ailleurs que, faute de ressources suffisantes ou par mauvaise volonté, 
il n'y eût un retard plus ou moins prolongé dans l'envoi des documents. 

Par le dépouillement au centre, on a paré à ces inconvénients, en même temps qu'on 
a pourvu à la nécessité d'imprimer au travail une uniformité rigoureuse» en ce qui con- 
cerne la classification des maladies qu'il fallait rendre comparable à celle des causes de 
décès (2). 

Dans le cours de cette année, une grande enquête a été organisée sur les condUiotu 
hygiéniques et sanitaires de toutes les communes, et les résultats généraux en ont déjà 
été publiés comme annexes au rapport du sous-secrétaire d'État (M. Morana) au prési- 
dent du Ck>nseil, ministre de l'intérieur, au sujet des mesures prises par le Gouvernement 
à l'occasion de l'épidémie cholérique de 1884-1885. 

Cette enquête a été établie à l'aide d'un questionnaire dressé par le Conseil supérieur 
de santé et ne comportant pas moins de 170 questions groupées sous 21 titres. On a 
recueilli les réponses des 8,259 communes du royaume, et la publication in exUim 
destinée à contenir les renseignements fournis, paraîtra dans quelques mois en un volume 
d'environ 700 pages. 

]Çn attendant, on a continué à faire paraître, dans les Annales de statistique, plusieurs 



(1) La statistique des causes de décès a été limitée Jusqu'à présent aux 284 villes chefs-lieux de pro- 
vince on d'arrondissement; elle comporte 210,000 bulletins, ce qui correspond environ au quart des décès 
de tout le royaume. 

Ces bulletins sont signés, au recto, par Tofficler de l'état civil qui y inscrit le sexe, l'âge, l'état civil, U 
profession, etc., du décédé, et, au verso, par le médecin qui a soigné l'individu dans sa dernière milsdie. 

Quant à la statistique des décès, elle se fait par le dépouillement direct des bulletins individuels pro- 
duits pour chacun d'eux, dans toutes les communes sans exception. 

(2) Le bureau de la statistique sanitaire est dirigé par un médecin (le D' Raserl) assisté de deux de ses 
confrères, lesquels marquent chaque bulletin d'un numéro d'ordre correspondant à la maladie, d'après ose 
classification établie par une commission spéciale et approuvée par le Conseil supérieur de santé. 
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études de statistique sanitaire relatives au personnel sanitaire, au service des médecins 
communaux, aux conditions sanitaires dans les prisons, aux mesures prises en faveur des 
enfants abandonnés ; à l'alcoolisme, aux aveugles, sourds-muets, idiots, crétins et jfous, 
ainsi qu'aux conditions démographiques des grandes villes d'Italie comparées à celles de 
rétranger, etc. 

De son côté, la statistique de Vémigration a pris de nouveaux développements. Avant 
1880, on se bornait à publier quelques tableaux numériques. Depuis 1881, les volumes 
publiés à ce sujet renferment des renseignements détaillés sur le caractère de l'émigra- 
tion de chaque commune, ainsi que sur les conditions économiques des émigrés. Ces 
derniers renseignements sont contrôlés et complétés par des rapports circonstanciés de 
nos consuls à l'étranger. 

En ce qui concerne la statistique judiciaire, qui est aussi publiée par la direction géné- 
rale de statistique, sous le contrôle d'une commission spéciale instituée par le ministre 
de la justice, on a également adopté, le 1*' janvier 1884, la méthode des bulletins indi- 
viduels. 

Pour chaque prévenu, un bulletin individuel est dressé au commencement de l'instruc- 
tion et ce bulletin l'accompagne dans les divers degrés du procès jusqu'au recours en 
cassation et finalement jusqu'au moment où la condamnation est devenue irrévocable. 

Le nombre annuel des prévenus pour crimes est d'environ 30,000. Quant aux notices 
personnelles qui concernent les prévenus jugés par les tribunaux correctionnels et parles 
juges de paix, elles continuent à être recueillies par la méthode ordinaire, c'est-à-dire h 
Taide des registres journaliers qui suivent la marche des procès. 

La statistique des budgets de prévision des communes et des provinces a été faite chaque 
année depuis 1863, mais depuis quelques années elle a pris une plus grande extension (1). 

Ici encore s'est fait sentir la nécessité du dépouillement au centre, car on n'a pas 
tardé à reconnaître que les travaux de sous-préfectures, sans compter qu'ils n'arrivaient 
que lentement, contenaient un si grand nombre d'erreurs qu'il aurait fallu plus de temps 
au bureau central pour les vérifier que pour exécuter le travail tout entier. 

L'administration ne pouvait se contenter d'établir annuellement la statistique des 
budgets de prévision. Elle a entrepris, en 1883, un travail très détaillé sur les comptes 
définitifs et sur les taxes appliquées dans toutes les communes. Cette nouvelle enquête, 
qu'il ne sera pas possible de répéter tous les ans, donne, en regard de chaque taxe, le 
nombre des contribuables et la recelte réellement perçue ; le nombre et le montant des 
contributions inexigibles. Elle fournit la classification des contribuables d'après les tarifs 
adoptés pour chaque commune; elle fait connaître les règlements locaux en les groupant, 
par analogie, suivant les classifications adoptées, on relève les anomalies, etc. 

Une étude mathématique complète Texposé statistique de la distribution des contri- 
buables, et la résume, sous forme graphique, de manière à représenter la pyramide de 
la richesse sociale. 

On a établi, enfin, une sorte de grand-livre des emprunts communaux dont on peut 
étudier aussi les variations successives, ce qui permet, à un moment donné, d'établir 
la situation de la dette en capital, déduction faite du service des intérêts et de l'amortis- 
sement. 

Cette étude analytique est établie d'après les contrats originaux, signés par les notaires. 
Les communes sont tenues d'envoyer ces contrats, sous pli enregistré, au bureau de 
statistique, qui les renvoie, après en avoir extrait les renseignements nécessaires pour ses 
calculs. 



(1) U suffira de dire que, jusqu'en 1882, les revenus comportaient 75 rubriques et les dépenses 124^ 
tandis qu'en 1884 il y en a respectivement 92 et 162. 

2ô«AiaiiviisAUiE^ 33 
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J'ajoute que, depuis 1881, la statistique des finances locales est complétée parle relevé 
du patrimoine actif des communes et des provinces. 

Je ne pousserai pas plus loin Ténumération des travaux périodiques, ou autres qui 
entrent dans les attributions de mon service, et je me bornerai à renvoyer aux annexes 
qui terminent cette notice, et qui renferment : 

A) Le texte des décrets royaux qui règlent la constitution du conseil de statistique; 

B) L'arrêté qui règle les attributions de la direction générale de la statistique au 
ministère de Tagriculture, du commerce et de rindustrie ; 

G) Le décret royal constituant et organisant la commission centrale de la statistique 
judiciaire; 

D) Le décret royal relatif à la périodicité des différentes enquêtes statistiques, et indi- 
quant l'ordre de certains travaux à publier à intervalles non déterminés. 

Je me résume en peu de mots : ce qui intéresse le plus, ce n'est pas de concentrer 
toutes les branches de la statistique sous la direction d'un seul homme, mais d'obtenir, 
au moyen d'un conseil supérieur, composé de représentants de la science et des différents 
services publics, que toutes les enquêtes soient coordonnées entre elles et ne Tassent pas 
double emploi. 

Il y a une autre espèce de centralisation, qui est très recommandable : celle qui con- 
siste à charger un bureau central, pour chaque branche de la statistique, de faire le 
dépouillement des pièces d'origine (bulletins individuels, etc.). 

Ces deux espèces de centralisation peuvent être réalisées tout aussi bien par l'exé- 
cution dans ciiaque ministère des statistiques concernant ses propres services, que par 
la réunion de toutes les branches de la statistique sous l'impulsion d'un seul chef, aidé 
par des organes spéciaux, pour les statistiques sanitaires, judiciaires, mathématiques et 
autres. Et en faveur de la seconde espèce de centralisation, je puis invoquer Tautorilé 
du savant directeur de la statistique de l'Empire d'Allemagne, M. Becker, qui, dans un 
mémoire remarquable qu'il a publié en 1884 (1), est arrivé aux mêmes conclusions que 
celles que je viens d'avoir l'honneur d'exposer. 

Ce procédé augmente, il est vrai, dans une mesure considérable le travail du bureau 
central (2), mais dès qu'on a commencé à mettre en œuvre ce mécanisme perfectionné, 
on ne peut y renoncer, car on ne peut s'empêcher de reconnaître que le dépouillement 
des matériaux statistiques, opéré sous les yeux du directeur responsable, est le seul qui 
garantisse la vérité des faits et l'uniformité de vues dans leur interprétation. 



L. BoDio, 
Directeur général de la statistique du royaume d* Italie. 



(1) Die Organisation der amUichen Statistik im VetUschen Beich. 

(2) Depuis que cette réforme a étà établie, le nombre des protocoles de Tensemble de la direction, qui 
ne dépassait pas 5,246 en moyenne pendant les sept années de la période 1874-1880, s'élève aajourd'hai 
à 64,000. Le travail de la direction s'est donc élevé dans cet intervalle de 1 à 12, et la progression ne 
t'arrêtera pas là. 
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TROISIÈME PARTIE. 
Bibliographie. 



Ministère des affaires étrangères. 
Bollettino consolare (mensile) : Rapports commerciaux des consuls italiens à l'étranger. 

Ministère de l'Intérieur. 

Calendario générale del Regno d'Italia. 
Statistica délie carceri (annuale). 

Ministère des Finances. 

Annuario del Ministère délie Finanze. 

Direxione del Demanio e délie tasse. Relazione sulla amministrazione del demanio e 
délie tasse sugli affari (annuale). 

Direxione générale délie gabelle. Bollettino di legislazione e statistica doganale e com- 
merciale (biraestrale). 

Movimento commerciale del Regno (annuale). 

Hovimento délia navigazione nei porti del Regno (annuale). 

Statistica del commercio spéciale di importazione e di esportazione (mensile). 

Statistica délie fabbriche di spirito, birra, acque gazzose, zucchero, olio di semi di 
cotone, cicoria preparata e polveri piriche e délie tasse relative. 

Direxione générale del Debilo Pubblico. Relazione alla commissione di vigilanza sui 
rendiconti deir amministrazione del Débite pubblico (annuale). 

Relazione e rendiconto consuntivo sulla gestione annuale deli' amministrazione délia 
Cassa dei depositi e prestiti. 

Direxione générale délie imposte direlte e del catasto. Relazione annuale. 

Ragioneria générale. Relazione délia ragioneria générale (annuale). 

Ministère de la Guerre. 

Annuario militare. 

Direxione générale délie levé e délia truppa. Torre Federico (Tenente générale). Rela- 
zione délie levé e délie vicende dell' eserclto italiano (annuale). 

Comitato di sanità militare. Relazione medico-statistica sulle condizioni sanitarie dell' 
esercito e délia marina militare (annuale). 

Ministère de la Marine. 
Annuario ufiBciale délia R* Marina. 

Ministère de rinstruction publique. 

Bttllettino ufficiale (mensile). 

Stato del personale addetto alla Pubblica Istruzione (annuale). 

Ministère des Travaux publics. 

Buliettino postale (mensile). 

Relazione sul servizio postale in Italia (annuale). 

Buliettino telegrafico (mensile). 
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Relazione statislica sui telegraû del Reguo d'italia (annuale). 

Relazione statislica sulie costruzioni ed esercizio délie strade ferrate italiane (annuale). 
Relazione sulle costruzioni di strade ordinarie a cura e conto dello Stato (Nazionali e 
provinciali sovvenute) [annuale]. 
Relazione intorno ai servizio délie Casse postali di risparmio (annuale). 
DireMone générale délie opère idrauliche. Relazione sui servizi idraulici (annuale). 

Ministère de rAgriculture, de rindustrie et du Commerce. 

Direzione générale délia stalistica, Annali di statistica. 

Movimento dello stato civile (annuale). 

Statistica deir einigrazione italiana (annuale). 

Statistica délie cause délie morti avvenute nei comuni capoluoghi di provincia^ di cir- 
condario e di distretto e délie morti violente (annuale). 

Movimento degli infermi negli ospedali civili del Regno (annuale). 

Statistica giudiziaria civile e commerciale (annuale). 

Statistica giudiziaria pénale (annuale). 

Statistica deir istruzione elementare (annuale). 

Statistica delf istruzione secondaria e superiore (annuale). 

Statistica dei lettori, délie opère studiate e dei libri acquistati e donati aile Biblioteche 
governative del Regno (annuale). 

Statistica dei bilanci comunali, provinciali e délie camere di commercio (annuale). 

Movimento degli impiegati civili e dei militari in attività di servizio, e dei pensionati 
civili e militari (annuale). 

Statistica dei prezzi di alcune derrate (annuale). 

Annuario statistico. 

Censimento générale délia popolazione del Regno (décennale). 

Censimento degli Italiani ail' estero (décennale). 

Statistica délia produzione industriale (décennale). 

Statistica dei salari (quinquennale). 

Statistica elettorale amministrativa (quinquennale). 

Statistica délie tasse comunali (quinquennale). 

Statistica del patrimonio e dei debiti dei comuni e délie provincie (triennale). 

Censimento degli impiegati in attività di servizio e dei pensionati dello Stato, civili e 
militari (quinquennale). 

Statistica délie banche di emissione e degl* istituti di crédite ordinario, fondiario ed 
agrario (biennale). 

Statistica délie banche popolari (biennale). 

Statistica délie Casse di risparmio (quinquennale). 

Statistica délie società di mutuo soccorso (quinquennale). 

Statistica délie Opère Pie e délie spese di beneficenza sostenute dai Comuni e dalle 
Provincie (décennale). 

Direùone générale deW agricoUura. Annali. 

Bollettino ampelografico (Pubblicaasione senza période determinato). 

Bollettino di notizie agrarie (settimanale). 

Bollettino uiBciale per Tamministrazione forestale italiana (mensile). 

Bollettino settimanale dei prezzi di alcuni dei principali prodotti agrari e del pane 
(settimanale). 

Divisione Industrie e Commercio. Annali. 

Bollettino dei fallimenti (mensile). 

Bollettino di notizie commei^ciali (settimanale). 
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Bolleliino ufficiale délia propriété industriale (settimanale). 

Bollettino di notizie sul credito e la previdenza (bimensile). 

BoUettino semestrale del credito coopérative, ordinario, agrario e fondiario. 

Bollettino semestrale de! risparmio. 

Bollettino ufBciale délie società per azioni (settimanale). 

Bollettino mensile délia situazione dei conti degli Istituti d'emissione, del cambio dei 
biglietti di banca ed a responsabilità dello Stato ed operazioni délie stanze di compen- 
sazione. 

Bollettino bimestrale délie situazioni dei conti degli Istituti d*emissione. . 



PIÈCES ANNEXÉES. 



A. — Organisation du service de la statistiqtie de VÉtat, 
(Décrets royaux du 19 février 1882, n? 655, et du 18 mai 1884, n» 231 6.) 

HoMBEiT I^', par la grâce de Dieu et par la volonté de la Nation, Roi d'Italie, 

Vu les décrets royaux du'25 février 1872, n» 708, du 16 novembre 1873, n<» 1696 (2« série), et du 
10 février 1878, n** 4288 (2* série), concernant la commission centrale de statistique et Torganisation 
du service de la statistique au centre, ainsi que dans les communes et dans les provinces ; 

Vu le décret royal du 8 septembre 1878, a? 4428 : 

Sur le rapport du Ministre de Tagrlculture, de Tindustrie et du commerce; 

Entendu le Conseil des Ministres : 

Décrète : 

Art. f. — Toutes les administrations de l'État doivent fournir à la direction générale de la statis- 
tique les données qui leur seront demandées. 

Art. 2. — A la place de la commission centrale, telle qu'elle avait été constituée par le décret royal du 
25 février 1872, sont substitués un conseil supérieur de statistique et un comité permanent. 

Le conseil supérieur donne son avis sur les enquêtes statistiques k entreprendre par les administra- 
tions de rÈtat et sur les méthodes à suivre pour les exécuter. 

Le comité permanent est consulté pour résoudre les dilBcultés qui se présentent dans la compilation 
des travaux dont la direction générale de la statistique est chargée. 

Art. 3. — Le conseil supérieur se compose de douze membres nommés par décret royal, de 7 membres 
de droit et de 8 délégués des ministères. 

Les premiers sont choisis parmi les statisticiens et les économistes les plus distingués. 

Ils conservent leurs fonctions pendant trois ans et peuvent être réélus. 

Les membres de droit sont : 

1^ Le secrétaire général du Ministère de fagriculture, de l'industrie et du commerce; 

2<» Le directeur général de la statistique ; 

3<^ Le directeur général des consulats et du commerce au Ministère des affaires étrangères 

A^ Le directeur général des douanes; 

5<* Le directeur général de Tagriculture; 

6® Le directeur de l'industrie, du commerce et des institutions de prévoyance. 

Chaque Ministère délègue annuellement un de ses fonctionnaires supérieurs à faire partie du conseil. 

Le conseil est présidé par le Ministre de l'agriculture, de l'industrie et du commerce. Un vice-président 
est élu chaque, année par le Roi parmi les membres dur conseil. 

Le secrétaire du conseil supérieur et du comité permanent sera nommé par décret royal ^armi les 
chefs de bureau de la direction générale de 1:1 ^lâtlsliqde. 
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Art. 5. — Pour It lalldité des délibérations du conseil, il faut qoe douze membres soient présents. 

Art. 6. — On peut intiter à prendre part aux discussions du conseil, sans droit de vote, en dehors 
des membres, des hommes compétents dans les questions inscrites à Tordre du jour. 

Art. 7. — Le conseil se réunit en sessions ordinaires et extraordinaires. 

Les sessions ordinaires ont lieu en novembre pour examiner le programme des nouvelles enquêtes ï 
entreprendre, et en juin pour contrôler les résultats des statistiques achevées. 

Les invitations pour les sessions ordinaires seront envoyées aux membres du conseil dix jours avant 
Touverture, et annonceront les sujets à traiter. 

Art. 8. — Le comité permanent se compose du directeur général de la statistique du royaume, qui en 
est le président, et de quatre membres du conseil supérieur, choisis par le Ministre, parmi ceux qoi 
résident habituellement à Rome. 

Le comité se renouvelle annuellement par moitié, sauf réélection des membres sortants (la première 
fois par tirage au sort, ensuite par ordre d'ancienneté d'élection). 

Art. 9. — Les membres du conseil supérieur et du comité permanent reçoivent une Indemnité de 
20 tr. par séance en outre des rirais de voyage pour ceux qui ne demeurent pas à Rome. 



B. — Organisation de la Direction générale de la statistique, d'après l'arrêU 
ministériel du i8 janvier i886, qui distribue les services du Ministère de l'agri- 
culture, de l'industrie et du commerce. 

(Partie concernant le service statistique.) 
Direction générale de la statistique. 

Première division, 

t^ Section. — Statistique démographique et sanitaire. Dénombrement décennal de la population. 
Mouvement annuel de Tétat civil. Émigration. Causes des décès. HôpiUux. Personnel sanitaire. Condi- 
tions hygiéniques et sanitaires des communes. 

2« Sbctio.x. — Statistique administrative et électorale. Statistique de renseignement public. Statistifue 
des fondations de charité. 

8" Sbction. — Statistique judiciaire, civile et criminelle. 

Deuxième division. 

f Skction. — Statistique industrielle. Prix et salaires. Statistique mathématique et cartographie. 
2« Sbction. — Finances des communes et des provinces. Établissements de crédit. Institutions de 
prévoyance. Annales de statistique. Annuaire. 



G. — Constitution de la Commission de la statistique judiciaire. 
(Décrets royaux du 20 avril 1882, n« 742, du 24 mai 1880, n<» 3135, et du 14 février 1886, n* 3670.) 

HoMBBiT I*', par la grâce de Dieu et par la volonté de la Nation, Roi dltalie. 

Vu les articles 149 et suivants du règlement général judiciaire. 

Vu la nécessité d'avoir annuellement une statistique complète sur Tadministration de la justice civile 
et criminelle dans tout le Royaume, et de donner aux travaux qui la concernent une organisation et une 
impulsion efficace ; 

Sur le rapport du Ministre de la Justice et des cultes, de concert avec le ministre de Tagriculture et 
du commerce , 

Décrète : 
Art. P'. — La statistique judiciaire civile et la statistique judiciaire criminelle sont compilées 
annuellement et sont publiées dans Tannée qui suit celle à laquelle elles se rapportent. 
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Art. 2. — Les travaux pour la compilation de la statistique Judiciaire sont faits par la direction géné- 
rale de la statistique, au Ministère de l'agriculture, de l'industrie et du commerce, d'après les instruc- 
tions que le Ministre de la justice et des cultes jugera opportun de donner, sur Tavis de la commission. 

La publication des travaux est faite par ordre et au nom du Ministre susdit. 

Art. 3. — La direction générale de la statistique du royaume est en communication avec les bureaux 
du Ministère public près les cours et les tribunaux, pour les données nécessaires à ses travaux. 

Au Ministère de la justice et des cultes il est institué une commission chargée : 

a) De donner son avis sur les critériums et les méthodes à suivre pour la compilation des publica- 
tions statistiques périodiques en matière civile, conunercialc et criminelle, et pour les autres enquêtes 
spéciales, y compris les travaux de statistique comparée, que le Ministre de la justice jugera nécessaires ; 

à) De proposer les modifications qu'elle jugerait utile d'apporter à la matière et à la forme des registres 
statistiques à employer dans les bureaux judiciaires ; 

c) D'étudier les questions concernant la compilation des travaux statistiques qui pourraient être pro- 
posés par ledit Ministre, par Tautorité judiciaire ou par la direction générale de la statistique , et de 
donner son avis; 

d) D'examiner les travaux préparés par la direction générale de la statistique pour les publications 
périodiques et les soumettre à l'approbation du Ministre, sauf les modifications qu'elle pourrait juger 
utiles d'y apporter ; 

e) D'examiner les comptes rendus statistiques annuels rédigés par les représentants du ministère 
public, d'après l'article 150 de la loi sur forganisation judiciaire. 

/) De présenter au Ministre de la justice un rapport annuel sur les résultats les plus importants des 
statistiques publiées, et sur les faits que, d après leur examen et d'après les comptes rendus des 
bureaux du Ministère public, il paraîtrait nécessaire de prendre en considération. 

Art. S. — La commission se compose du directeur général de la statistique et de dix-neuf membres 
nommés par le Ministre de la justice. 

Elle est présidée par le secrétaire général du Ministère de la justice, et, en son absence , par un 
des membres de la commission, choisis tous les trois ans par le Ministre garde des sceaux. 

Le Ministre, lorsqu'il intervient k une séance, en prend la présidence de droit. 

L'un des membres de la commission, choisi parmi les fonctionnaires du Ministère de la justice et des 
cultes, en est le secrétaire permanent; 11 tient la correspondance relative aux travaux de la commission. 

Un ou plusieurs sous-secrétaires peuvent être appelés pour l'assister dans ses fonctions. 

Art. 6. — Trois ans après la constitution de la commission, il est procédé, au commencement de 
chaque anfiée, au renouvellement du tiers des membres nommés par le Ministre, le secrétaire permanent 
excepté ; la première et la seconde fois par tirage au sort et successivement par ordre d'ancienneté. Les 
membres sortants ne peuvent pas être réélus qu'un an après qu'ils ont cessé de faire partie de la 
commission. 

Art. 7. — La commission se réunit en session ordinaire chaque année, dans le mois de juin, et en 
session extraordinaire toutes les fois que le Ministre le juge opportun. 

Art. 8. — Pour la légalité des résolutions de la commission, il est nécessaire que cinq de ses membres 
soient présents. 

La commission délibère à la minorité absolue des voix. 

Art. 9. —- Un comité composé du directeur général de la statistique, du secrétaire permanent de la 
commission et de trois autres membres choisis par le garde des sceaux parmi ceux d'entre eux qui rési- 
dent habituellement à Rome, est chargé de mettre en œuvre les résolutions adoptées par la commission 
et approuvées par le Ministre; d'examiner et de proposer en cas d'urgence, et pendant que la commis- 
sion ne tient pas ses séances, la résolution des difficultés et des doutes qui pourraient se présenter dans 
la compilation des statistiques judiciaires, et de faire les autres études et travaux qui pourraient lui être 
requis par la commission ou par le garde des sceaux. 

Le chef du bureau de la statistique judiciaire assiste aux séances avec voix consultative. 

Pour la résolution de quelques questions spéciales, le comité peut s'agréger temporairement d'autres 
membres de la commission. 

La présence de trois membres effectifs est nécessaire pour la validité des délibérations du comité. 

Art. 10. — Les membres de la commission ont droit à une indemnité de 20 fr. pour chacune des 
séances auxquelles ils assistent. Ceux qui résident hors de Rome ont droit en outre au remboursement 
des frais de voyage. 
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D. — Décret royal du S3 octobre i884 concernant l'organisation du service 

de statistique. 

Vu la loi du 30 juin 1878, n<> 4449 (2« série); 

Vu les décrets du 8 septembre 1878, n'' 4498 (2* série), et du 26 mars 1883, n*' 1262 (3* série); 

Sur le rapport du Ministre de Tagriculture, de l'industrie et du commerce, 

Décrète : 

Art. l•^ — Les travaux confiés à la direction générale de la statistique sont divisés en trois eatégo> 
ries, selon qu'ils doivent être renouvelés tous les ans, ou à des intervalles déterminés de plus d'un ao, 
ou sans période fixée à Tavance. 

Les travaux de la première catégorie sont les suivants : !<> le Mouvement de Tétat civil (naissances, 
mariages, décès) ; 2^ la SUtistique de Pémigration ; 3^ la Statistique des causes de décès; 4<* lo Mouve- 
ment des malades dans les hépifaux ; &® la Statistique des accidents sur le travail; 6® la Statistique 
Judiciaire civile et commerciale ; 1^ la Statistique Judiciaire criminelle ; 8** la Statistique de renseigne- 
ment primaire, secondaire, supérieur et professionnel ; 9® la Statistique des budgets des communes, des 
provinces et des cbambres de commerce ; 10*^ le Mouvement des employés de TÉtat (civils et militaires) 
et des pensionnés de l*État; 1 1° la Statistique des prix des denrées ; 12^ l'Annuaire statistique. 

La deuxième catégorie comprend : 1<* le Dénombrement général de la population du royaume (par 
périodes décennales) ; 2<* le Dénombrement des Italiens à Tétranger (décennal) ; S* la Statistique de la 
production industrielle (décennale) ; 4"^ la Statistique des salaires (tous les 5 ans); 5® la Statistique des 
établissements de bienraisance (décennale) ; 6^ la Statistique électorale administrative (tous les 5 ans) ; 
7* la Statistique des taxes des communes (tous les 5 ans) ; 8<» la Statistique du patrimoine actif et des 
dettes des communes et des provinces (tous les 3 ans) ; 9^ le Recensement des employés en service e( 
des pensionnés de l*Ëtat, civils et militaires (tous les 5 ans) ; 10^ la Statistique des banques d'émissioo 
et des établissemsnts de crédit ordinaire, foncier et agraire (tous les 2 ans) ; IP la Statistique des ban- 
ques populaires (tous les 2 ans); 12* la Statistique des caisses d'épargne (tous les 5 ans) ; 13° la Sta- 
tistique des sociétés de secours mutuels (tous les 5 ans). 

Sont comprises dans la troisième catégorie: 1« la Statistique du personnel sanitaire et des conditions 
hygiéniques et sanitaires des communes ; 2<» la Statistique électorale politique ; 3® la Statistique des 
bibliothèques. 

Enfin, toutes les autres enquêtes qui pourront être délibérées. 

Art. 2. — Les résultats sommaires des statistiques de la V et de la 2* catégorie seront publiés dans 
les premiers six mois de Tannée qui suit celle à laquelle ils se rapportent. 

Art. 3. — Les statistiques de la 3^ catégorie devront être autorisées par un décret ministériel 
motivé. 
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STATISTIQUE DE LA SUISSE 



La Société de statistique de Paris a eu l'heureuse idée, non seulement de nous 
gratifier d'un excellent ouvrage sur l'histoire de la statistique officielle de la France, 
mais encore de provoquer la publication de traités analogues sur la statistique d'au- 
tres pays, afin de créer par ce moyen un aperçu général de l'organisation des tra- 
vaux et des expériences de la statistique dans les États civilisés. 

La Suisse a un motif tout particulier d'applaudir et de collaborer à cette œuvre 
instructive. 

La statistique suisse est en arrière de celle de bien d'autres pays, il faut bien en 
convenir, sous le rapport du nombre et de l'importance de ses travaux. Je ne vous 
apprends là rien de nouveau, et c'est en vain que j'essaierais de contester ou de 
dissimuler les lacunes de nos connaissances statistiques. Mais si l'on connaît ces 
lacunes, on n'est peut-être pas suffisamment au courant des circonstances qui sont 
de nature à les expliquer. Je profite de l'appel qui m'est fait pour renseigner les 
savants à ce sujet, et pour leur démontrer que Ton porte souvent un jugement 
trop sévère sur la statistique suisse, faute de bien connaître son histoire. 

Première période, avant 1798. 

Nous ne nous arrêterons pas à la définition de la statistique. Son objet était anté- 
rieurement et est encore aujourd'hui, quoique moins exclusivement, YÉiat; son 
langage, c'est le chiffre, qui est un moyen essentiel pour décrire exactement les 
phénomènes qui le concernent. 

Or l'élément le plus important, dans la description d'un État, c*est sa population. 
La force active des habitants d'un pays constitue en temps de paix sa principale 
fortune, et en temps de guerre sa principale sauvegarde. Mais, outre que lu popu- 
lation est l'objet le plus important de la statistique, il est nécessaire que toute 
statistique concernant les autres faits sociaux, soit précédée de celle de la popu- 
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lalion. A quoi servirait, par exemple, de connaître l'étendue dun pays, sa produc- 
tion agricole, le nombre des accidents qui s'y produisent, des crimes qui s'y 
commettent, etc., si Ton ne savait pas sur combien d'habitants ces données se répar- 
tissent ? € L'homme est la mesure de toutes choses » : ce mot du philosophe grec 
Protagore trouve son application principalement dans le domaine de l'économie 
politique. 

Ces observations expliquent pourquoi nous nous occuperons en première ligne, 
dans le cours de ce travail, de la statistique de la population, et pourquoi nous ne 
tiendrons compte d'autres relevés statistiques, que lorsque ceux-ci sont appuyés sur 
cette base. 

Si nous recherchons à quelle époque a eu lieu un recensement plus ou moins 
général de la population de notre pays, nous constatons ce fait remarquable 
que le peuple suisse a procédé à un dénombrement au moment même où il est 
apparu sur la scène de l'histoire, et que depuis lors, jusque bien avant dans le 
siècle actuel, il n'y a plus eu de recensement aussi complet. Lor.^que les anciens 
Helvètes, l'an 58 avant J.-C, après avoir habité notre pays pendant un demi-siècle, 
firent irruption dans la Gaule où Jules César les battit et les contraignit à rentrer 
chez eux, ils étaient porteurs d'un recensement écrit en lettres grecques, qui énu- 
mérait par leur nom les hommes en état déporter les armes, les vieillards, les fem- 
mes et les enfants. Il y avait en tou( 368,000 âmes, dont 92,000 combattants. Dans 
ce total, les Helvètes étaient représentés par 263,000 individus; les autres apparte- 
naient à des tribus du nord de THelvétie, les habitants des vallées du sud s'étant 
abstenus de prendre part à l'expédition. (Cassar, De Bello gallico, I, 29.) 

Quel autre peuple de l'Europe eût pu produire à celte époque reculée un recen- 
sement aussi complet? Nous voyons par là que cette opération n'était pas le fruit 
d'une civilisation avancée, mais plutôt l'indice du grand intérêt de chacun pour la 
prospérité de tous. 

Un peuple d'hommes libres, qui, sans se laisser émouvoir parla dé^^ouverte de la 
trahison d'un ambitieux, se place sous le commandement d'un chef, afin de mettre 
énergiquement à exécution une décision prise, un peuple qui a tellement le senti- 
ment de la force de conquête qui réside dans l'union de ses éléments et tellement 
de confiance en l'avenir, qu'il brûle ses villes et ses villages et abandonne tous ses 
autres biens immobiliers, ce peuple, cette famille ne se met pas en marche sans que 
les chefs veuillent savoir combien il y a d'individus pour combattre, combien il y 
en a pour travailler, combien il y en a qui ne peuvent que consommer; l'individu 
devant se subordonner à la collectivité, il fallait que l'organisation générale lui 
fournit la garantie qu'elle pourvoirait à ses besoins d'une manière suflisante et lui 
donnât la preuve que la subordination de chacun était dans l'intérêt de tous. 

Les Helvètes succombèrent sous la supériorité militaire des Romains ; les survi- 
vants de la terrible bataille qui fut livrée retournèrent dans leur pays ; ils conser- 
vèrent d'abord, comme alliés de Rome, leurs libres institutions ; mais plus tard 
ils devinrent entièrement ses sujets. Rome détruisit leur unité extérieure en divisant 
leur pays en plusieurs parties, et en rattachant celles-ci à divers gi*ands cercles 
d'administration. 

Une fois le pays complètement assimilée l'empire romain, THelvétie partagea son 
sort et fut envahie par les Allemannes, les Burgundes, les Ostrogoths, les Longo- 
bards et les Francs. Il n'était plus habité par un peuple, mais par des fractions 
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de différenls peuples. Ceux-ci lui apportèrent la constitution régionale germanique 
(Gauverfassung), et des institutions libres, il est vrai, mais peu favorables à une 
oiiganisation générale. 

La prépondérance des Francs établit une certaine unité extérieure, le christia- 
nisme créa les germes de l'uniformité des mœurs, la coopération des chefs de 
rÉtat et de TÉglise fonda même un nouvel empire romain embrassant les peuples 
chrétiens. Mais ni ce nouveau pouvoir central, ni la nouvelle religion ne furent assez 
puissants pour mettre un terme au régime du droit du plus fort, qui était en honneur 
parmi les peuples barbares. Au mépris de la constitution régionale, qui proclamait 
l'égalité de tous les hommes libres, les plus puissants d'entre eux s'érigèrent en 
souverains, et les plus faibles, reconnaissant leur suzeraineté, devinrent leurs vas- 
saux. C'est ainsi qu'en Helvétie, de même que dans les pays voisins, il se forma des 
centaines de seigneuries laïques ou ecclésiastiques, dont les grandes engloutirent 
peu à peu les petites, c comme des brochets dans un étang de carpes ». 

Cependant quelques petits peuples de la Suisse intérieure, attachés fidèlement à 
l'Empire, avaient su conserver leur ancienne liberté et leur autonomie, et un repré- 
sentant de l'empereur {rector Helvetiœ)^ Berchlhold V, s'efforçait de créer un con- 
trepoids à la puissance croissante de la noblesse par la fondation de villes impé- 
riales libres. Plus heureuses que les ligues urbaines des pays voisins, ces libres 
communautés répoussèrent énergiquement les potentats qui cherchaient à étendre 
leur domination ; elles réussirent ainsi, en s'alliant pour sauvegarder leur indépen- 
dance, à former soit par la conquête, soit par des achats, soit par la confiscation de 
biens ecclésiastiques, une petite Confédération d'États qui embrassait presque tout 
le territoire de l'ancienne Helvétie, et qui, grâce à la bravoure de sa population, 
sat se faire respecter des puissants États qui l'entouraient ; ceux-ci finirent même 
par briguer son alliance. 

11 manquait néanmoins à cette Confédération quelques-unes des conditions d'exis- 
tence d'un État en voie de prospérité. La différence de caractère entre les cantons 
urbains et les cantons ruraux était déjà en elle-même un inconvénient; mais lorsque 
ces cantons eurent des sujets et s'engagèrent, par les alliances qu'ils contractaient 
entre eux, à se prêter main-forte contre les tentatives de rébellion de ces sujets, ils s'at- 
taquèrent au principe même de leur existence ; la corruption exercée par For des puis- 
sances étrangères cherchant à enrôler des soldats suisses, et par-dessus tout, la scis- 
sion religieuse, la conclusion d'alliances confessionnelles et les guerres de religion 
devaient nécessairement mettre en question l'existence de la Confédération. Il est 
vrai que la possession en commun de plusieurs territoires obligeait les délégués des 
13 anciens cantons, ainsi que ceux de leurs alliés, à se réunir périodiquement; 
mais en dehors de ces affaires administi*atives, la diète n'avait guère à enregistrer 
de travaux utiles, attendu que, sauf la guerre contre l'ennemi extérieur, les 
États de la Confédération n'avaient que peu de questions à résoudre en commun 
(règlement des conditions de droit civil ou de droit pénal des ressortissants des 
États confédérés, mesures contre ceux qui s'engageaient dans les armées étrangères, 
contre les bandes de mendiants, etc.). Même le défensional de 1668, qui fixait les 
contingents militaires des cantons d'après une évaluation très sommaire de leurpo- 
pulation, ne fut reconnu que temporairement par tous les États ; chaque canton 
ayant à pourvoir à l'entretien de ses troupes, celles-ci n'occasionnaient point defrais 
à la Confédération, et les autres dépenses de celle-ci étaient couvertes par les res- 
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sources que fournissaient les bailliages communs. Zurich exerçait, en sa qualité de 
Vorort, la présidence de la diète, et la chancellerie de cet État recevait les docu- 
ments adressés à la diète; mais il n'existait ni pouvoir fédéral permanent, ni législa- 
tion fédérale ; les décisions même qui étaient prises à l'unanimité par la diète n'en- 
traient en vigueur que lorsqu'elles étaient ratifiées et exécutées par les cantons. 

Les meilleurs patriotes étaient affligés de cet état de choses et souhaitaient vive- 
ment une organisation plus libre et une plus grande union de l'État helvétique. 
Mais toute tentative d'innovation était considérée comme un acte de rébellion. Un 
État ainsi organisé devait infailliblement succomber, malgré la résistance éneipque 
de quelques membres isolés, dès que, après une longue période de paix, un ennemi 
extérieur envahirait le pays, ne fût-ce que pour établir dans les États confédérés 
la liberté et l'égalité compromises. 

Il est évident que la Confédération, telle qu'elle existait alors, n'avait besoin, pour 
remplir sa mission, ni de recensements ni d'autres enquêtes. 

La plupart des cantons se contentaient, chacun de leur côté, de compter le 
nombre des ménages ou des hommes adultes, dans un but fiscal ou militaire. 

Quelques cantons seulement ont établi avant 1798 des recensements proprement 
dits: 

ZuiicK Un dénombrement a été fait en 1634, par M. le doyen Finsler, dans un bat 
ecclésiastique; deux autres ont été ordonnés en 1671 et 1771 par le gouvernement. 

Benxe, qui comprenait alors les cantons de Vaud et d'Argovie, a opéré un seul 
recensement en 1764, à l'occasion duquel le mouvement de la population fut éta- 
bli pour les 10 années précédentes; ce relevé fut continué à partir de 1764, et les 
résultats en furent publiés à partir de 1778. 

Dans les cantons de Luceme, Un, Schwyz, Unterwalden et Zoug, le chiffre de 
la population fut établi en 1743 par l'autorité ecclésiastique. 

Soleure n'indique (outre le recensement de 1692, qui n'a été publié que plus 
lard) que le chiflFre de sa population en 1796. 

Baie a fait en 1771 et en 1774 le recensement de la population et du bétail, à 
l'exclusion de la ville ; la ville elle-même n'a été recensée qu'en 1779 et 1 795, tandis 
que nous connaissons à partir de 1725 le chiffre des mariages, décès et naissances 
pour le canton tout entier. (Le dénombrement opéré en 1610 dans la ville de Baie 
est l'œuvre d'un particulier, le médecin Félix Flatter.) 

Appenzell'Rhodes'Extérieures a des recensements datant des années 1637,1734 
et 1794. 

Thurgavie en a deux, en 1640 et 1711, qui ont été exécutés par les autorités 
ecclésiastiques. 

Dans le canton de Neuchâtel, sur l'initiative prise par le suzerain d'alors, Frédé- 
ric II, roi de Prusse, le dénombrement de la population a été exécuté, depuis 1752, 
au mois de décembre de chaque année. 

Le chiffre des naissances et des décès est relevé dans ce canton, à partir de 1760, 
le chiffre des mariages à partir de 1761. 

Genève, Les chiffres ronds qui sont indiqués pour la population de Genève en 
1789 et en 1795 font supposer qu'ils reposent sur une simple évaluation ; par con- 
tre, la ville possède des registres de décès depuis 1549, tandis que ces rejfistres 
n'ont été introduits dans la majeure partie de la Suisse qu'au commencement du 
xviii* siècle. 



Digitized by 



Google 



SUISSE. 365 

Quant aux recensements du bétail, indépendamment de ceux que nous avons 
mentionnés pour le canton de Bâle, il y en a eu dix dans le canton de Berne à par- 
tir de 1784, et un dans le canton de Soleure en 1794. 

Indépendamment de ces relevés officiels, nous possédons des travaux slatistiques 
émanant de particuliers et qui sont dus notamment à l'initiative de la Société de 
physique du canton de Zurich, fondée en 1747, et de la Société d'économie du can- 
ton de fierne, qui a é(é créée en 1760. 

Dans la première de ces sociétés, nous devons signaler en première ligne le 
pasteur Henri Waser (1742-1780). Au moyen des rôles de Timpôl, il a établi le 
chiffre de la population du canton de Zurich en 1467, et au moyen des états mili- 
taires, la population en 1529, 1588, 1610, 1678 et 1748 (1). On ne sait rien sur 
l'origine d'une table de mortalité manuscrite qui fait partie de sa succession. Il a 
publié un traité sur la superficie de la Confédération eides cantons, calculée d'après 
une méthode ingénieuse au moyen des cartes approximatives de l'époque, un autre 
sur les maisons d'habitation de la ville de Zurich en vue de la fondation d'une 
caisse d'assurance contre l'incendie , enfin un travail statistique très soigné sur 
l'argent monnayé. Il a laissé, en outre, une quantité d'études très intéressantes 
sur divers sujets économiques (voir le Journal de statistique suisse, année 1880, 
pages 121 et suivantes), qui nous surprennent encore par la perspicacité avec 
laquelle ce savant savait déduire de quelques maigres données des faits importants 
et d'utiles applications. 

Un concours ouvert par la Société d'économie du canton de Berne € sur la popu- 
lation de ce canton et les causes de son décroissement > donna lieu à des mémoi- 
res non moins remarquables publiés en 1766 par M. Muret, premier pasteur à 
Vevey, et M. de Loys de Chesaux, Le premier de ces auteurs cherche à expliquer, 
au moyen d'extraits des registres paroissiaux d'un certain nombre de communes 
du canton de Vaud, la diminutioa des naissances pendant les 210 dernières années 
et le décroissement de population qui en était la conséquence. Mais les renseigne- 
ments recueillis à cet effet sur les mariages, les naissances, les décès et les ménages 
sont également utilisés par le savant auteur, conjointement avec les travaux de 
Halley, Simpson, Kersseboom, Sussmiich, à l'établissement de différents autres cal- 
culs, entre autres d'une table de mortalité, sans que l'auteur ait eu connaissance 
des résultats du recensement. 

Le travail deM. de Chesaux, quoique ne contenant point de matériaux statistiques, 
présente néanmoins de Fintérêt pour nous, parce qu'en opposition aux idées de 
l'époque, il démontre la nécessité d'encourager l'industrie et le commerce et de 
créer à cet effet une banque d'État. 

A l'exemple des statisticiens zurichois et bernois dont nous avons fait mention^ 
une brochure anonyme publiée à Bâle à la même époque (par J. Iselin) sur le dé- 
croissement de la population, appelait l'attention sur les inconvénients qui résul- 
taient du mode alors en usage de fermer l'accès de la bourgeoisie de la ville, et 
recommandait d'en faciliter l'entrée. 

Mais les principes politiques des gouvernants de l'époque n'étaient pas de nature 
à favoriser des écrits de ce genre. La publication dont nous venons de parler fut 

(I) En outre, la population de 1700 a été recensée par le D' Scbeaehzer et celle de 1762 par le doyen 
Waser. 
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donc interdite en i763 par le Gouvernement bâiois. Le Gouvernement de Berne 
invita le comité de la Société d'économie publique, qui était composé d'hommes de 
son bord, à s'abstenir désormais de publier des mémoires analogues et d'ouvrir des 
concours sur des questions rentrant dans la sphère d'autorité du Gouvernement 
Le pasteur Waser à Zurich fut d'abord révoqué, après un court ministère, ponr 
avoir signalé la mauvaise adn^inistration de certaines communes, puis décapité à 
l'âge de 38 ans, parce qu'il avait osé critiquer, dans une publication étrangère 
{Schlôzers Briefwechsel, G* vol., pages 57 et suiv.), l'administration irrégulière du 
c fonds de guerre > zurichois, destiné à procui*er des uniformes aux recrues pau- 
vres: condamnation bien cruelle, lors même qu'une indiscrétion aurait été commise, 
comme le prétendait l'accusation, par l'auteur de cette critique ! 

On ne s'étonnera pas de rencontrer dans les ouvrages géographiques et statis- 
tiques qui furent publiés à cette époque, en Suisse comme à l'étranger, sur notre 
pays, des descriptions très détaillées sur la Suisse et ses habitants, leur genre de 
vie et leurs occupations, leurs constitutions et leurs mœurs, mais ils renfermem 
très peu de données statistiques, tandis que l'on y trouve, en compensation, une 
foule de louanges exagérées à l'adresse de nos magnifiques institutions et de nos 
excellents gouvernements d'alors. 

Indépendamment des innombrables descriptions de voyages, les principaux ou- 
vrages publiés à cette époque sur la Suisse sontles suivants : 

Faber, 40 tableaux politiques, en allemand et français (Genève et Bâie, 4756); 

Fàsi, Description politique et physique de la Confédération suisse (Zurich, 1765- 
1768); 

Fûssli, Description politique et physique de la Confédération suisse (Schaffhouse, 
1770-1772); 

Nonmann, Description géographique et statistique delà Suisse (Hambourg, 1795- 
1798); 

Durand, Statistique élémentaire de la Suisse (Lausanne, 1795-1796); 

Meister, Dictionnaire géographique et statistique de la Suisse (Zurich 1796); 

Heinzmann, Description de la Ville et République de Berne (Berne, 1794). 

Ces ouvrages ne nous offrent pas même une indication approximative de la po- 
pulation totale de la Suisse d'alors, dont les limites étaient différentes de celles d'au- 
jourd'hui. Cette population aurait été de 1,850,000 âmes environ; mais il est im- 
possible de dire s'il n'y en avait pas en réalité 100,000 de plus ou de moins. C'est 
qu'il n'existait pas à cette époque d'autorité veillant avec sollicitude aux intérêts du 
pays considéré dans son ensemble ; à plus torte raison était-il interdit aux citoyens 
de s'en occuper. 

La statistique de la population était plus en retard que la cartographie, qui n'é- 
tsRt également exercée que par des particuliers; dans quelques contrées seulement, 
celle-ci était basée sur des observations trigonométriques, et n'offrait en consé- 
quence que des productions d'une exécution souvent très réussie, il est vrai, mais 
dépourvues d'exactitude ;ce n'est qu'à partir de 1809 que la Confédération com- 
mença à s'occuper de l'exécution de levés trigonométriques réguliers. 

Quant aux autres branches de la statistique, il n'en était aucunement question. 
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Deuxième période, 1798-1848. 

Le Traité théorique et pratique de statistique de M. Maurice Block commence 
comme suit : 

c II n'y a aucune exagération à dire qu'on Tait de la statistique depuisqu'il y a des 
États. Le premier acte administratif du premier gouvernement régulier fut proba- 
blement un dénombrement de la population, le second, sans doute, un relevé de la 
fortune publique. > 

En effet , le gouvernement de la République une et indivisible, qui remplaça en i 798 
notre fédération d'États, ordonna dès la première année de son régime un recense- 
ment de la population, et il aurait fait établir en même temps un relevé des res- 
sources principales de la fortune publique, si la loi fiscale émise dans le même mois 
(octobre 1798) avait pu être appliquée fidèlement. 

Mais la majorité du peuple suisse, tout en se réjouissant sans doute de la liberté 
reconquise et de l'union plus intime entre les différentes parties du pays, ne pou- 
vait accueillir avec une entière sympathie une constitution rédigée à Paris sur le mo- 
dèle de celle de la France et imposée par la force des armes, pas plus que les nou- 
velles autorités helvétiques, qui dépendaient trop de la volonté du Directoire. 

Le peuple suisse trouvait déjà étranges par elle-mémes les nombreuses innova- 
tions politiques qui furent introduites sans aucune transition ; jointes aux exactions, 
aux oppressions et aux misères de toute sorte de cette époque néfaste, lesquelles ne 
tardèrent pas à devenir insupportables. Après plusieurs changements apportés dans 
la constitution et le personnel du gouvernement, changements qui n'améliorèrent 
pas sensiblement la situation générale, la majeure partie du pays se souleva finale- 
ment contre le nouvel ordre des choses. 

Le recensement, de même que bien d'autres entreprises louables de cette épo- 
que, ne fut pas terminé. Les résultats n en sont connus que pour un petit nombre 
de cantons (Berne, Vaud, Argovie, Lucerne, Fribourg). 

Le consul Bonaparte, appelé comme médiateur par le pays en proie à la guerre 
civile, ne se borna pas à rétablir par la force des armes la paix extérieure; il 
réussit, en convoquant les notables des deux partis, à établir un projet de consti- 
tution qui répondait aux besoins de la population. 

Le centre de gravité de la vie politique fut replacé dans les cantons, qui étaient 
alor^ au nombre de dix-neuf, dont six étaient formés des anciens pays sujets. 
La nouvelle constitution décrétait la liberté d'établissement et la liberté de trafic 
d'un canton dans l'autre ; les péages rentraient dans la compétence de la diète ; le 
landamroan de la Suisse, qui représentait par sa chancellerie le pouvoir fédét*al 
permanent, avait même une compétence étendue quant à l'entretien des routes. 
Les six cantons dont la population était évaluée à plus de iOO^OOO habitants avaient 
chacun deux voix dans la diète; mais il n'y eut pas de dénombrement à cet effet, 
non plus que pour déterminer le chiffre des contingents en hommes et en argent 
que chaque canton devait fournir à l'armée et à la caisse fédérales. 

Sous le régime de cette constitution, qui sauvegardait les réformes modernes 
tout en conservant les anciennes formes fédératives, notre pays jouit de dix années 
de tranquillité relative, pendant lesquelles il put s'occuper d'œuvres de paix, tandis 
que l'Europe tout entière retentissait du tumulte de la guerre ; il est vrai que ce 
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privilège élait payé assez cher par Tobligation de fournir à Napoléon le nombre de 
soldats stipulé par les traités et de coopérer au blocus continental contre l'Angle- 
terre. Néanmoins des progrès importants Turent réalisés à cette époque dans les 
domaines de Tagriculture, de l'industrie et du commerce, et les sciences et les arts 
furent cultivés avec bien plus de sollicitude qu'auparavant, dans les écoles primaires 
comme dans les écoles supérieures. 

La statistique, de son côté, fit également quelques pas en avant. Des recensements 
de la population eurent lieu dans les cantons ci-après : Argovie et Vaud en 1803, 
Appenzell-Rhodes-Exlérieures en 1805 et 4813, Soleure et Tessin en 4808, Un et 
Fribourg en 1815, Zurich en 1813, Thurgovie, chaque année à partir de 1805. 

Il y eut en outre des recensements du bétail dans les cantons de Zurich en 1809, 
de Berne, plusieurs fois, à partir de 1803, de Fribourg en 1807, de Soleure, 1809- 
1810, d'Appenzell-Rhodes-Extérieures, en 1814, d'Argovie, en 1811, de Thur- 
govie, en 1806 et 1811 et de Vaud, en 1811. 

Nous trouvons même un journal qui s'occupe à recueillir des données statisti- 
ques. Le Schweizerischer Beobachter, qui paraissait à Berne (1807 à 1809, 6 volu- 
mes), renferme des rapports sur l'agriculture, l'instruction publique et la législa- 
tion, ainsi que des relevés sur le nombre des naissances, des décès et des mariages 
qui ont eu lieu pendant plusieurs années dans quelques districts du canton de 
Berne, ainsi que dans les cantons de Zurich, Fribourg, Soleure et Thurgovie. 

La chute de Napoléon compromit tous les progrès réalisés dans notre pays. Non 
seulement les puissances alliées ne respectèrent pas notre territoire; mais elles 
déclarèrent, en outre, sans aucune nécessité, la constitution de la Confédération et 
des cantons hors de vigueur et provoquèrent ainsi une violente réaction dans plu- 
sieurs cantons attachés à l'ancien ordre de choses. C'est avec peine qu'on réussit à 
former un nouveau pacte fédéral, qui réduisait les pouvoirs de la Confédération à la 
défense du pays contre l'ennemi extérieur et au maintien de l'ordre et de la tran- 
quillité à l'intérieur. Les anciennes sujétions demeurèrent abolies, il est vrai, mais la 
liberté d'établissement fut supprimée et le champ fut laissé libre à l'arbitraire quant 
à l'importation d'un canton dans l'autre. Heureusement qu'on s'était déjà accoutumé 
à un modeste droit d'entrée fédéral, qui fut maintenu sous une forme revisée et 
dont le produit fut affecté au développement des institutions militaires du pays. 

Les contingents des cantons en soldats et, le cas échéant, en espèces, furent de 
nouveau fixés d'après une évaluation approximative de la population, sans que celle- 
ci fût déterminée exactement. Or, comme ces obligations étaient seules basées sur le 
chiffre de la population, tandis que ce chiffre n'avait aucune influence sur le nom- 
bre des délégués que les cantons envoyaient à la diète, ceux-ci indiquaient assez 
arbitrairement leur population respective, de sorte que le total des 22 cantons ne 
fut porté qu'à 1,687,900 âmes. Une nouvelle répartition devait avoir lieu an bout 
de SO ans. 

Ce n'était donc pas à tort que des auteurs étrangers reprochaient à la Suisse de 
ne pas connaître le nombre de ses habitants. 

La statistique se trouvait abandonnée de nouveau aux gouvernements cantonaux 
et à l'im'tiative privée. Pendant vingt ans, il n'y a rien eu à attendre de la Confédé^ 
ration sous ce rapport. 

Les cantons ne firent que ce qui leur paraissait absolument nécessaire au point 
de vue de leur administration. Tous opérèrent, de 1803 à 1837, un ou plusieurs 
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recensements de leur population. Par contre^ils manifestèrent beaucoup moins d'in- 
lérêl pour le mouvement de la population. En 1827, Bemoulli ne put le publier 
que pour 8 cantons seulement^ et, vingt ans plus tard, Tinfatigable Franscini établit 
pour 14 cantons le nombre des naissances et des décès; pour 11 cantons, celui des 
mariages. 

En fait de statistique agricole, on n'a guère à citer que les recensements de bé- 
tail, qui sont assez fréquents pendant cette période; néanmoins, lors de Tenquète 
qui fut dressée en 1842-1844 par la Confédération, et dont il sera parlé plus loin, 
les cantons de Schwyz, Unterwalden, Appenzell-Rhodes-lntérieures, Tessin et Va- 
lais, qui sont tous essentiellement agricoles, ne purent indiquer l'état de leur bé- 
tail qu'en chiffres ronds, et le canton des Grisons ne put rien répondre à cet égard. 

Des renseignements nous sontfournis sur la production vinicole, mais pour deux 
cantons seulement, par des publications privées : l'une, intitulée Description du 
canton d'Argovie, par Bronner, laquelle indique (I, page 465) la production de ce 
canton pendant les années 1829 à 1840, l'autre, une brochure publiée par Jules 
Frossard en 1839, indiquant celle du canton de Vaud de 1818 à 1837. Le gouver- 
nement du canton de Berne fit établir en 1847 le produit de la récolte en céréales 
et en pommes de terre. 

En ce qui concerne l'importation et l'exportation des cantons, les gouvernements 
cantonaux nous fournissent des données, chacun à sa manière, dans leurs rapports 
de gestion. Ces rapports étaient d'institution récente; après la chute des gouver- 
nements aristocratiques et leur remplacement par des autorités démocratiques lors 
de la Révolution de 1830, il fut décrété, dans les cantons partisans du progrès, 
que le Gouvernement rendrait compte chaque année à l'autorité législative, dans 
un rapport détaillé, de l'administration générale de l'Etat. Ces rapports de ges- 
tion, ainsi que les comptes d'État qui les accompagnaient, devinrent pour le statis- 
ticien une source de renseignements précieux, mais fort hétérogènes et par consé- 
quent difficiles à additionner, chaque canton ayant son administration spéciale, sa 
propre législation civile et pénale, les mesures même en usage dans chacun d'eux 
variant d'une contrée à l'autre. 

Chaque canton avait sa monnaie particulière ; pour les poids et mesures, il exis- 
tait souvent dans un seul et même canton des systèmes différents; c'est ainsi qu'en 
1847 nous avions encore en Suisse 20 mesures d'inégale longueur portant toutes 
la dénomination de pied, 50 espèces d'aunes, 29 mesures de superficie, 76 me- 
sures de capacité pour les solides, 53 pour les liquides, 36 livres de toute sorte. 
Véritable chaos qui subsista même après le concordat monétaire qui fut conclu par 
7 cantons en 1825, et le concordat sur les poids et mesures qui fut adopté par 12 
cantons en 1835, et dont les dispositions furent reconnues par la diète en 1836» 
comme faisant règle en matière fédérale. 

Nous arrivons aux travaux de la Confédération dans le domaine de la statistique. 

Ainsi que nous l'avons déjà dit, les contingents de troupes que les cantons avaient 
à fournir devaient être, aux termes du pacte fédéral, proportionnels à leur popu- 
lation, et ces contingents, ainsi que l'échelle des contributions en argent, avaient 
été fixés provisoirement pour 20 ans. II fallut donc procéder, en 1836, à un recen- 
sement de la population. Les prescriptions édictées à cet effet par le Vorort, en 
date du 4 novembre 1835, paraissant trop vagues, la diète formula elle-même 
(7 septembre 1836) les dispositions relatives au dénombrement. Elle exigeait que 
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la population présente fût inscrite nominativement dans les formulaires de recen- 
sement (À), mais elle ne demandait pour la Confédération que l'indication du 
nombre des ressortissants de chaque canton, des ressortissant^ des autres cantons 
et des étrangers, séparément pour chaque sexe. La proposition que fit la commis- 
sion de distinguer les classes d'âge pour le sexe masculin ne fut pas agréée, et Ton 
dut s'estimer heureux que la diète approuvât la distinction des sexes et le dénom- 
brement nominatif. Il fallut néanmoins près de deux ans avant que les cantons 
eussent opéré leur recensement conformément à ces prescriptions, et il se trouva 
après coup, et cela malgré les recensements supplémentaires et les rectifications 
opérés par quelques cantons, que les relevés des cantons n'avaient pas été tous faits 
selon les mêmes principes. On ne peut donc guère appeler cette opération un 
recensement fédéral. 

Il faut dire cependant que certains cantons avaient adopté pour ce dénombrement 
un programme beaucoup plus étendu. C'est ainsi que Bâle-Ville, entre autres, a 
profité de l'opération pour recueillir et publier des renseignements intéressants sur 
Tâge, le sexe, l'élat civil, la profession et l'origine de la population recensée. 

Une autre circonstance obligea la Confédération à s'occuper de statistique. La 
politique protectionniste des États voisins, qui s'accentuait de plus en plus et finis- 
sait par devenir inquiétante, et le peu de succès obtenu par les réclamations de 
nos gouvernements, firent à la diète un devoir de prendre une décision sur le pro- 
cédé à suivre en celte occurrence. Mais comment prendre cette décision sans con- 
naître exactement l'état des choses? Il fallait donc chercher à acquérir cette 
connaissance. Or, on ne pouvait pas même se servir pour cela des travaux qui 
avaient été faits jusqu'alors, c'est-à-dire des comptes des péages fédéraux; et les 
relevés établis avec soin par le chancelier d'Étal fédéral, M. de Gonzenbach, à l'aide 
des publications de la France et de l'Autriche, et des documents communiqués par 
les Étals de l'Allemagne du Sud, sur notre trafic avec les pays voisins, ne suffisaient 
pas non plus pour nous permettre de nous rendre un compte exact de notre situa- 
tion réelle. En conséquence, la diète décida, en 1842, qu'il serait entrepris une en- 
quête spéciale. La commission d'enquête, nommée par le Vorort, envoya à cet effet 
aux cantons un questionnaire qui ne contenait pas moins de 213 questions. Les can- 
tons devaient fournir des renseignements sur la superficie de leur territoire, sur la 
superficie des terres cultivées selon les difiërentes espèces de culture, sur le ren- 
dement annuel de ces dernières, sur l'état du bétail, sur l'importation et l'expor- 
tation du bétail avec indication du pays de provenance ou de destination, sur la 
production du vin, du cidre, de l'eau-de-vie, de la bière, du fromage, des four- 
rages, ainsi que sur l'importation et l'exportation de ces produits, et sur d'autres 
■questions analogues concernant les branches principales de l'industrie el du com- 
merce et les personnes qui y trouvaient leur occupation. 

Certes, s'il suffisait, pour organiser une enquête, de réunir toutes les questions 
sur lesquelles on désire des renseignements, et de laisser ensuite aux gouverne- 
ments cantonaux, aux autorités de district ou de commune le soin de s'orienter et 
de répondre, la tâché entreprise par la diète aurait posé les bases d'une œuvre 
dont l'exécution aurait assuré à la statistique suisse le premier rang parmi les sta- 
tistiques de tous les pays. Mais ce fut déjà d'un mauvais augure que la diète fût 
obligée, en 1843, d'adresser un avertissement à ceux des cantons dont les réponses 
étaient en retard. Enfin, lorsque les réponses furent toutes rassemblées, il se trouva 
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qu'elles renfermaient de telles lacunes, tantôt sur un point, tantôt sur un autre, 
et que les indications fournies reposaient en grande partie sur une base tellement 
incertaine, que la commission renonça à la publication des données recueillies au 
prix de tant de peines, et ne fit figurer dans son rapport qu'un petit nombre de 
chiffres sur Timportalion et l'exportation, en motivant brièvement sa décision 
comme suit : 

c Si la commission ne juge pas à propos de publier dans son rapport beaucoup 
de données et de chiffres, elle a deux motifs d'agir ainsi : le premier, c'est que 
les chiffres, lorsqu'ils laissent à désirer sous le rapport de l'exactitude et de l'au- 
thenticité (et il est facile de comprendre que ceux de l'enquête se trouvent dans ce 
cas, vu l'absence presque absolue de contrôle), sont plutôt des sources d'erreur 
que des sources de vérité ; la seconde, c'est que la commission a cru devoir s'im- 
poser quelque réserve, à raison de la crainte assez répandue que la publication de 
chiffres concernant soit les salaires des ouvriers, soit notre production, soit l'écou- 
lement de nos produits, pourrait porter préjudice à l'industrie et au commerce d"e 
notre pays. > 

Passons maintenant aux travaux statistiques des particuliers. 

Il est dans la nature des choses que ceux-ci traitent en première ligne de la 
poptdation, et particulièrement, à défaut d'autres matières, de la population de 
leur localité ou de leur canton. 

Nous ferons d'abord mention de quelques auteurs genevois, qui s'occupent 
essentiellement, il est vrai, de la population de la ville de Genève, mais qui s'effor- 
cent de compenser le peu d'étendue du territoire qu'ils étudient en remontant à 
des temps reculés ou en nous fournissant d'abondants détails; ce sont: MM. Odier, 
Sorre-Mallet, Ed. Mallet, Heyer, jD' H.-C, Lombard, Marc-d'Espine. 

Dans la Suisse allemande, l'ouvrage le plus remarquable de cette période est 
celui qui fut publié en 1835 par M. le D' Titus Tabler sur le mouvement de la 
population du canton d'Âppenzell. 

La publication périodique intitulée: Archives de statistique et d'économie poli- 
tique (Archiv fur Slatistik und Nationalôkonomie), par le D' C. Bemoulli (Bâle, 
1827-4830, 5 vol.) fait en première ligne le relevé de toutes les données les plus 
récentes sur la population des cantons et sur le mouvement de cette population ; 
mais ce journal publia aussi sur le bétail, les caisses d'épargne, les établissements 
d'assurances, le budget, l'industrie et l'agriculture de quelques cantons ou contrées 
des renseignements statistiques qui étaient commentés par d'excellents aperçus 
d'économie politique. 

Un autre ouvrage du même auteur, Manuel de populationistique (Handbuch der 
Populationistik) [Ulm, 1841], a exclusivement pour objet la statistique de la popu- 
lation, autant de la Suisse que des autres États ; il en est de même d'un petit traité 
publié comme supplément de l'ouvrage ci-dessus : Résultats récents de la statis- 
tique de la population (Neuere Ergebnvese der Bevslôkerungsslalislik) [Ulm, 1843]. 

M. le professeur Alphonse de Candolle à Genève publia, en 1838, la première 
statistique sur les caisses d'épargne de la Suisse; M. J.-H, Hottinger à Zurich 
dressa, en 1847, le premier relevé sur Xétat financier de la Confédération des 
républiques suisses. 

On peut considérer comme une collection de matériaux pour une statistique de 
la Suisse un ouvrage fondé par la librairie Huber et G'* à Saint-Gall et à Berne sous 
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le tilre de Tableaux historiques, géographiques et statistiques de la Suisse. On y 
trouve, réunies en vingt volumes et rédigées par des hommes connus, et pour la 
plupart membres de la Société suisse d'utilité publique, des monographies des 
cantons de Zurich, Lucerne, Uri, Schwyz, Unterwalden, Glaris, Zoug, Fribourg, 
Soleure, Bâie-Ville, Schaffbouse, Appenzell, Argovie, Thurgovie et Vaud. Mais on 
regrette également dans ces ouvrages, malgré la richesse de leurs renseignements 
sur rhistoire, la géographie, l'histoire naturelle et les mœurs du pays, l'absence 
de relevés statistiques. 

Il en est de même de tous les ouvrages statistiques de cette période concernant 
la Suisse entière. 

Nous citerons ici en première ligne la Statistica délia Svizzera, di Stefano 
Franscini Ticiiiese (Lugano, 1827), publiée en allemand, en 1829, par G. Hag- 
nauer; dans cet excellent ouvrage, le fondateur de notre statistique suisse rassem- 
ble tous les renseignements statistiques, très rares à cette époque, que l'on possé- 
dait alors sur la Suisse. 

La Statistique de la Suisse qui a été publiée à Genève, en 1819 et en 1831, par 
/• Picoty ressemble davantage aux recueils statistiques du siècle passé et y puise la 
plus grande partie de ses renseignements. 

En 1847-1849, M. Franscini, alors conseiller d'État du canton du Tessin, publia 
une nouvelle édition de sa Statistique en deux volumes; devenu conseiller fédéral, 
il la ût suivre, eu 1851, d'un supplément contenant les résultats du recensement 
de 1850 et d'autres relevés statistiques de date récente. 

Cet ouvrage nous offre, groupées avec une persévérance étonnante et avec une 
clarté remarquable* et enrichies des renseignements fournis par les rapports de 
gestion des gouvernements cantonaux et d'autres documents officiels, l'ensemble 
des données statistiques qui existaient alors sur notre pays, et nous trace un tableau 
détaillé de notre administration d*État et de notre économie publique. Les résultats 
de l'enquête de 1842-1844 y sont également mis à proGt, avec plus de confiance 
que ne le méritaient les indications incomplètes et visiblement erronées des tableaux 
originaux. 

Troisième période, 1848-1874. 

La division de la Suisse en 25 petites républiques, qui ne reconnaissaient la 
compétence du pouvoir fédéral et le droit de la majorité qu'en face d'un ennemi 
extérieur ou de troubles à l'intérieur, était un obstacle au développement des forces 
de la nation. Le trafic de canton à canton entravé par des droits de toute sorte, la 
diversité de monnaies, de poids et de mesures, les moyens de communication 
dépendant de l'entente entre les nombreuses autorités cantonales, la liberté d'éta- 
blissement et d'industrie restreinte par une multitude de prescriptions suraunées, 
sans la possibilité de décréter des mesures fédérales pour favoriser la Suisse dans 
ses rapports avec les autres pays, tous les efforts tentés pour l'extension des com- 
pétences fédérales échouant devant la condition de l'unanimité de la diète et delà 
ratification de ses décisions par les autorités législatives des 25 États : telle était 
notre situation politique avant 1848. 

La souveraineté cantonale poussée à l'extrême devait conduire et conduisit fina- 
lement à la guerre civile ; le signal en fut donné par l'arrêté de la diète décrétant 
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Texpalsion de Tordre des jésuites et par le refus de quelques cantons de se sou- 
mettre à cette décision. Ce fut la guerre qui trancha le nœud gordien (1847). Elle 
eut pour conséquence la création d'un parlement armé de pouvoirs fort restreints 
(deux chambres dont Tune formée par les représentants des cantons, l'autre par les 
représentants du peuple proportionnellement à la population), d'un gouvernement 
fédéi*al permanent et d'un tribunal fédéral. 

L'abolition de toutes les barrières cantonales, l'organisation fédérale des postes 
et des télégraphes, l'établissement des chemins de fer par des Sociétés anonymes 
ou par les cantons, le perfectionnement des voies de communication par les com- 
munes, les cantons et la Confédération, la création d'une école polytechnique fédé- 
rale, tout contribua à donner au trafic un développement inouï, qui transforma toutes 
les conditions sociales ; ce développement procura en même temps à la Confédéra- 
tion, malgré le taux fort modeste qui avait été fixé pour les droits de péages en op- 
position à toutes les tentatives protectionnistes, des recettes toujours croissantes, 
qui accrurent son influence, sa force et son crédit, à l'extérieur comme à Tinté- 
rieur. 

Cette transformation se fit sans secousse et d'une manière presque inaperçue. 
Les cantons transmirent leurs entreprises postales à la Confédération, qui leur paya 
en échange, ainsi qu'en compensation des droits cantonaux abolis, une indemnité 
annuelle. Tout semblait du reste marcher comme auparavant; le centre de gravité 
de la vie politique reposait toujours dans les cantons ; on songeait à peine au nou- 
veau pouvoir fédéral. Les bureaux de Tadministration fédérale furent installés mo- 
destement, pendant des années, dans quelques maisons particulières de la ville de 
Berne, érigée en capitale. L'un des sept membres du Conseil fédéral était Stefano 
Franscini, dont nous avons déjà cité le nom; il fut appelé é ces hautes fonctions non 
pas à cause de ses mérites comme statisticien, mais en sa qualité d'homme d'État 
éminent de la Suisse romande. Le département de Tintérieur, dont la direction lui 
fut confiée, était chargé, en vertu de la loi fédérale du 16 mai 1849 sur l'organisa- 
tion et les fonctions du Conseil fédéral, de Texamen préalable et du soin des affaires 
suivantes (art. 24) : 

1** Les lois, ordonnances, décrets et arrêtés sur l'organisation et les fonctions des 
autorités fédérales ; 

2"" La surveillance de la chancellerie fédérale et des archives ; 

3"" Les rapports de frontières et de territoire des cantons entre eux ; 

4* L'Université fédérale et l'école polytechnique ; 

5° Le libre exercice du culte des confessions chrétiennes reconnues et le main- 
tien de Tordre public et de la paix entre les confessions ; 

6"" Les poids et les mesures ; 

T"" La police sanitaire lors d'épidémies et d'épizooties dangereuses ; 

8* La statistiqt^ de la Suisse. 

Franscini, qui avait élaboré la loi ci-dessus, avait donc réussi à y faire entrer la 
statistique comme huitième et dernière branche du programme de son départe- 
ment. Personne n'avait réclamé, il est vrai, pendant toute la période de révision, l'é- 
tablissement d'une statistique de la Suisse ; toutefois, tant que les exigences n'al- 
laient pas plus loin, il n'y avait pas de motif pour que ce statisticien par excellence 
ne continuât pas à cultiver sa science favorite. 

D'après la nouvelle constitution fédérale, le nombre des représentants de chaque 
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canton au conseil national devait être proportionnel au chiffre de la population, qui 
servait également de base, comme par le passé, pour la fixation des contingents de 
troupes et des contingents d'argent, dont le taux devait être arrêté à nouveau tous 
les vingt ans ; l'urgence d'un recensement de la population était donc évidente, et 
s'il devenait possible, sans compliquer notablement l'opération, de recueillir en 
même temps d'autres renseignements statistiques, on pouvait présumer qu'il n'y 
aurait pas d'opposition. Le recensement fut donc décidé par les Chambres, sur la 
proposition du Conseil fédéral, le 22 décembre 1849, et ses dispositions répon- 
daient pleinement aux exigences de la science démographique de l'époque. Le 
recensement devait s'opérer dans l'espace d'une semaine, au mois de mars 1850. 
L'inscription sur le registre de recensement devait indiquer les noms et prénoms, 
le sexe, l'âge, l'état civil (célibataire, marié ou veuO> la profession, l'industrie, l'ori- 
gine et la confession de chaque habitant, et la qualité de propriétaire foncier, s'il 
y avait lieu. Les citoyens suisses absents devaient être portés sur des registres par- 
ticuliers. Les frais résultant des dispositions générales étaient supportés par la 
Confédération, les frais de l'opération même du recensement étaient à la charge 
des cantons. Le Conseil fédéral était chargé de l'exécution de la mesure avec la 
coopération des cantons. 

Telle était en substance la teneur de la loi. En prescrivant d'incrire sur des ros- 
tres particuliers les citoyens suisses absents du pays, on parait à la tendance de cer- 
tains cantons de confondre les émigrés et la population présente, et par la courte 
durée de l'opération, on s'efforçait d'obtenir, dans la mesure du possible, un résul- 
tat conforme à la réalité. Toutefois ce n'était pas le chiffre de la population de fait 
de chaque localité que l'on visait à établir, c'était le chiffre de la population domi- 
ciliée ; car si l'instruction du Conseil fédéral prescrivait expressément d'inscrire sur 
le formulaire A les personnes momentanément absentes, la disposition correspon- 
dante de ne pas inscrire^ pour éviter le double emploi, les personnes momentané- 
ment présentes, manque complètement, et non seulement elle manque, mais le 
formulaire A contient, au contraire, des rubriques spéciales pour les individus de pas- 
sage et les réfugiés politiques, qui furent par suite comptés, comme toutes les per- 
sonnes momentanément présentes, avec la population des localités où ils se trou- 
vaient. Il est vrai que, lors de la fixation officielle du résultat des cantons et de la 
Suisse, en date du 3 décembre 1850, l'Assemblée fédérale fit abstraction des indi- 
vidus de passage et des réfugiés politiques, mais non pas des autres personnes 
momentanément présentes; de sorte que le chiffre total de 2,390,116 habitants 
comprend nécessairement des personnes comptées en double, et ne coïncide pas 
avec la somme des résultats des communes. 

Les deux formulaires de recensement furent remplis par des agents de recense- 
ment désignés par les autorités communales ; ces agents allèrent de maison en mai- 
son et inscrivirent famille par famille, en commençant par le chef du ménage et en 
employant pour chaque personne une ligne du formulaire. Le relevé des résultats 
dii recensement par communes, qui fut publié dans le premier volume des Reii&ei- 
giiemenis statistiques sur la Confédération suisse (Beitrage zur Statistik der schwei- 
zerischen Eidgenossenschaft) [1851], n'était autre chose que l'addition des rubriques 
numériques des deux formulaires A et B ; mais c'était déjà plus que ce qu'on 
exigeait habituellement d'un recensement de la population. Cependant Franscini 
voulut prendre au sérieux la « Statistique de la Suisse » qui était inscrite dans le 
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programme de son département, d'abord en employant autant que possible les ma- 
tériaux du recensement pour Félaboration d'une statistique des âges et des profes- 
sions ; il demanda pour la statistique, en présentant un programme spécial, un cré- 
dit de 1,000 fr. ; mais celte modeste somme lui fut opiniâtrement refusée, autant 
pour 1851 que pour les trois années suivantes. 

Le deuxième volume de Fouvrag» mentionné, qui parut en 1854, contient des ta- 
bleaux généraux sur la superficie et la population relative des cantons suisses, la 
répartition des citoyens suisses selon leur lieu de domicile (dans le canton d'origine, 
dans un autre canton, à l'étranger), sur les étrangers domiciles en Suisse, les ci- 
toyens aptes à voter, les contingents d'hommes, le taux des contingents d'argent, 
les recettes de la Confédération provenant des postes et des péages et la partici- 
pation des cantons à ces recettes, l'émigration pendant les 3 dernières années et les 
résultats de la statistique des âges ; renseignements fort intéressants, mais qui 
néanmoins, à en croire le rapport de gestion pour l'année 1854, ne trouvèrent pas 
dans la presse c et ailleurs > l'attention qu'ils méritaient. 

Afin d'être tenus constamment au courant des variations de la population, les gou- 
vernements cantonaux avaient été invités en 1852 à communiquer chaque année au 
déparlement de l'intérieur le nombre total des mariages, des naissances et des 
décès qui avaient eu lieu sur leur territoire. Ces renseignements ne furent fournis 
que pour les trois années 1850, 1851, 1852, mais sans être jamais au complet ; 
car le canton du Valais s'abstint, Appenzell-Rhodes-Extérieures ne transmit que les 
chiffres des naissances et des décès ; Schwyz ne répondit que pour l'année 1852, 
Untervalden-le-Bas pour 1851, Berne pour 1849, 1851 et 1852. 

On essaya de même de compléter l'enquête de 1842-1844 en ce qui concerne la 
répartition des territoires cantonaux selon les différents groupes de culture du 
sol, ainsi que la production, l'importation et l'exportation des principales denrées 
alimentaires ; celle lenlative n'eut également qu'un succès partiel. 

Cependant les chambres manifestèrent peu à peu de meilleures dispositions pour 
la statistique. L'Assemblée fédérale lui accorda pour 1855 un crédit de 1,000 fr. qui 
fut suivi dans le courant de l'année d'un crédit supplémentaire de 2,000 fr. En 
moyenne, une somme de 2,600 fr. fut allouée chaque année, pendant la période de 
1855 à 1859, pour la « slatistique nationale ». 

En 1855 parut le troisième volume de l'ouvrage précité, intitulé CuUure et con- 
sommation des produits du sol; en 1857 le quatrième volume, comprenant le Mou- 
vement de la population et notamment les conditions de mortalité dans la plupart 
des cantons ; en 1858, le cinquième volume, ti^aitant du commerce de la Suisse, d'a- 
près les renseignements puisés, d'une part, dans les tableaux de péages suisses à 
partir de 1840, d'autre part dans les statistiques commerciales publiées par les 
pays voisins. 

Déjà pendant les années 1858 et 1859, quelques voix s'élaient élevées au sein de 
l'Assemblée fédérale pour réclamer la création d'un bureau de statistique. Il est 
vrai qu'on avait pu s'apercevoir, pendant les années précédentes, qu'une slatistique 
fédérale occasionne aux autorités cantonales un surcroît considérable de travaux ; 
aussi ne le désirait-on que sous certaines réserves. Les uns proposaient que la 
Confédération désignât dans les cantons des organes spéciaux, afin dene pas impor- 
tuner les autorités ; d'autres estimaient que le meilleur moyen de ménager la susr 
ceplibilité cantonale était de ne pas placer la statistique sous l'autorité immédiate du 
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conseil fédéral, mais sous celle d'une commission dont les membres seraient choisis, 
en majorité, en dehors de l'administration fédérale. 

Les autorités chargées de résoudre la question, c'est-à-dire le Conseil fédé- 
ral et les commissions des Chambres, furent de prime abord unanimes à reconnaî- 
tre que, sans un bureau central dûment organisé, les travaux statistiques nécessaires 
ne pouvaient être exécutés; d'autre part, elles ne pouvaient guère, simplement par 
égard pour l'espèce de méfiance qui se manifestait vis-à-vis du pouvoir central, 
confier la statistique, qui doit servir non seulement à la science, mais aussi à la lé- 
gislation et à l'administration fédérales, à une commission sans influence et ^aos 
autorité, composée de personnes étrangères à l'administration, et qui eût été tout 
le contraire de ce que sont les commissions centrales de statistique qui exis- 
tent dans d'autres États. « On ne peut pas s'attendre >, dit le rapport de M. le D' 
Heer, c à ce que le bureau de statistique soit dirigé d'une manière convenable par 
une commission de ce genre, dont les membres ne se réunissent que çà et là pen- 
dant une journée, pour rentrer ensuite dans d'autres cercles d'idées ; la direction 
doit en être confiée à un homme capable, ce qui n'empêchera pas que celui-ci ne 
s'entoure, lorsqu'il s'agit de cas difficiles ou de questions de principe, des conseils 
d'une commission d'experts, dont les fonctions seront toutefois purement consul- 
tatives et ne toucheront en rien à la direction du bureau. > 

La loi fédérale du 21 janvier 1860 concernant la création d'un bureau de statis- 
tique indique comme but de cette institution, placée sous la direction du départe- 
ment de l'intérieur : 

à) D'obtenir une statistique complète de la Suisse ; 

b) De faire paraître des publications périodiques sur les éléments de la statistique 
qui sont particulièrement sujets à des variations, et s'il y a lieu, de publier des mo- 
nographies sur des sujets spéciaux. 

Le Conseil fédéral fixe chaque année le programme des objets qui doivent être 
traités et publiés, (Art. 1•^) 

Le bureau de statistique s'entend avec les gouvernements cantonaux en vue de se 
procurer les matériaux nécessaires. Les dépenses spéciales qui pourraient en résul- 
ter seront bonifiées par la Confédération. (Art. 2.) 

Le Conseil fédéral est autorisé à fixer lui-même les détails de l'organisation du bu- 
reau. Il lui alloue chaque année, sur le budget fédéral, pour couvrir tous les frais 
de la statistique nationale, une somme qui peut s'élever à 20,000 fr. (Ait. 3.) 

Il est facile de se faire une idée de la fausse position dans laquelle se trouvait le 
nouveau bureau de statistique, par suite de l'article 2, vis-à-vis des autorités canto- 
nales. On put déjà s'en convaincre lorsque les gouvernements des cantons furent 
informés, en date du 8 juin 1860, de la constitution du bureau, et qu'ils furent in- 
vités en même temps à désigner à celui-ci un office cantonal comme autorité inter- 
médiaire. Un canton répondit que le Conseil fédéral pouvait désigner à cet eflet un 
particulier quelconque ; il est vrai que la chancellerie d'État de ce canton consentit 
finalement à servir d'office correspondant ; mais la situation n'en était pas meil- 
leure. 

Le règlement du 13 janvier 1862 sur l'organisation du bureau de staUstiqne ne 
résolut pas la difficulté, malgré la prescription de l'article 7 : c Les rapports entre 
les gouvernements cantonaux et le bureau de statistique sont entretenus par ^inle^ 
médiaire des autorités que les gouvernements désignent comme leur organe en 
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matière de statistique ; les cantons doivent, sur sa demande, lui transmettre les ma- 
tériaux statistiques c existants >. 

Nous mentionnerons, en outre, les articles suivants de ce règlement : 

Les appointements du directeur étaient de 4,000 à 6,000 fr., ceux des employés 
de 1,400 à 2,800 fr., selon leur rang (art. i*). (Ces derniers furent toutefois légère- 
ment augmentés par la loi sur les traitements du 27 septembre 1864.) 

c Le directeur du bureau de statistique en dirige les travaux sous la surveil- 
lance du chef du département de Fintérieur ; il exécute le programme approuvé 
par le Conseil fédéral, ainsi que les autres mandats donnés au bureau de statis- 
tique par le Conseil fédéral ou le département de l'intérieur. 

€ n tient la correspondance du bureau ; il donne son avis sur les afiBaires relatives 
à des objets de statistique, dont la décision est réservée au département de Tinté- 
rieur ou au Conseil fédéral ; il propose au département les fonctionnaires et em- 
ployés à nommer. 

€ Lorsque les études préalables ou l'exécution d'un relevé de statistique l'exige- 
ront, il s'adjoindra des experts pour donner leur avis sur des questions qui sup- 
posent des connaissances spéciales. » (Art. 9.) 

Immédiatement après la loi fédérale qui créait le bureau de statistique, une au- 
tre loi (du 3 février 1860) décréta qu'il serait procédé dans l'année courante, et à 
l'avenir tous les dix ans, à un recensement général de la population suisse, c Le 
Conseil fédéral est chargé d'en fixer le plan, l'époque et la durée. Les frais des dis- 
positions générales seront supportés par la Confédération ; ceux du dénombrement 
de la population seront à la charge des cantons. Le Conseil fédéral exécutera cette 
loi avec le concours des cantons. > 

Hais avant de parler de ces travaux, jetons un coupd'œil sur les ressources dont 
le bureau disposait. Le crédit légal de 20,000 fr. par an était une somme minime 
et insuffisante pour suffire aux frais du recensement incombant à la Confédé- 
ration, à la publication des travaux en deux langues et à la formation d'une biblio- 
thèque d'ouvrages de statistique et d'économie politique, notamment si Ton consi- 
dère combien la statistique suisse avait à faire pour se mettre au niveau des bureaux 
de statistique des autres États de l'Europe. 

Mais ce n'est pas tout. On n'avait évidemment pas songé, en fixant cette somme 
d'après les chiffres du budget de la statistique dans les États centralisés, combien 
de difficultés et d'obstacles inconnus dans les autres pays la statistique suisse 
avait à surmonter. Dans toutes les branches d'administration qui sont soumises 
en Suisse aux législations cantonales, les États centralisés peuvent dresser en 
quelques heures, même sans l'aide d'un bureau de statistique spécial, des relevés 
généraux; citons, par exemple, l'instruction publique, l'assistance, les travaux 
publics, la justice, etc. Chacun de ces travaux exigerait chez nous , même en 
admettant que les cantons transmettent à temps leurs données établies d'après 
un modèle uniforme, une peine et un temps considérables, toujours dans l'hypo- 
thèse que des résultats provenant de législation et de relevés hétérogènes puissent 
être réunis sous un dénominateur commun ; en tout cas, on ne pourrait les confier 
à des employés ordinaires, mais il faudrait pour cela des hommes compétents, qui 
fussent au courant non seulement des diverses langues nationales, mais encore des 
divergences multiples «|ui existent entre les cantons. 

Pour résoudre une tâche aussi difficile, non seulement le chiffre total du crédit 
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alloué était insuffisant, mais les traitements furent fixés de telle sorte qu*on ne 
pouvait espérer de trouver à ce taux qu'un seul fonctionnaire qui fût à la hauteur 
de son mandat : le directeur du bureau. 

On eut du reste bien des difficultés à vaincre au sujet de la charge de ce fonc- 
tionnaire principal, qui avait non seulement à diriger les travaux du bureau, mais 
qui devait les exécuter lui-même en grande partie. Le premier directeur, un homme 
qui semblait avoir été créé pour remplir convenablement cette tâche, ne resta à 
son poste, sans doute à cause des inconvénients dont nous parlerons plus loin, que 
Tespace de deux ans, après lesquels le bureau fut privé de direction pendant deux 
ans et demi; et comme, malgré les mises au concours, aucun Suisse offrant les 
capacités requises ne se présenta, il fallut enfin confier l'emploi de directeur à un 
étranger, qui, en cette qualité, eut plus d'une nouvelle difficulté à vaincre. 

Le premier directeur du bureau fédéral de statistique fut nommé en avril 1860. 
Celait M. Gustave Vogt, procureur d'arrondissement à Berne, qui n'entra en fonc- 
tions que le 1^' juin. Peu de temps après, il prit part comme premier délégué officiel 
de la Suisse au congrès de statistique de Londres; il considérait, du reste, comme 
un devoir de tenir compte dans ses travaux, autant que possible, des progrès 
réalisés dans les congrès de ce genre. Le recensement de la poptilationy qui avait 
été fixé au 10 décembre 1860, devait être organisé sans délai. On introduisit à cet 
effet, selon l'exemple de la plupart des autres pays, le bulletin de ménage, qui devait 
être rempli par le chef de famille lui-même; ce bulletin était ensuite vérifié par 
l'agent de recensement, qui, après y avoir inscrit quelques indications ultérieures 
(langues, armes), avait à le copier sur un formulaire embrassant tout l'arrondisse- 
ment de recensement. L'introduction du bulletin de ménage permettait de réaliser 
un second progrès: la concentration du dénombrement sur un seul jour et la 
détermination non seulement de la population domiciliée, mais encore de la popu- 
lation de fait trouvée présente à une heure ou à une minute fixée (au commen- 
cement de la journée). Il fallait pour cela une nouvelle rubrique destinée aux 
( personnes momentanément absentes >. Une autre rubrique était celle du lieu de 
naissance, qui promettait de fournir des renseignements importants au sujet de 
l'immigration, surtout si elle eût été conservée dans les recensements ultérieurs. 
Il y avait encore d'autres innovations : dans le bulletin de ménage, la rubrique do 
nombre des locaux habités ; dans le formulaire pour les agents de recensement, 
une rubrique pour l'indication de la langue usitée dans la famille et quatre pour le 
nombre des armes que celle-ci possédait. La récapitulation par commune addition- 
nait les résultats des arrondissements de recensement. Les récapitulations par 
district et par canton faisaient la même opération pour les territoires respectifs. 

Jusqu'à cette époque, on avait toujours attribué aux recensements un but essen- 
tiellement militaire; ce fut sans doute cette opinion traditionnelle qui fit commettre 
la faute de surcharger le recensement de 1860 d'une opération hétérogène, con- 
sistant en un dénombrement compliqué des armes, qui non seulement échoua 
complètement, mais qui, en outre, dérangea considérablement les agents de recen- 
sement dans l'accomplissement de leur mission principale y la vérification et la 
rectification des bulletins de ménage. Le nombre des rubriques du bulletin, par 
contre, atteignaient à peine le strict nécessaire; si l'on n'avait pas reculé, lors du 
dépouillement du recensement précédent, devant les frais d'une statistique profes- 
sionnelle, on aurait certainement acquis la conviction qu'une seule rubrique ne 
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suffit pas pour l'indication de la profession, notamnaenl si l'on veut être renseigné 
sur la position occupée dans Texercice de cette profession (patron, ouvrier, 
apprenti, etc.). Le formulaire étant insu£Gsant sous ce rapport, on se trouva de 
nouveau dans l'impossibilité d'établir une statistique professionnelle. En présence 
d'une pareille lacune, on doit trouver assez singulier le vœu exprimé au sujet du 
recensement, avant même que les matériaux fussent complètement rentrés, par 
le rapport de la commission du Conseil national sur l'administration fédérale 
en 1861 : c En conséquence, nous recommandons au bureau de statistique de 
tenir compte à l'avenir des habitudes et du degré de culture de notre peuple, 
plutôt que des exigences des congrès de statistique. » , 

Pour la première fois, les matériaux du recensement furent soumis à une révi- 
vision, qui exigea une année entière; mais ce travail était indispensable, si Ton ne 
voulait pas que le chiffre de population de certains cantons, qui ont l'habitude de 
compter leurs émigrés dans le nombre de leurs habitants, se trouvât dépasser de 
quelques milliers la réalité. En dépit d'une réduction de 11,838 opérée sur le 
chiffre des personnes momentanément absentes, celui-ci resta plus élevé de 
3,324 que celui des personnes en séjour passager; par conséquent, le chiffre 
de 2,510,494 habitants domiciliés, qui fut proclamé comme chiffre légal de la 
population par l'arrêté fédéral du 23 juillet 1862, dépassait encore de 3,324 le 
chiffre de la population de fait. Nous devons en conclure que, même après vérifica- 
tion, le calcul de la population domiciliée a encore fourni un résultat trop élevé, 
et, qu'en général, il vaudrait mieux se borner à établir le chiffre de la population 
de fait, parce que la notion de population domiciliée est trop incertaine. 

Reprenons l'historique des travaux du bureau de statistique. Le premier volume 
du recensement, comprenant la population répartie selon le sexe, l'état civil, l'ori- 
gine, le pays de naissance, le séjour, la confession et la langue, avec l'indication 
du nombre des ménages, des maisons habitées et des locaux habités, fut publié en 
1862; le deuxième volume (population selon l'origine et l'âge) suivit en 1863, le 
troisième (état civil et âge combinés), en 1866 et le quatrième (statistique profes- 
sionnelle) en 1869, presque à la fin de la période décennale. Comment se fait-il, 
demandera-t-on, comme on le demanda effectivement alors, comment se fait-il 
qu'un bureau de statistique nouvellement créé, et qui n'a devant soi d'autre tâche 
régulière que le dépouillement des matériaux du recensement, ait employé près 
de dix ans à terminer ce travail? N'eut-on pas raison de réclamer une plus grande 
concentration des travaux du bureau et l'établissement d'un programme déter- 
miné? 

Cette lenteur provenait de ce que le bureau, pour répondre à ce qu'on exigeait 
de lui, aurait dû tout faire à la fois et faire non seulement les travaux qui rentraient 
dans ses attributions, mais d'autres encore qui n'avaient rien de commun avec la 
statistique. D'abord la statistique nationale prévue par la loi promettait tant de 
choses, qu'on ne peut guère faire un reproche au deuxième directeur de ce bureau 
de ce qu'il entreprit la publication d'un ouvrage encyclopédique sur la statistique 
de la Suisse. En outre, l'Assemblée fédérale, qui réclamait, lors de la discussion du 
budget de 1867, une plus grande concentration des travaux du bureau, demandait 
elle-même, soit avant, soit immédiatement après, l'élaboration d'une quantité consi- 
dérable de relevés statistiques périodiques; puis venaient des sociétés qui pétition- 
naient pour que le bureau les secondât, en recueillant d'office les matériaux néces- 
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saires, pour les travaux qu'elles avaient entrepris, ou même pour qu'il voulût bien 
achever lui-même ces travaux; puis venaient les gouvernements étrangers avec des 
demandes de renseignements de toute sorte sur les institutions suisses, demandes 
qui étaient généralement transmises au bureau de statistique, même lorsqu'il ne 
s'agissait que de réunir une collection de documents ou d'établir un relevé de pres- 
criptions cantonales ; c'était, enfin, l'administration fédérale elle-même, et notam- 
ment le département de l'intérieur, qui, à défaut d'autres organes, faisait fréquem- 
ment appel à son bureau de statistique. Nous ne voulons en citer iiu'un exemple. 
En 1861, après l'incendie de Glaris, une pétition demanda que l'assurance immobilière 
fût déclarée obligatoire dans toute la Suisse, et le Conseil fédéral fut invité par les 
chambres à préparer l'établissement d'un concordat entre les cantons en matière 
d'assurances; or, non seulement le bureau de statistique fut chargé d'élaborer un 
rapport sur la question, Remeignemenls sur l'assurance en Suisse (Mittheilungen 
ùber das Versicberungswesen in der Schweiz, Berne, 1862), mais son directeur dut 
en outre, fonctionner comme secrétaire dans les conférences de délégués qui eurent 
lieu a ce sujet. 

Le bureau de statistique fut mis largement à contribution, pour des travaux de 
chancellerie, à l'occasion des expositions, et notamment de VExposUion irUematio- 
nale de Londres, en 1862. Il faisait le service d'une commission d'exposition ; son 
directeur, M. Vogt, séjourna plus de quatre mois à Londres en qualité de commis- 
saire, et pendant près d'une année, en 1863, trois de ses meilleurs employés furent 
occupés à une vaste correspondance relative à cette exposition (environ 3,000 docu- 
ments, lettres, traductions, publications). Il est vrai que pour les expositions sui- 
vantes, le bureau ne fut plus mis à réquisition dans une aussi large mesure ; mais 
l'usage une fois adopté de l'appeler comme renfort de la chancellerie du départe- 
ment lui fit perdre beaucoup de temps. 

Il faudrait toute une brochure rien que pour énumérer les titres des travaux 
administratifs, relevés de tout genre pour les autorité suisses ou étrangères, etc., 
qui ont été livrés par le bureau de statistique pendant les quatorze premières 
années de son existence, et notamment à l'occasion des révision de la constitution 
fédérale. Si nous nous abstenons de faire cette nomenclature, c'est surtout parce 
que ceux de ces travaux qui étaient réellement du domaine de la statistique et qui 
ne présentaient pas de trop nombreuses lacunes ont été publiés dans le Journal de 
statistique suisse, soit sous la signature du bureau, soit sans .indication d'au- 
teur. En imposant ainsi à ce bureau des charges aussi étendues, allant bien au 
delà de sa tâche régulière et du reste si peu en rapport avec l'exiguïté de ses res- 
sources, on causa les retards qui se produisirentdans la publication du recensement 
de 1860; et la multiplicité de ces exigences, jointe à la faculté qu'avaient, pour 
ainsi dire, les cantons de fournir ou de refuser les renseignements statistiques qui 
leur étaient demandés, fut également la cause de l'insuccès d'une partie des autres 
travaux. 

Après ces observations générales, il nous paraît superflu de donner la chronique 
détaillée, année par année, des travaux du bureau de statistique et de l'accueil qui 
leur a été fait par les autorités et par la population. Nous jugeons plus utile, en 
considération du but de cet exposé, d'énumérer par matières et sans ordre chrono- 
logique les travaux exécutés pendant cette période, dans les différentes branches 
de la statistique, soit par le bureau lui-même, soit avec sa collaboration. 
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Comme nous en sommes à Tobjet principal de la statistique, la population, nous 
parlerons tout d'abord du recensement de 1870. Celui-ci fut organisé à peu près 
comme celui de 1860 ; l'analogie s'étendait même jusqu'aux défauts, attendu que, 
oubliant Tinsuccès du dénombrement des armes de 1860, on voulut joindre au 
recensement de la population une enquôle statistique sur les fabriques, enquête 
qui, à strictement parler, ne rentrait pas dans le cadre du recensement. Aussi, le 
résultat fut-il identique; la statistique des fabriques qui fut dressée à l'aide de ren- 
seignements obtenus offrait tant d'inexactitudes et de lacunes qu'on n'osa pas la 
faire imprimer. En outre, l'activité des autorités communales chargées du recen- 
sement ayant été détournée en partie, par cette enquête, de l'opération principale, 
les résultats de cette dernière furent de nouveau aussi incomplets qu'en 1860; il 
s'y trouvait notamment une foule de lacunes dans les rubriques de l'année de 
naissance et de la profession, lacunes qu'il fut impossible de combler après coup. 

Les recensements, notamment lorsqu'ils n'ont lieu qu'à de longs intervalles, ne 
permettent pas de se rendre suffisamment compte de la marche d'une population; 
c'est la statistique du mouvement de cette population qui explique les changements 
qui se manifestent d'un recensement à l'autre. Guidé par ces considérations, le 
premier directeur du bureau de statistique essaya, immédiatement après la création 
du bureau, de continuer la statistique des naissances, des décès et des mariages à 
partir de Tannée où Franscini avait été obligé de s'arrêter, et de se procurer les 
renseignements nécessaires soit par les rapports de gestion, soit, lorsque ceux-ci 
ne suffisaient pas, par une information aussi restreinte que possible auprès des 
gouvernements cantonaux. Mais cette tentative n'eut pas de succès, et il fallut y 
renoncer. Cependant, sur de nouvelles instances de la commission d'État de 
Claris, il fut établit, en 1866, un concordat (!) entre les cantons, qui permit au 
bureau de statistique de publier, à partir de 1867, un relevé plus détaillé des nais- 
sances, des décès et des mariages de la Suisse. Il est vrai que pendant les premières 
années, les matériaux ne rentrèrent qu'avec force retards et force lacunes ; la 
publication concernant l'année 1870, qui parut en.1873, contenait pour la première 
fois les résultats principaux de tous les cantons. D'autres données ne furent four- 
nies au complet que plus tard, l'âge des mariés, par exemple, à partir de 1872, l'âge 
des décédés à partir de 1873; et comme tous les cantons, sauf cinq, avaient l'état 
civil ecclésiastique, et que tous également, sauf quatre, avaient le mariage religieux, 
la plupart sans faire d'exception pour les dissidents, les données ne correspondaient 
pas exactement a la délimitation territoriale et devaient nécessairement présenter 
tantôt des lacunes, tantôt des cas de double emploi, sans parler des erreurs de 
calcul et des contradictions nombreuses qu'elles renfermaient. 

En 1867, le Conseil fédéral fut invité par le Conseil national à prendre les mesu- 
res nécessaires pour qu'il pût être publié chaque année, par les soins de l'autorité 
fédérale, des renseignements authentiques sur le )iornbre des émigrants suisses^ 
sur leur destination, sur le nombre de ceux qui s'établissaient réellement à l'étran- 
ger, ou qui rentraient dans leur patrie. Vingt et un cantons et demi-cantons s'é- 
tant déclarés disposés (!) à recueillir et à fournir les indications désirées sur l'émi- 
gration pour les pays d'outre-mer, le Conseil fédéral prit la chose en mains et publia 
les résultats annuels à partir de 1868. Les cantons d'Uri, Vaud et Genève déclinè- 
rent dès l'abord toute participation : Uri, parce qu'il n'y existait aucun relevé officiel 
des émigrants ; Vaud, parce que le mouvement de la population était si libre et Té^ 
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migration si peu considérable que celle-ci échappait au contrôle de l'administration; 
Genève, parce que ce canton, sauf quelques cas isolés, n'avait pas d'émigrants pour 
les pays d'outre-mer. Soleure, qui avait d'abord promis sa collaboration, déclara en- 
suite qu'il ne pouvait recueillir les indications demandées; à partir de 1872, Fri- 
bourg se tint également à l'écart. Cet état de choses dura dix années entières sans 
qu'une seule voix s'élevât ni au sein des Chambres fédérales ni dans la presse pour 
blâmer cette manière d'agir, qui rendait impossible toute statistique suisse; en re- 
vanche, on se plaignait d'autant plus hautement de l'incapacité du bureau fédéral 
de statistique. 

Une demande de renseignements adressée par l'Espagne au sujet du dénombre- 
ment du bétail de la Suisse engagea le Conseil fédéral à soumettre aux cantons la 
question d'un recensement fédéral du bétail. Cette idée ayant été accueillie favora- 
blement, l'Assemblée fédérale fut nantie en 1865 d'un projet de loi décrétant qu'il 
serait procédé pour la première fois en 1866, et à partir de là tous les dix ans, à un 
dénombrement fédéral du bétail. Ce projet fut adopté. Les résultats du premier re- 
censement furent déjà publiés en 1866, la statistique des propriétaires de bétail 
suivit en 1870. 

Sur la demande de la Société d'économie alpestre, le Conseil fédéral s'était chargé 
de recueillir d'office les matériaux pour une statistique de l'économie alpestre; il 
avait en conséquence invité les cantons, en date du 11 mai 1864, à faire remplir 
dans le courant de l'été les questionnaires établis à cet effet et à les faire rentrer 
jusqu'au 1*' novembre. Plusieurs cantons s'étant montrés d'abord peu disposés à 
se soumettre à cette tâche, les matériaux ne furent au complet qu'en 1867 ; dans 
l'intervalle, le membre de la Société qui avait été chargé de relever les résultats de 
l'enquête avait accepté d'autres fonctions, celui qui l'avait remplacé était mort, fina- 
lement, le bureau de statistique dut faire achever le travail par une personne com- 
pétente et le publier sous sa propre responsabilité. 

Le bureau eut aussi à s'occuper d'une enquête industrielle. Le Conseil fédéral fut 
invité, en juillet 1868, par l'Assemblée fédérale à procéder à une information aussi 
complète que possible, dans chaque canton, sur le travail des enfants dans les fa- 
briques, et à en soumettre les résultats à l'Assemblée fédérale. Or, d'après la cons- 
titution fédérale en vigueur à cette époque, c'étaient les cantons qui avaient le droit 
de surveillance sur les fabriques, de sorte que la Confédération ne pouvait obtenir 
les renseignements nécessaires que par l'entremise des gouvernements cantonaux. 
Une partie des cantons envoyèrent des rapports basés sur des inspections réelles, 
tandis que d'autres, tels que Zurich et Berne, se contentèrent de transmettre les 
questionnaires aux directeurs de fabrique, en les invitant à y répondre eux-mêmes. 
Dès lors, si l'enquête eut un résultat insuffisant, pouvait-on en conscience en ren- 
dre responsable le bureau de statistique, dont la seule tâche était de relever et de 
publier les réponses des gouvernements cantonaux? C'est cependant ce qui eut lieu. 

La période de 1860 à 1870 fut l'époque de la conclusion des traités de commerce. 
Nos tableaux de péages ne permettant pas alors d'établir la répartition de notre 
mouvement commercial selon les différents pays, et moins encore la valeur des 
marchandises importées ou exportées, il fallut compulser les statistiques commer- 
ciales des États étrangers pour en extraire les données concernant la Suisse. Ces 
travaux furent également exécutés par le bureau de statistique pendant les années 
1863 à 1865. 
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La slalisti(|ue des caisses d'épargne de la Suisse, qui fui publiée par le bureau 
de statistique en 1864, est un travail privé de M. le pasteur Spyri à Altstetten; 
toutefois, le bureau en avait réuni les matériaux, et ce fut également lui qui y mit 
la dernière main. 

Les travaux de la Société suisse de statistique exigèrent aussi la collaboration du 
bureau fédéral, dont le secrétaire rédigea même pendant un certain temps le jour- 
nal de la Société. Un travail statistique entrepris par cette dernière sur les finances 
des communes suisses ftit exécuté par le bureau ; mais comme plusieurs cantons 
n'avaient point fourni de matériaux ou n'en avaient fourni que d'insuffisants, ce re- 
levé ne put être publié que d'une manière incomplète (voir \t Journal de statistique 
suisse, année 1869, page 160). 

Enfin le bureau fédéral de statistique fut chargé de l'élaboration d'une statistique 
des chemins de fer, et à cet effet son crédit annuel fut augmenté en 1 868 de 4,000 fr . 
Le premier volume, qui comprend l'origine, l'étendue et les résultats de l'exploita- 
tion du réseau des chemins de fer suisses en 1868, ne put être publié qu'en 1874 
parce que les réponses des compagnies se firent attendre et que le travail dut se 
faire, en outre, avec le concours d'un ingénieur placé en dehors du bureau et oc- 
cupé d'autres travaux. 

On voyait chaque année le même spectacle se renouveler : d'une part, on récla- 
mait au sein de l'Assemblé fédérale une plus grande concentration des travaux du 
bureau de statistique, parfois en exprimant le désir que les gouvernements canto- 
naux ne fussent pas importunés, du moins sans nécessité absolue, de demandes de 
renseignements trop nombreuses ; d'autre part, on chargeait sans cesse le bureau 
de statistique de nouveaux travaux. 

En 1868, la commission du Conseil des États chargée d'examiner le rapport de 
gestion pour l'année 1867, en même temps qu'elle renouvelait le vœu d'apporter 
plus de concentration dans les travaux du bureau de statistique, proposait tout 
d'une haleine de charger celui-ci d'établir un projet de formulaire simple pour les 
données statistiques qui devraient figurer dorénavant dans les rapports de gestion 
des cantons, ainsi que de faire plus tard le relevé de ces données. 

L'essai eut lieu et le formulaire projeté fut soumis aux gouvernements canto- 
naux ; mais il ne se trouva qu'une minorité qui fût disposée, et encore sous diffé- 
rentes réserves, à l'adopter comme base des rapports de gestion. Cet échec était 
à prévoir. Si tous les cantons avaient la même législation, il serait facile de rédiger 
tous les rapports d'après un cadre uniforme. Mais comme les lois varient considé- 
rablement d'un canton à l'autre, et que certains cantons n'ont pas légiféré sur telle 
ou telle matière, d'autres sur telle ou telle autre, laissant aux communes le soin de 
statuer les dispositions nécessaires (par exemple, sur les contraventions de simple 
police, sur la police des auberges et d'autres industries, sur les voies de communi- 
cation, sur les cultes, etc.), les gouvernements sont obligés de rapporter confor- 
mément aux lois de leur canton et sur la mise à exécution de ces lois, et ne peuvent 
par conséquent rédiger leurs comptes rendus selon les rubriques d'un formulaire 
abstrait et non approprié à leur législation (1). 

En 1869, le Conseil fédéral fut invité derechef, en perspective du nouveau re- 

(t) En outre, quelques cantons (Unterwaldenle-Haut, Unlerwalden-le-Bas et Claris) ne publient pas 
chaque année un rapport de gestion, mais seulement à des intervalles de 3 ou 4 ans. Âppenzell-R.-I. nous 
envoie depuis 1860 son compte d'état annuel, mais point de rapport de gestion. 
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censemenl qui était proche^ à présenter un rapport et des propositions au sujet 
d'une délimitation plus précise des attributions du bureau fédéral de statistique. 

En réponse à cette invitation, le Conseil fédéral, dans son message du 20 juin 
1870, convenait qu'en renonçant a Télaboration d'une statistique suisse et en limi- 
tant son activité au domaine de l'administration fédérale, c'est-à-dire à des aperçus 
statistiques n'exigeant que dans une mesure très restreinte la coopération des can- 
tons, le bureau de statislique ne resterait certainement plus en retard dans sa 
tâche. Mais la question , ajoutait le message, était de savoir si les intérêts de la 
Suisse seraient ainsi servis ; la loi de 1860 imposait déjà au bureau de statistique 
une tâche plus générale, et depuis lors, l'Assemblée fédérale l'avait chargé succes- 
sivement de travaux de plus en plus nombreux. 

Le défaut organique dont souffre le bureau de statistique doit être cherché, disait 
le message, dans la loi du 21 janvier 1860, et notamment dans l'article 2 de cette 
loi, ainsi conçu : € Le bureau de statistique s'entend avec les gouvernements canto- 
naux en vue de se procurer les matériaux nécessaires. » Ce procédé manque complè- 
tement son but ; par contre, lorsque les cantons sont liés par des dispositions net- 
tes et précises, ils s'exécutent sans difficulté, ainsi que le prouvent les recensements 
de la population et du bétail. 

Le Conseil fédéral proposait, en conséquence, de rapporter l'article 2 de la loi da 
21 janvier 186U, et de décréter ce qui suit: € Les relevés statistiques embrassant la 
Suisse entière et se renouvelant périodiquement ne peuvent être ordonnés que par 
un arrêté de l'Assemblée fédérale ; par contre, s'il s'agit d'un relevé statistique ne de- 
vant s'effectuer qu'une fois ou pour lequel les éléments ne doivent pas être recueil- 
lis à nouveau, les dispositions à prendre à cet effet rentrent dans la compétence du 
Conseil fédéi^al. Dans l'un et l'autre cas, les autorités cantonales sont tenues de 
transmettre à l'autorité férédale executive, dans le délai fixé et après vériûcatioo 
préalable, les indications démandées par les formulaires. Les frais résultant des dis- 
positions générales et de la publication seront supportés par la Confédération ; 
ceux qui concernent les recherches directes seront supportés par les cantons, sous 
réserve de leurs propres dispositions relativement à la répartition de ceux-ci. > 

Ce projet de loi fut adopté avec l'adjonction, suivante : € Lorsque les travaux 
statistiques seront de nature à ne pouvoir être faits par les organes qui sont à la 
disposition des gouvernements cantonaux, les frais des recherches directes pour- 
ront exceptionnellement être couverts par la Confédération. » 

En réalité, l'adoption de cette loi n'améliora nullement la situation précaire du 
bureau de statistique. Celui-ci eut à s'occuper principalement, pendant les années 
1870 à 1872, du troisième recensement, dont nous avons déjà parlé. Le directeur 
du bureau, M. Wirtb, travaillait en même temps à une statistique des banques, qu'il 
avait promise pour le congrès international de statistique, ainsi qu'à son ouvrage 
encyclopédique sur la Description générale et la statistique de la Suisse, qui fut pu- 
blié comme travail privé, le Conseil fédéral n'ayant pu accorder le subside qui avait 
été prévu à cet effet. Le nombre toujours croissant des demandes de renseigne- 
ments des gouveniements étrangers nécessitaient de nouvelles mises à contribution 
des autorités cantonales, notamment lorsqu'il fallut recueillir les matériaux pour 
une statistique de V assistance des pauvres, qui avait été désirée simultanément par 
legouvernementanglaiset parla Société de statistique suisse, et qui fut entreprise 
par celte dernière. 
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L'Exposilion universelle de Vienne fut égalemenl Toccasion de travaux statisti- 
ques. M. le directeur Wirlh se proposait d'élablir une statistique cfc^ prix et des sa- 
laires et avait invité les cantons à lui fournir les données nécessaires. Le Conseil 
fédéral avait chargé de son côté une commission spéciale de l'élaboration d'une sta- 
tistique détaillée de Vinstruction publique en Suisse. Indépendamment des nom- 
breux questionnaires concernant ces deux enquêtes, les gouvernements cantonaux 
avaient encore à remplir les formulaires relatifs a deux autres travaux de statistique 
scolaire, d'une part pour les collaborateurs de M. Wirth chargés du chapitre de 
rinslruction publique dans l'encyclopédie dont nous avons parlé, d'autre part pour 
des relevés analogues de la Société suisse de statistique. Il n'est pas surprenant que 
les gouvernements cantonaux, qui avaient à coup sûr déjà assez de travail sur les 
bras, aient fini par s'impatienter en se voyant mis à réquisition de tant de côtés à 
la fois et parfois même sans nécessité. Malheureusement, à la même époque, une 
partie du personnel du bureau de siatisti(|ue fournit matière à la critique; on com- 
mença à avoir le sentiment que les heures de travail n'étaient pas consciencieuse- 
ment employées. 11 est vrai de dire qu'en 1868 l'Assemblée fédérale elle-même avait 
décidé de réduire le personnel du bureau, de sorte que le seul fonctionnaire per- 
manent qui restait, indépendamment du directeur, ayant dû résigner ses fonctions, 
le bureau ne pouvait plus être reformé que par des calculateurs provisoires très 
modestement rétribués ; or si l'on obtient encore des employés assidus et capables, 
dans de pareilles conditions, ce n'est, en tout cas, que jusqu'au moment où ils trou- 
vent une place plus avantageuse. Bref, l'Assemblée fédérale, qui pendant assez long- 
temps ne s'était plus occupée du bureau de statistisque, prit un beau jour (21 dé- 
cembre 18712) la décision suivante : 

€ Le Conseil fédéral est invité à présenter un rapport sur les moyens à employer 
pour que le bureau de statistique rende des services répondant mieux aux res- 
sources qui sont mises à sa disposition. » 

M. Wirth donna sa démission ; mais au lieu de conjurer l'orage qui se formait, 
cela ne fit que le déchaîner. Le bureau de statistique devint le point de mire de la 
raillerie ; la statistique elle-même, déjà peu populaire de sa nature, s'en ressentit. 

La mise au concours de la place de directeur n'eut aucun résultat. Le Conseil 
fédéral appela alors à ces fonctions l'auteur du présent rapport. Divers change- 
ments furent opérés dans l'organisation et le personnel de bureau. La nouvelle loi 
sur les li^aitements, qui venait d'être décrétée, rétablissait la place de secrétaire 
qui avait été supprimée et créait, en outre, deux nouveaux emplois permanents, un 
reviseur et un commis. Malheureusement, pour le chiffre des appointements, on s'en 
tint aux maxima fixés neuf ans auparavant par la loi du 27 septembre 1864, tandis 
que pour les autres employés de l'administration fédérale, les traitements furent 
augmentés du tiers ou du quart, en raison du renchérissement des denrées alimen- 
taires. La conséquence de cette anomalie, c'est que le bureau de statisti(|ue perd de 
temps en temps un employé habile, formé à un travail indépendant, et qui se voit 
obligé, pour être à même d'entretenir une famille, de chercher une position mieux 
rétribuée, et peut l'obtenir au plus près et sans dérangement. Cet inconvénient 
a été ressenti à plus d'une occasion ; c'est pourquoi nous le signalons, tout en 
reconnaissant que le Conseil fédéral, en présence des dispositions peu favorables 
des chambres, a fait tout ce qui était en son pouvoir; il avait contre lui jusqu'à la 
rédaction de notre journal de statistique, qui proposait de réduire à 16,000 fr. le 

25" ANNIVEESAinK. 25 
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crédit normal du bureau, et qui prétendait qu'un personnel de trois calculateurs en 
sus du directeur était suffisant, en admettant que ce dernier collaborât activement 
aux travaux du bureau. 

Dans la session de juillet 1873, le rapport demandé par l'Assemblée fédérale lui 
fut présenté. Ce rapport démontrait que les ressources dont le bureau de statistique 
avait disposé jusqu'alors n'était pas en rapport avec les travaux dont on l'avait 
chargé, qu'elles étaient notablement inférieures à celles des bureaux de statistique 
étrangers ayant une tâche analogue â remplir; enfin, que, sans la coopération de 
tous les gouvernements cantonaux aux travaux du bureau fédéral, il était simple- 
ment impossible d'établir une statistique suisse. Le Conseil fédéral signalait en 
même temps les difficultés toutes spéciales qui résultaient pour la statistique de la 
diversité des 25 législations cantonales et de la diversité des langues. Il proposait 
en outre, dans l'intérêt d'une bonne administration et pour diminuer les frais 
autant que possible, que dorénavant chaque branche possédant une administration 
particulière, comme le commerce et les péages, les postes et télégraphes, le dépar- 
tement des chemins de fer, s'occupât elle-même des travaux de statistique qai la 
concernent spécialement, estimant qu'avec une organisation convenable, il n'était 
pas plus difficile qu'en Prusse de publier ces travaux avec ordre et avec ensemble. 

L'Assemblée fédérale accueillit avec faveur les conclusions de ce rappoit, et le 
Conseil fédéral, de son côté, s'efforça de tenir compte des vœux qu'elle avait expri- 
més depuis la création du bureau de statistique en prenant l'arrêté ci-après portant 
la date du 19 décembre 1867, qui avait été inséré dans le recueil des lois : f Le 
Conseil fédéral est invité à prendre les mesures nécessaires, à l'occasion de l'éla- 
boralion du programme des travaux du bureau de statistique, pour que ce bureau 
concentre un peu plus son activité, et qu'il ne mette pas par trop â réquisition les 
autorités cantonales, tout spécialement pour des questions dont l'utilité peut à juste 
titre être mise en doute. » 

En conséquence, chaque fois qu'une enquête statistique proprement dite, exi- 
geant la coopération des gouvernements cantonaux, fut demandée sur une autre 
initiative que celle de l'autorité fédérale, on examina toujours de plus près, à 
partir de ce moment, si celle enquête était réellement utile et urgente, si nos res- 
sources nous permettaient de l'établir et si les cantons pouvaient fournir les maté- 
riaux nécessaires. Mais, tout en devenant plus circonspect quant à l'entreprise de 
nouveaux travaux, on exigeait d'autantplus fermement, d'un autre coté, l'achève- 
ment de ceux qui étaient décidés. La statistique internationale des banques, q:ii 
avait été enireprise par M. Wirlh, et pour laquelle on n'avait pu obtenir des États 
étrangers les indications nécessaià*cs, fut abandonnée sans hésitation ; on renonça 
également, à cause de la question des frais, i tenir dans les formes usitées un 
congrès international de statistique à Berne, quoique cette ville eût été plus ou 
moins désignée à cet effet. On essaya, par contre, de terminer la statistique des prû: 
et salaires, qui avait été entreprise en vue de l'Exposition internationale de Vienne; 
mais on fut obligé de l'exposer comme fragment. Depuis lors, l'achèvement de ce 
travail a figuré à plusieurs reprises sur le programme annuel du bureau de statis- 
tique ; mais il a toujours fallu l'ajourner, par suite d'autres travaux plus urgents qui 
absorbaient toutes les forces et toutes les ressources dont on disposait. 

Quant à la statistique de Vassislance des pauvres, qui avait été votée, au prin- 
temps de 1872, par la Société de statistique et pour laquelle notre bureau s'était 
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chargé de recueillir les matériaux, 17 cantons et demi-cantons avaient rempli pour 
chaque commune, dans le couinant des deux premières années, les questionnaires 
établis à cet effet ; il est vrai qu'il fallut faire compléter ou rectifier bon nombre 
de réponses. Les 8 autres cantons ou demi-cantons n'avaient, par contre, pas 
donné signe de vie, et lorsque le Conseil fédéral envoya un avertissement aux 
retardataires, les réponses de quelques-uns d'entre eux firent craindre un moment 
que cette statistique ne finit par échouer à son tour, de môme que celle des finan- 
ces des communes suisses, dont nous avons parlé plus haut, et d'autres encore. 
(Nous ne voulons citer qu'un seul exemple des prétextes dont on se servait à l'oo 
casion vis-à-vis du Conseil fédéral Un des gouvernements retardataires prétendit 
qu'il n*avait jamais reçu les questionnaires; un second ballot lui fut adressé par le 
bureau de statistique. Dans l'intervalle, un changement avait eu lieu parmi les 
membres de l'autorité cantonale, et le nouveau gouvernement répondit que les 
formulaires en question se trouvaient là depuis des années.) Or, pouvait-on espérer 
qu'à l'avenir les gouvernements animés de bonne volonté s'occuperaient encore 
sérieusement d'une enquête statistique, s'il suffisait de rindifTérence de quelques 
autres pour faire échouer les projets les mieux combinés et les plus utiles ? Du 
moment que le travail était avancé jusqu'à ce point, le Conseil fédéral devait néces- 
sairement user de tout son pouvoir pour qu'il fût achevé. L'insistance du Conseil 
fiait par être couronnée de succès, et les questionnaires remplis, qui concernaient 
l'exercice de 4870, furent enfin livrés dans le courant des années 1872 à 1878, de 
sorte que l'ouvrage put être terminé avant la fin de cette dernière année. Si des 
relevés statistiques que des États centralisés peuvent publier chaque année, même 
sans bureau de statistique, exigent chez nous tant d'efforts et de temps, on ne 
s'étonnera plus que la Suisse ne possède pas encore d'annuaire statistique. 

Il serait désirable que la statistique de l'assistance des pauvres fût renouvelée, et 
le vœu en a déjà été exprimé; mais cette tâche n'a pas encore pu être entreprise à 
cause de travaux plus urgents. 

Par contre, on n'eut pas de peine à reconnaître la nécessité d'établir tous les 
dix ans une statistique des caisses d'épargne; on procéda donc en 1873, sur une 
initiative venue du dehors, à une nouvelle enquête basée sur les résultats de 1872, 
et le relevé des matériaux recueillis par le bureau de statistique fut confié de 
nouveau à M. le pasteur J. L. Spyri. 

Le travail le plus urgent du bureau de statistique, à ce moment, consistait à publier 
les résultats du recensement de 1870 avec plus de diligence que ceux du recense- 
ment de 1860, et à perfectionner la statistique du mouvement de la population 
(mariages, naissances et décès, énugration et immigration). 

La statistique commençait aussi à se développer dans les autres départements de 
l'administration fédérale. 

A partir de 1869, le département des postes publie des relevés annuels sur les 
principaux résultats du service des postes. 

En 1866, il y eut des pourparlers entre le déparlement des péages et la direction 
de la Société commerciale de Saint-Gall au sujet des moyens à employer pour perfec- 
tionner notre statistique de l'importation, de l'exportation et du transit; toutefois, 
ces pourparlers n'eurent pas de résultat satisfaisant. 

A partir de 1865 (traité de commerce avec la France), le Conseil fédéral se fit 
adresser chaque année par les cantons des rapports sur la situation de l'agriculture^ 
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du commerce et de Tindustrie, dont il reproduisit les données les plus intéressantes 
dans son rapport annuel de gestion. Ces demandes de renseignements engagèrent 
plusieurs gouvernements cantonaux à procéder à des enquêtes statistiques dont 
quelques-unes, par exemple celle de Genève, en 4866, et celle de Saint-Gall, en 
1868, fournirent des résultats très intéressants. Néanmoins, ces travaux ne don- 
naient pas une image complète de la situation de la Suisse sous ce rapport. 

Une société subventionnée par la Confédération, la Sodété suisse des sciences 
naturelles, ou plutôt son établissement central de météorologie, dirigé par M. le 
professeur Wolf, commença en décembre 1863 à publier chaque mois les observa- 
tions météorologiques d'un nombre croissant de stations; il y avait longtemps que 
des observations de ce genre étaient faites dans la plupart des cantons. 

Les travaux statistiques ci-après, destinés à l'Exposition universelle de Vienne, en 
1873, ne furent pas non plus exécutés par l'autorité fédérale elle-même, mais sur 
son invitation et à ses frais: l"" la statistique de V instruction publique en Suisse, 
élaborée par M. le professeur /)" Kinkelin et accompagnée de relevés statistiques 
sur les établissements d'éducation pour les pauvres, sur les sociétés d'éducation et 
sur les publications périodiques de la Suisse; 2** Touvrage de M. le D^ Bôhmert ?ur 
les conditions ouvrières et les fabriques de la Suisse ; 3** l'atlas de M. le D' H. Wart- 
mann sur le développement du commerce et de Vindu^trie en Suisse^ depuis un 
siècle. 

• * 

La statistique fédérale ne pouvant se passer du concours des cantons, cela 
implique l'existence de bureaux cantonaux de statistique ; mais les bureaux de ce 
genre ne furent créés que dans les cantons dont les autorités s'intéressaient parti- 
culièrement à la statistique. 

Le canton de Zurich fonda, en 1868, un bureau de statistique très modestenoent 
doté, qui s'occupa d abord de la statistique judiciaire du canton et des recensements; 
mais depuis 1878, il a étendu graduellement sa sphère d'activité et il publie chaque 
année, sous le titre de Statistische Mittheilungen, d'excellents travaux sur les bran- 
ches les plus variées, notamment sur le mouvement de la population, sur les 
impôts et sur l'agriculture. 

Le bureau de statistique du canton de Berne date de 1848, mais il fut supprimé 
à la suite du revirement politique de 1850. Rétabli en 1856, il publia, sous la 
savante direction de M. le professeur Hildebrand, plusieurs travaux sur la statistique 
de la population. A partir de 1868, il rédigea pendant dix ans un annuaire statis- 
tique bernois, qui non seulement rendait compte, d*une manière de plus en plus 
complète, des résultats de l'administration de l'État, mais qui fournissait aussi des 
aperçus intéressants sur la population, sur les prix, sur les accidents, sur les 
assurances, etc. Après une courte interruption, ce bureau commença à publier, en 
1882, par livraisons détachées, des relevés concernant le mouvement de la popu- 
lation, les finances communales, la viticulture, l'industrie laitière, etc. 

Soleure a publié, en 1863, sous le titre de Renseignements statistiques sur V agri- 
culture, V élève du bétail et V industrie laitière dans le canton de Soleure, des tableaux 
détaillés sur la répartition de la propriété rurale et sur les recensements du bétail 
depuis 1818. 

Bdle-Ville, sans avoir de bureau de statistique proprement dit, publie d'excellents 
travaux sur ses recensements et, depuis 1870, sur le mouvement de sa population. 
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Schaffhouse publie, depuis 1858, une statistique de sa production vinicole. 

Argovie a déjà commencé, en 1829, à évaluer annuellement le produit de la 
récolte de ses vignes; cette évaluation est publiée depuis 1853, celle de la produc- 
tion du cidre depuis 1857, dans le rapport de gestion du gouvernement. 

Thurgovie a établi le chiffre de sa récolte en vins pour 1857, celui de sa récolte 
en fruits pour 1859, et il a publié en 1860 une statistique forestière. 

Le canton de Vaud a fondé, en 1860, en même temps que la Confédération, un 
bureau de statistique, qui s'occupe essentiellement de statistique de lu population 
et de statistique agricole. 

Il faut dire qu'indépendamment des travaux que nous venons d'énumérer, les 
cantons ont exécuté, à Toccabion de Télaboralion de lois concernant Tinslruclion 
publique, les impôts, Tassistance des pauvres, etc., d'autres travaux statistiques de 
toute sorte, dont il nous serait impossible de fournir la liste complète et qu'il sei*ait 
parfois très difficile de se procurer aujourd'hui. 

De pair avec le développement de la statistique officielle, la statistique privée 
déploie également, surtout à partir de 1860, une activité croissante. A cette époque 
commença la publication des Archives de statistique suisse, rédigées par M. de 
Taur ; elles paraissaient deux fois par mois, réunissant toutes les données qu'il 
était possible d'obtenir sur la population de la Suisse, les administrations fédérale 
et cantonales, les banques, les chemins de fer, les établissements d'assurances, 
l'assistance, etc. Dans le courant de l'année 1861, cette publication fut augmentée 
d'un supplément intitulé Journal des chemins de fers suisses ; mais elle cessa de 
paraître à la fin de cette dernière année, et son rédacteur publie depuis lors des 
aperçus statistiques établis avec beaucoup de soin, notamment sur les chemins de 
fer, les institutions de crédit et les établissements d'assurance contre l'incendie, 
dans la Schweizerische Handelszeitung^ journal d'abord bi-hebdomadaire (1862- 
1872), puis quotidien. Le même auteur a publié en outre deux ouvrages, l'un sur 
les finances de la Confédération suisse pendant la période décennale de i849 à 
i858 (Coire, 1860), l'autie sur les élabiissements cantonaux d'assurance immobilière 
contre l'incendie en Suisse (Zurich, 1861). 

Les Archives de statistique suisse ayant fait ressentir le besoin d'une publication 
statistique paraissant régulièrement, il fallut songer à satisfaire ce besoin dans une 
mesure convenable. 

C'est dans ce but que fut constituée, le 19 juillet 1864, la Société suisse de sta- 
tistique, qui se proposait d'éveiller l'intérêt du public en faveur de la statistique, 
de provoquer le perfectionnement de la statistique officielle et de seconder les 
autorités dans cette partie de leur tâche, de compléter par ses propres travaux 
ceux de la statistique officielle et de nouer des relations avec les sociétés et les 
établissements de statistique étrangers. Depuis la fin de 1864 , cette société a 
publié, avec la collaboration du bureau fédéral de statistique et à l'aide de subsides 
de la Confédération et d'un nombre croissant de gouvernements cantonaux, le 
Journal de statistique suisse, qui pai*ait par livraisons trimestrielles. Les volumes 
de 1870 et de 1880 contenant chacun un index des travaux publiés depuis la fon- 
dation du journal, nous pouvons nous abstenir d'en faire ici l'énumération. 

En outre, la Société suisse de statistique a élaboré et publié différents travaux 
statistiques spéciaux, tels que : Les Sociétés de secours mutuels de la Suisse en 
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d865, par le D' H. Kinkelin, Bôle 1868, et Les Bibliothèques publiques de la 
Suisse en 1868, par le D' Enxest Heitz, Bâie 4872. 

Nous avons déjà fait mention, en parlant de la statistique officielle, de la statis- 
tique de Tassislance des pauvres, qui fut entreprise en 1872 sur Tinitialive delà 
Société de statistique et élaborée par un de ses membres; toutefois, le bureau 
fédéral dut non seulement en recueillir tous les matériaux, mais encore en sup- 
porter les frais. 

A partir de 1860, d'autres sociétés et corporations commencèrent également è 
s'occuper de travaux de statistique. Nous citerons les rapports de la direction de 
la Société commerciale de Saint-Gall et les relevés statistiques de la Société zuri- 
choise pour le développement de Tindustrie de la soie. 

Nous ne pouvons donner ici l'énuméralion complète des monographies statis- 
tiques élaborées par des particuliers; cependant nous mentionnerons les plus remar- 
quables : 

Statistique de la population du canton de Zurich, par le D' J. J. Schrœndi, 
Tûbingen, 1860; le même auteur a publié, en 1857, des Notices de statistique 
médicale sur la population du canton de Zurich pendant la période décennale 
de i845 à d855. 

Statistique de la population de lu Confédération suisse, par le If W. Gisi, 
Aarau, 1868, un ouvrage dans lequel l'auteur a réuni, avec un zèle remarquable, 
pour ainsi dire toutes les données qui exisfaient alors sur la statistique de la popu- 
lation suisse. 

Les Institutions ouvrières de la Suisse, par G. Moynier. Genève, 1867. 

L'ouvrage suivant peut être considéré comme une statistique générale de la 
Suisse, à l'instar de celle de Franscini : La Suisse, territoire, population y agricul- 
ture, industrie, commerce, histoire, institutions politiques et administratives, etc., 
par MM. A, Legoyt, secrétaire perpétuel de la Société de statistique de Paris, et 
G, Vogt, ancien chef de bureau fédéral de statistique, professeur à l'Université de 
Berne. Paris, 1866. 

Description générale et statistique de la Suisse, par M. Wirth. 

Quatrième période; depuis 1874. 

Quoique étant le fruit d'une guerre civile, l'État créé par la Constitution fédérale 
de 1848 conquit bientôt, grâce aux réformes qu'il réalisa à l'intérieur, notamment 
en facilitant les relations, grâce aussi â la fermeté qu'il eut bientôt l'occasion de 
déployer vis à- vis de l'étranger (conflit neuchâtelois), les sympathies de tous les 
partis. On reconnut l'utilité du pouvoir fédéral nouvellement établi, quoiqu'il n'eût 
été institué qu'au prix d'une partie de la souveraineté cantonale, et au lieu de 
regretter ce qui avait été centralisé, on ressentit bientôt le besoin de centraliser 
davantage. 

Le traité d'établissement conclu avec la France en 1864, aux termes duquel les 
Français, sans distinction de culte, doivent être reçus et traités dans chaque canton 
de la Confédération, relativement è leurs personnes et à leurs propriétés, sur le 
même pied et de la même manière que le sont ou pourront l'être a l'avenir les 
ressortissants chrétiens des autres cantons, accordait aux Israélites français des 
droils qui pouvaient être refusés, d'après la Constitution fédérale de 1848, aux 
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Suisses non chrétiens (le recensement de 1860 en comptait 4,216), et qui leur étaient 
refusés effectivement dans quelques cantons. Plus d'une inégalité de ce genre avait 
passé de Tancienne fédération d'États dans le nouvel État fédéral. 

Pour remédier à celle qui résultait de ce traité, le Conseil fédéral fut invité à 
présenter à l'Assemblée fédérale un rapport et des propositions à TefTet de rendre 
les droits garantis par les articles 41 et 48 de la Constitution fédérale, indépendants 
de la foi religieuse des citoyens. 

Celte décision fut le point de départ d'un mouvement révisionniste qui domina 
pendant dix ans notre vie politique. Grâce aux expériences faites sous le régime de 
la constitution de 1848, on était arrivé à croire que certaines questions ne pou- 
vaient trouver une solution conforme aux besoins de Tépoque que si on les faisait 
résoudre d'une manière uniforme par la Confédération, car en les abandonnant 
aux législations cantonales, nous devions nécessairement rester en arrière des 
autres nations. 

Un premier projet de révision de l'Assemblée fédérale, qui ne portait que sur 
sept paragraphes ou neuf points de la constitution, se termina le 13 janvier 1866 
par un échec presque complet, un seul des articles revisés, celui qui proclamait la 
liberté d'établissement sans distinction de culte, ayant obtenu la majorité du peuple 
et celle des États; la majeure partie des rejetants paraissait avoir désiré une révision 
plus générale, et non pas seulement une révision partielle. Un second projet, qui 
fut élaboré sous l'impression de grands événements historiques (guerre franco- 
allemande, uniGcation de l'Italie et de l'Allemagne) et qui, sous l'empire d'un 
mouvement de centralisation très accentué, voulait unifier non seulement le droit 
civil, mais encore le droit pénal, échoua également (12 mai 1872), parce qu'il allait 
au delà des aspirations du peuple suisse. Un troisième projet, basé sur un com- 
promis, mit enfin un terme, du moins extérieurement, aux hostilités de celte lon- 
gue campagne révisionniste (19 avril 1874); mais il laissa un levain d'amertume 
dans le cœur des vaincus, parce que la lutte confessionnelle (KuUurkampf) qui 
avait été engagée dans quelques cantons en même temps que la lutte révisionniste 
et indépendamment de celle-ci, et qui avait provoqué un nouveau groupement des 
partis, avait aidé au triomphe de la révision. 

Les principes fondamentaux de la nouvelle constitution sont les suivants : Le 
compromis sacrifie, il est vrai, l'unification du droit; toutefois, en conformité du 
premier mobile de la révision, la liberté d'établissement est garantie à tous les 
citoyens suisses sans distinction de culte ni d'origine ; le citoyens suisses établis 
dans une commune jouissent des mêmes droits que les ressortissants de la com- 
mune; liberté complète du commerce et de l'industrie; état civil laïque; liberté du 
mariage, qui est affranchi de toutes restrictions d'ordre économique ou religieux ; 
droit de la Confédération de légiférer sur la capacité civile et sur le droit des 
obligations, y compris le droit commercial ; le droit de change ; la poursuite pour 
dettes et la faillite, afin de préparer les voies à l'unification complète du droit civil. 

En outre, la constitution attribue exclusivement à la Confédération le droit 
d'émettre des lois sur le service militaire, et met entièrement à sa charge non seu- 
lement l'instruction, mais encore l'équipement, l'armement et l'habillement de 
l'armée. Une réforme financière importante résulta de cette obligalion : les cantons 
renoncèrent en faveur de la Confédération aux indemnités qu'ils avaient perçues 
jusque-là sur les recettes des péages et des postes ; or, grâce à ces recettes, qui 
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sont encore siK^ceplibles de développement et dont la Confédération dispose seule 
aujourd'hui, celle-ci pourra se procurer à l'avenir les ressources nécessaires poar 
travailler sur une échelle de plus en plus vaste à la solution des problèmes écono- 
miques qui intéressent le pays. 

Les attributions de la Confédération furent encore augmentées dans plusieurs 
domaines : droit exclusif de législation sur la construction et Texploitalion des che- 
mins de fer ; haute surveillance sur la police des endiguemenls et des forêts dans 
les régions élevées ; participation à la correction et à Tendiguement des torrenL*, 
ainsi qu'au reboisement des régions où ils prennent leur source ; haute surveillance 
sur les routes et les ponts dont le maintien l'intéresse ; droit de législation sur 
l'exercice de la pêche et de la chasse ; droit de fonder des établissements d'instruc- 
tion supérieure et de créer des diplômes de capacité valables dans toute la Suisse 
pour l'exercice des professions libérales ; droit de législation sur l'émission et le 
remboursement des billets de banque, ainsi que sur les poids et mesures ; droit de 
statuer des prescriptions pour la protection des ouvriers de fabrique ; surveillance 
des agences d'émigration et des entreprises d'assurance non instituées par l'État. 

Par contre, le nombre des nouveaux organes qui furent mis à la disposition de 
la Confédération pour satisfaire à ses nouvelles attributions était très restreint, et 
ce furent en somme les autorités cantonales, dont le choix dépend de considérations 
purement cantonales, qui continuèrent à être ses organes d'exécution. 
' De plus, la compétence fédérale fut restreinte par une nouvelle disposition, en 
vertu de laquelle les lois fédérales et les arrêtés fédéraux qui sont d'une poilée 
générale et qui n'ont pas un caractère d'urgence, doivent être soumis à l'adoption 
ou au rejet du peuple, lorsque la demande en est faite par 30,000 citoyens actifs 
ou par huit cantons (référendum fédéral). 

Un État qui avait devant lui une tâche aussi vaste ne pouvait se passer de la sta- 
tistique ; il était obligé, bon gré mal gré, de réclamer son concours et de lui accor- 
der une plus grande latitude. 

D'autre part, la statistique ne pouvait prospéi*er qu'en tant que la collaboration 
des autorités chargées de la seconder serait assurée par V organisation même de ces 
autorités. Le bureau de statistique, que je fus alors appelé à diriger, avait pu faire 
l'expérience, déjà avant mon entrée en fonctions, qu'un travail de statistique avance 
d'autant plus lentement, qu'il dépend davantage de la coopération d'autorités exté- 
rieures. Même le concours d'autorités faisant partie de l'administration fédérale 
peut déjà occasionner des lenteurs et des retards dont la responsabilité est finale- 
ment attribuée au bureau fédéral de statistique. C'est pour ce motif que celui-ci 
chercha à provoquer, pour des cas de ce genre, une répartition du travaiL Sur une 
proposition faite dans ce but, le Conseil fédéral, considérant que les matériaux d'une 
statistique des chemins de fer ne peuvent être fournis que par l'autorité chargée de 
la haute surveillance des compagnies d'exploitation, créa au département des che- 
mins de fer un bureau de statistique (arrêté du 27 mars 1874), qui a pour mission 
spéciale la publication d'une statistique annuelle des chemins de fer suisses. 

Mais la lenteur chronique de la statistique officielle se manifestait surtout dans 
les travaux dont il fallait demander les éléments aux 25 gouvernements ôantonanx, 
attendu que quelques-uns d'entre eux considéraient leur coopération comme un 
devoir inutile et importun, et la refusaient complètement ou ne l'accordaient qu'a- 
près des retards désespérants, ainsi que nous l'avons déjà signalé en parlant de la 
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statistique des mariages, naissances et décès et de la statistique de Témigration. Or 
la statistique de la population a une importance telle, notamment pour Félabora- 
tion des autres travaux statistiques, qu'il fallait nécessairement chercher à Famé- 
liorer. La mise à exécution de la constitution fédérale fournit successivement diffé- 
rentes occasions d'y introduire des réformes utiles. 

Une de ces occasions fut offerte par les nouvelles dispositions concernant la tenue 
des registres de l'état civil. Immédiatement après l'adoption de la constitution, l'au- 
teur de ce mémoire fut chargé de la rédaction du projet de loi relatif à ce service, 
et plus tard de toute l'organisation de l'état civil, de manière à s'assurer une source 
régulière de renseignements uniformes. Ce but fut atteint en imposant aux officiers 
de l'état civil l'obligation légale d'envoyer directement au bureau fédéral de statis- 
tique, moyennant une indemnité prélevée sur le crédit de ce bureau, des extraits 
statistiques de leurs registres, sans mise à réquisition des autorités cantonales ; les 
indications qui devaient figurer dans les cartes de recensement (dont une pour cha- 
que mariage, naissance ou décès) étaient naturellement déjà contenues, y compris 
la cause de mort, dans l'inscription correspondante du registre de l'état civil ; pen- 
dant les premières années, c'est-à-dire jusqu'à ce que le fonctionnement eût atteint 
une régularité suffisante, les envois de cartes devaient être adressés chaque se- 
maine au bureau fédéral de statistique, auquel toute la manipulation ultérieure était 
réservée. Les tribunaux compétents en matière de divorce, y compris le Tribunal 
fédéral, étaient également tenus de remplir et d'envoyer au même bureau, moyen- 
nant indemnité, des cartes de recensement sur tous les divorces et déclarations de 
nullité de mariages qu'ils prononçaient. Afin d'éveiller l'intérêt du public et d'ha- 
bituer les deux mille officiers de l'état civil à la transmission régulière de leurs 
extraits, le bureau commenta immédiatement la publication d'un bulletin hebdo- 
madaire des naissances et des décès dans les localités les plus importantes de la 
Suisse, ainsi que d'un bulletin trimestriel des résultats pour la Suisse entière. Il est 
vrai que le travail du bureau de statistique s'en accrut énormément et que le sur- 
croit de frais que ces relevés occasionnaient donnèrent lieu à plus d'une objection 
au sein de l'Assemblée fédérale. Mais, d'un autre côté, ce travail assura l'introduction 
et la surveillance de la nouvelle institution ; et lorsque la première publication éta- 
blie d'après le nouveau système, intitulée Mouvement de la population de la Suisse 
en i876, eut été honorée d'un diplôme de médaille d'or à l'Exposition universelle 
de Paris en 1878, et que les publications suivantes, qui étaient élaborées sur un 
plan analogue, eurent enfin reçu un accueil favorable de la part de la presse, le 
progrès réalisé dans ce domaine put enfin être considéré comme reconnu et con- 
solidé pour l'avenir. Ajoutons que, pour tenir compte des observations faites au su- 
jet des frais, les publications trimestrielles sur les mariages, naissarfoes et décès de 
la Suisse entière furent supprimées à partir de 1877, et le bulletin hebdomadaire 
fut limité depuis 1883 aux villes de plus de 10,000 âmes. 

Grâce à la nouvelle constitution fédérale, la statistique de Vémigration des ci- 
toyens suisses pour les pays d'outre-mer put également être exécutée sur des docu- 
ments plus complets et plus sûrs. L'élaboration du projet de loi sur les opérations 
des agences d'émigration eut déjà pour conséquence une invitation plus pressante 
adressée aux cantons de fournir les indications nécessaires, ainsi que l'établisse- 
ment de formulaires imprimés qui furent envoyés à toutes les communes pour être 
remplis; il en résulta que pour 1878 tous les cantons, sauf un, et à partir de 1879 
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tous sans exception, fournirent des données plus ou moins complètes sur leur 
émigration. Enfin, la loi Tédérale du 24 décembre 1880, qui Ait mise en vigueur 
dans le courant de 1881 et qui oblige les agences d'émigration à fournir, d'après 
des formulaires établis à cet effet, des indications sur toutes les personnes qu'elles 
transportent, permit de publier à partir de 1882, sans mettre en réquisition les 
autorités cantonales, des tableaux plus détaillés, qui tiennent compte de Tâge et de 
la profession des émigrants. 

Un autre progrès de notre démographie fut assuré par la nouvelle organisation 
militaire du 13 novembre 1874, dont les §§ 13 et 14 font dépendre l'aptitude au ser- 
vice militaire de certaines qualités physiques et intellectuelles et qui établit à cet 
effet des dispositions uniformes relativement à Yexamen pédagogique et à la visite 
sanitaire des recrues. 

Dès 1875, les recrues appelées furent examinées, conformément au règlemenl 
du 13 avril de la même année, au point de vue de leur instruction scolaire ; mais la 
publication des résultats de ces examens ne comprend pas les hommes exemptés 
par les cantons sous le régime de l'ancienne organisation. A partir de l'automne de 
1875, le recrutement se fit par lessoins de l'autorité fédérale et les publications qui 
ont paru depuis lors contiennent par consér|uent les résultats afférents à tous les 
hommes appelés ; ces publications ont sensiblement contribué à encourager les 
efforts des cantons pour le perfectionnement de l'instruction populaire. 

Les tableaux dressés chaque année par l'administration militaire sur la visite sa- 
nitaire des recrues foumissent jusqu'ici des renseignements moins propres que les 
précédents à servir de base à une statistique détaillée. Dès que la visite établit que 
l'individu examiné est impropre au service, ne fût-ce que pour cause d'insuffisance 
de taille, elle s'en tient la, le reste important peu à l'administration. On a néanmoins 
cru pouvoir exiger de la statistique qu'elle se livrât, sur la foi de ces tableaux, à des 
recherches sur l'étal sanitaire des recrues en général, tandis que, d'un autre côté, 
on organisait la méthode d'enquête sans s'inquiéter de la statistique, et en ne 
tenant compte que de considérations purement administratives. 

Le recensement de la population du i" dècemhre i880 fut organisé en principe 
de la même manière que les deux recensements précédents ; on en réduisit même 
quelque peu le formulaire, en supprimant la rubrique des infirmités physiques ou 
mentales, qui n'avait jamais été qu'incomplètement remplie; par contre, on parta- 
gea la rubrique de la profession en deux colonnes, l'une réservée à la profession 
proprement dite, l'autre à la position occupée dans l'exercice de cette profession. 
Dans l'introduction des I"^ et III'' volumes des résultats du recensement, il est expli- 
qué pourquoi les vœux exprimés par différentes sociétés n'ont pu être pris en con- 
sidération. Non seulement le procédé adopté a été approuvé pas l'Assemblée fédé- 
rale, il a encore été sanctionné par les résultats eux-mêmes; car, quoiqu'il ait fallu 
retourner un grand nombre de feuilles de recensement pour qu'elles fussent com- 
plétées au point de vue de la profession, la concentration de l'opération a néan- 
moins fourni des matériaux bien supérieure à ceux des recensements précé- 
dents. Aussi le dernier recensement nous a-t-il procuré, conjointement avec la 
statistique de plus en plus détaillée du mouvement de la population, une quantité 
de nouveaux renseignements sur le développement de celle ci; en outre, il a permis 
d'établir enfin une table de mortalité suisse, conforme aux exigences de la science, 
table qui a été publiée à la fin du IP volume. 
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Le deuxième recensement du bétail, qui eut lieu le 21 avril 1876, fut exécuté 
d'après la même méthode que celui de 1866. Les expériences que Ton fit de quel- 
ques nouvelles rubriques que Ton jugea à propos d'introduire dans le formu- 
laire, prouvèrent une fois de plus qu'une information statistique ne doit pas trop 
exiger du public, si l'on ne veut pas, en multipliant les questions, risquer de se voir 
frastré même des renseignements les plus simples. 

Sur la demande du bureau de statistique de Russie, qui s'était oiTert, au Congrès 
international de statistique de La Haye, de dresser une statistique internationale de 
l'exploitation minière, un relevé de rindustrie minière de la Suisse fut établi pour 
la première fois pour l'année 1870, et publié dans le Journal de statistique suisse, 
année 1875, pages 270 et suivantes. Notre bureau publia une nouvelle statistique 
sur cette industrie dans le même journal, année 1883, page 186; M. Streng, statis- 
ticien du département du commerce, fit paraître en outre dans le volume de l'année 
1884, pages 153 à 170, une statistique des matières premières et des localités où 
elles se rencontrent. 

Notre bureau de statistique se hasarda même, en 1875, dans le champ de Injus- 
tice pénale et des établissements pénitentiaires, non pas de sa propre initiative, mais 
sur la demande du comité de la Société suisse de réforme pénale et pénitentiaire, 
qui avait depuis cinq ans dans son portefeuille des formulaires imprimés pour l'é- 
laboration d'une statistique des établissements pénitentiaires de la Suisse, sans que 
personne ait osé entreprendre ce travail. Comme tous les directeurs des péniten- 
ciers de la Suisse avaient pris part, en leur qualité de membres de la Société, à la 
décision concernant cette enquête et à l'établissement des formulaires, on ne pou- 
vait guère admettre qu'il y eût la moindre difficulté à faire recueillir et relever par 
le bureau fédéral de statistique les indications nécessaires, et le département fédéral 
de rintérieur invita les directeurs des établissements pénitentiaires, en janvier 1875, 
i remplir les formulaires en question. Néanmoins, ce travail fut sur le point d'é- 
chouer ; un gouvernement cantonal ne se consenta pas d'exprimer au Conseil fédé- 
ral sa surprise de ce que le département de l'intérieur se fût adressé directement 
aux directeurs des pénitenciers, sans passer par l'intermédiaire des gouvernements ; 
il déclarait en outre que, dans ce domaine, qui était exclusivement du ressort can- 
tonal, il n'avait à fournir de i*apport qu'au grand conseil de son canton. Ce gouver- 
nement finit cependant par livrer les questionnaires remplis et il fallut s'estimer 
heureux de pouvoir ainsi mener à bonne fin le travail entrepris. 

En ce qui concerne le commerce de la Suisse, le bureau fédéral de statistique ne 
publie qu'un relevé annuel : c'est le tableau de Y exportation suisse pour les États- 
Unis de l'Amérique du Nord, dont les matériaux sont fournis par les consuls des 
États-Unis. Mais à l'expiration des traités de commerce entre la Suisse et les États 
voisins, les délégués chargés de la préparation de nouveaux traités ne trouvèrent 
pas dans nos tableaux de péages suisses des renseignements suffisants sur la valeur 
de nos échanges avec quelques-uns de ces États ; en conséquence, le bureau de 
statistique dut s'occuper, pendant la période de 1875 h 1881, d'extraire des statis- 
tiques commerciales publiées par ces pays toutes les données propres à éclairer nos 
autorités sur l'importance de nos relations commerciales; l'élaboration et la publi- 
cation de ces relevés absorbèrent, pendant la période mentionnée, à peu près le 
tiers des ressources du bureau de statistique. C'est ainsi qu'il publia la statistique 
de notre commerce a vecr//a/ie (1862-1873 et1874-1878), la France (1862-1 874 et 
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1875-1877), YAutriche (1886-1874), YAllemagne (1872-1874 et 1875-1878) et 
la B^/^i^we (1871-1877). 

Toutefois, une statistique commerciale de ce genre ne pouvait suffire aux besoins 
de notre pays. Notre nouveau tarif douanier du 26 juin 1884, qui est beaucoup 
plus détaillé que l'ancien et qui tient mieux compte de la valeur des marchandises, 
créa, par Tintroduclion d'un droit de statistique, les ressources nécessaires pour 
rétablissement d'une stalislique commerciale analogue à celle de nos pays voisins, 
de sorle qu'à partir de 1885, notre publication annuelle sur le commerce de la 
Suisse indique, d'après les lettres de voiture, le pays de provenance ou de destina- 
tion, et d'après les estimations d'une commission d'experts ou d'après la déclaration 
des exportateurs, la valeur des marchandises importées ou exportées. 

Dans les questions d'assurances, c'est également au bureau de statistique que le 
Conseil fédéral a coutume de s'adiesser, aussi longtemps qu'il n'existera pas de 
bureau spécial pour celte branche. Nous ne parlerons pas des rapports et avis de 
moindre importance que ce bureau a présentés jusqu'ici. 

En 1871) et en 1881, une motion, prise en considération par l'Assemblée fédérale, 
proposa d'introduire une assurance obligatoire des fonctionnaires et employés 
fédéraux, à l'instar des caisses de secours qui existent dans nos administrations de 
chemins de fer. Un message très explicite du Conseil fédéral du 29 novembre 1881, 
ainsi qu'un autre message supplémentaire du 29 mai 188â, tous deux rédigés par 
l'auteur de ce rapport, élucidaient la question soulevée et faisaient des propositions 
sur la manière de la résoudre ; toutefois, les deux chambres n'ont pas encore pu 
tomber d'accord à ce sujet. 

Le Conseil fédéral eut encoie une autre occasion de s'occuper de la question des 
assurances : aux termes de l'article 34 de la constitution fédérale, les opérations des 
entreprises d'assurance non instituées par l'État sont soumises à la surveillance et 
à la législation fédérales. Pour être à même de satisfaire à cette disposition, il 
fallait d'abord se rendre un compte exact de l'état de choses existant, sous le rap- 
port de la législation en vigueur et de la situation des sociétés d'assurances qui 
opéraient alors en Suisse. A cet effet, une circulaire du Conseil fédéral du 9 mars 
1877 invitait les gouvernements cantonaux à adresser au bureau fédéral de statis- 
tique une copie de toutes leurs lois et ordonnances en matière d'assurances. Après 
avoir reçu, dans le courant des deux années qui suivirent, les matériaux demandés, 
le directeur du bureau les rassembla dans une publication intitulée : La Législation 
de la Suisse concernant les assurances. Il publia, en outre, en 1883, en sa qualité 
de membre d'une commission qui avait à élaborer un projet de loi concernant la 
surveillance de la Confédération en matière d'assurance non officielle, un autre 
travail : Législations des autres États d'Europe sur les entreprises d'assurance 
privées, 

» » 

Par suite de différents postulats de l'Assemblée fédérale, le bureau de statistique 
fut chargé, en 18S3, de deux nouvelles enquêtes, l'une sur l'accroissement de la 
consommation de Teau-de-vie et sur les moyens d'y remédier, l'autre sur la ques- 
tion des caisses d'épargne postales. 

Il était impossible au bureau de statistique de faire face à tant d'exigences simul- 
tanées avec le petit nombre de fonctionnaires fixé par la loi sur les traitements de 
1873. Il fallut par conséquent augmenter ce nombre, non sans quelques appréhen- 
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sions provenant de raccroissement des fonctionnaires fédéraux, par la création 
d'une place d'adjoint. Les résultais de l'enquête sur la question de Yalcoolisnie 
furent accueillis favorablement par les autorités et par le public. 

La statistique des caisses d'épargne n'est pas encore terminée, autant par le tra- 
vail considérable qu'elle occasionne que par suite de la lenteur avec laquelle les 
matériaux sont livrés. 

La constitution fédérale accordant à la Confédération, relativement à l'instruction 
primaire, certaines compétences assez peu définies, les chambres fédérales s'occu- 
paient depuis de longues années du projet de créer soit au bureau de statistique 
même, soit à côté de celui-ci, un service permaneni pour l'élaboration d'une sialis- 
tiqiœ scolaire; mais le désaccord qui règne sur l'étendue des compétences qui 
doivent être conférées au pouvoir fédéral à cet égard, n'a pas permis jusqu'ici de 
réaliser ce pn jet. 

Mais comme on ressentait néanmoins la grande importance qu'il y aurait à con- 
naître la situation de la Suisse sons le rapport de l'instruction scolaire et à pouvoir 
établir des comparaisons à ce sujel, un subside fédéral fut volé sans opposition au 
comité d'organisation de l'Exposition nationale de Zurich de 1883, afin d'arriver 
ainsi, par une voie semi-officielle et sans donner l'éveil à certaines susceptibilités, 
à une nouvelle statistique de Yinstriwtion publique. Celte statistique fut établie sur 
le modèle de celle de 1873; toutefois, aucune autorité n'est chargée de la continuer. 
L'Exposition nationale dont nous venons de parler donna du reste naissance à 
une quantité de travaux statistiques. L'inspecteur fédéral des forêts publia pour la 
première fois un aperçu sommaire des forêts et de leur rendement, le département 
des postes et des chemins de fer publia des relevés statistiques sur les chemins de 
fer, ainsi que sur les postes et télégraphes. Quelques publications privées fournirent 
sur les chemins de fer suisses des renseignements encore plus détaillés. 

Nous n'avons pas à énumérer ici les travaux statistiques non officiels ; sans cela 
nous devrions citer bien d'autres publications, les unes occasionnées par l'Exposi- 
tion nationale, les autres paraissant périodiquement et élaborées soit par des socié- 
tés, soit par des particuliers. 

Nous avons même pu faire l'expérience qu'en plus d'un cas, par exemple lors- 
qu'il s'agit de certaines industries, les sociétés obtiennent plus facilement les 
renseignements nécessaires que les autorités. Il est même arrivé que des sociétés 
ont pu décider les gouvernements de tous les cantons à opérer des enquêtes sta- 
tistiques très étendues ; une enquête de ce genre fournit les matériaux nécessaires 
pour l'ouvrage publié en 1881 par la Société suisse des sciences naturelles sur 
la couleur des yeux, des cheveux et de la peau de tous les enfants fréquentant les 
écoles de la Suisse. Ce que le bureau de statistique, qui avait été invité à prêter son 
concours pour ce travail, n'osa se hasarder à demander aux gouvernements canto- 
naux, une société scientifique réussit à l'obtenir. 

Un des caractères de la liberté politique dont nous jouissons en Suisse, c'est 
précisément que toutes les attributions des autorités, aussi bien cantonales que 
fédérales, y sont strictement limitées. Nous ne sommes nullement dénués du sen- 
timent de l'utilité de la statistique, et nous le mettons volontiers en pratique, lors- 
qu'il n'en résulte aucun préjudice pour les droits des citoyens. Mais lorsqu'une 
autorité veut dresser une enquête sur des matières qui ne sont pas pincées sous 
sa surveillance, cela prête facilement à la supposition qu'elle cherche à outrepasser 
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ses allributions. Le développement de la statistique en Suisse marche donc de pair 
avec le développement de la centralisation, de sorte que ses progrès ne peuvent 
être que lents. C'est ce qu'il ne faut pas oublier, si Ton veut apprécier à leur juste 
valeur nos travaux en matière de statistique. 

J. J. RUMMER, 

Ancien Directeur du Bureau fédéral de statistique. 



Liste des publications du Bureau fédéral de statistique. 

Population, Recensement fédéral du 10 décembre 1860 (1'* liv. : État général; 2* liv. : 
Origine et séjour; 3* liv. : Age, sexe et état civil; *• liv. ; Professions et conditions). 

— Recensement fédéral du 1" décembre 1870 (1*' vol. : Sexe, état civil, origine, séjour, 
cultes, infirmités, langues parlées, ménages, maisons, etc.; 2* vol. : Age, sexe et état 
civil; 3* vol. : Professions et conditions). 

— Recensement fédéral du 1" décembre 1880 (!•' vol. : Population plus le sexe, Tétat 
civil, Tâge, l'origine, le séjour, la confession, la langue, ménages, maisons et locaux 
habités; 2* vol.: Age, sexe et état civil; 3* vol. : Professions). 

Recensement du bétail du 21 avril 1866 (1 vol.) ; — du 21 avril 1876, l'* et 2« parties. 
Mouvement de la population de la Suisse en 1867. Ibid, pour les années 1868 à 1883 

(annuel). 
Examen pédagogique des recrues, pour les années 1875 à 1884 (incl.). 
Statistique des assurances contre Vincsndie (1 vol.). 
Commerce de la France avec la Suisse (l»' vol., 1851-1861 ; 2* vol.» 1862-1874; 3» voL, 

1875-1877). 
Commerce de la Suisse avec le royaume d'Italie (1" vol., 1871-1873 ; 2« vol., 1874-1878). 
Mouvement commercial à la frontière autrichienne (l*' vol., 1872-1874; 2* vol., 1875- 

1877). 
Commerce de la Suisse avec le royaume de la Belgique (1 vol., 187 1-1877). 
Statistique des chemins de fer suisses, pour l'année 1868 (1 vol.). 
Les Caisses d'épargne de la Suisse, par J. L. Spiry (2 vol.). 
Économie alpestre de la Suisse en 1864 (1 vol.). 
La Législation de la Suisse concernant les assurances (1 vol.). 
Statistique de l'instruction publique en Suisse, pour Tannée 1881, par C. Grob, secrétaire 

du département de l'instruction publique du canton de Zurich (1 vol.). 
L'Alcoolisme en Suisse, par M. J. J. Kûmmer (1 vol.). 
Le Paupérisme en Suisse, par le même (1 vol.). 

(Librairie Orell, Fûssli et C'% Zurich.) 
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PRUSSE. 

Das kônigliche statislische Bureau in Berlin, beim Einiritie in sein neunles 
Jahrzehnt, von E. Blenck, Geb. Reglerungsrath und Direclor. Un volume in-8° 
de 190 pages, Berlin, 1885. 



La librairie du Bureau royal de statistique de Prusse vient de publier à Berlin, en un 
charmant petit volume de 190 pages, divers articles du Bulletin de statistique {Zeitschrift\ 
rédigés par M. le docteur Blenck, directeur du Bureau, en vue de faire connaître au pu- 
blic scientifique la situation de ce service important, au moment où il vient de franchir la 
quatre-vingtième année de son existence. 

Cest, en effet, à la date du 28 mai 1805 que la Prusse, se décidant à suivre Texemple 
de la France, de Fltalie et de la Russie, est entrée dans la voie de la statistique officielle. 

Un ouvrage récent intitulé : Considérations sur la richesse nationale et sur le bien-être 
des populations en Prusse, avait attiré l'attention du Gouvernement, et une ordonnance, 
portant la date susindiquée, créa le Bureau royal dont la direction fut confiée à l'auteur 
même de l'ouvrage, h Léopold Krûg {Geheimen negistrator)^ en résidence h Berlin. 

Le local affecté dans la capitale h cette création ayant été reconnu insuffisant, le 
Bureau fut transféré, dès Tannée 1815, dans l'hôtel qu'il occupe encore aujourd'hui dans 
la Lindenstrasse et dont les plans détaillés sont annexés au volume de H. Blenck. C'est 
dans ce même bâtiment, par conséquent, que le prédécesseur de M. Blenck, le célèbre 
statisticien Engel, a dirigé longtemps les travaux du Bureau royal. 

Mais, puisqu'il est question de détails matériels, il faut les compléter en mentionnant 
que ce centre administratif et scientifique, aujourd'hui en plein fonctionnement, n'emploie 
pas moins de huil machines à calculer (système Thomas, de Colmar, perfectionné). 

Arrivons maintenant aux travaux de ce grand service. 

Il convient de remarquer d'abord que Y Institut météorologique de Prusse est annexé de- 
puis longues années au Bureau royal de statistique. Cet établissement de recherches su- 
périeures a été longtemps placé sous la direction du regretté professeur Dove, dont les 
savantes théories sont universellement appréciées. 

Cet institut renommé est destiné à reprendre son autonomie à bref délai, et à devenir 
absolument indépendant de la statistique. 

D'autre part, le Bureau possédait, depuis son origine, des attributions topographiques 
et cartographiques, mais à partir de 1820, ces attributions ont été rattachées partiellement 
au grand état-major général. Autrefois aussi, la statistique du Zollverein donnait lieu à 
certains travaux ; en 1872, la statistique du Zollverein fut transformée et devint la statistique 
de TEmpire allemand. 
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Aujourd'hui le champ d'action du Bureau royal proprement dit peut être défini comme 
il suit : 

A. Travaux centralisés ; 

B. Travaux réclamés par la haute administration ; 
G. Travaux divers directs ; 

D. Travaux accessoires. 

La section D ne comprend d'ailleurs pas les opérations des organisations annexes, telles 
que la commission centrale de statistique et le séminaire statistique. 

Quant à la section A (travaux centralisés), elle se compose des éléments ou chapitres 
suivants : l'' Recensement de la population; t'' Mouvement de la population (naissances, 
mariages, décès); 3^ Statistique médicale ; 4"* Accidents et suicides; 5"* Naturalisation et 
émigration; 6** Propriété foncière et constructions; 7** Incendies; 8* Cultures et récoltes; 
9"* Bétail; 10^ Gibier; il<' Statistique des professions; i^"* Statistique industrielle; 
la** Chaudières et machines à vapeur; 14° Chemins de fer démontables (agricoles); 15° Na- 
vigation maritime; 16° Instruction publique; 17° Statistique judiciaire pénale; 18° Pau- 
périsme. 

Le section B (travaux administratifs) comprend les branches ci-après : !• Travaux topo- 
graphiques ; !2° Finances communales ; 3° Cours des marchés ; 4° Caisses d'épargne ; 
5° Cultes; 6° Établissements de protection du jeune âge; 7° Préparation des calendriers. 

La section G (travaux divers) s'occupe des questions suivantes: 1° Assurances; 2° Cham- 
bres de commerce ; 3° Sociétés ouvrières ; 4° Caisses corporatives ; 5° Sociétés par action. 

Une centaine de pages de l'ouvrage que nous analysons est consacrée aux détails que 
comportent ces diverses matières. 

En ce qui concerne la section D (travaux accessoires), il y a lieu de citer les opérations 
simplement visées pour mémoire, telles que les correspondances, les notifications d'avis 
ou de renseignements, ou même des rapports non rendus publics. 

L'enregistrement pour ordre des pièces et envois, y compris le compte de l'Institut 
météorologique, celui de la librairie et de la comptabilité, donne, pour la dernière période 
décennale, les totaux ci-dessous : 

KOMBRBS DBS PifcCBS. 

1874. 1884. 

Entrées ..... 9,734 74,2^20 
Sorties .... 9,902 57,259 

Ensemble . . 19,636 131,479 

Un grand tableau synoptique final est consacré à l'historique des dépenses du Bureau 
et de l'Institut depuis dix ans. Ce tableau se totalise, pour Texercice 1884-1885, par une 
somme de 417,890 marcs, dont 388,081 marcs pour le Bureau de statistique propre- 
ment dit. 

Le chapitre spécial relatif c^i Tinstallation du Bureau et au plan de l'hôtel de la Linden- 
strasse, fournit des détails sur les constructions et l'agrandissement des locaux. 

L'auteur termine en rendant hommage à l'appui que les travaux sUUistiques du Bureau 
trouvent dans les bureaux de statistique municipaux installés dans les villes de Berlin, 
Breslau, Francfort-sur-le-Mein, Cologne et Altona. 

N'oublions pas de mentionner que c'est le Bureau royal de statistique de Prusse, qui 
rédige et publie depuis 25 ans le Journal de statistique prussien (Zeitschrift des kOniglich 
preussischen slatistischen Bureaus), grande revue trimestrielle, format in-4°, qui occupe 
sans contredit un des premiers rangs dans la nombreuse série des publications de ce 
genre. L. H. 
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dont le territoire équivaut à dix-neuf fois le territoire de la France avec une popu- 
lation comptant 12 millions de plus. Le prorata de la richesse par tète est de 
6,100 fi\ en Angleterre, 5,900 en France, 4.,200 aux États-Unis. 

§ 3. — L'Italie. 

Une publication récente nous permet d'avoir une certaine idée de la richesse et 
de son accroissement en Italie. M. Maffeo Pantaleoni, professeur de science finan- 
cière à l'université de Venise, a dressé un tableau des valeurs successorales en 
Italie de 1877 à 1881. Leur montant était en 1877 de : 

Successions 849,665,000 1881: 897,457,000 

Donations 205,043,000 — 180,961,000 

1,054,708,000 — 1,078,418,000 

Les bases d'évaluation sont à peu près les mêmes qu'en France, sauf à l'égard 
du passif qui est déduit en Italie. Si l'on applique à ces deux masses le coefficient 36, 
on obtient 40,94-4 millions et 41,808 millions. M. Pantaleoni croit ces évaluations 
inférieures à la richesse de l'Italie. Il a certainement raison, parce qu'on fraude 
bien plus le fisc en Italie qu'en France. Il propose de les surélever d'un quart, ce 
qui n'est pas suffisant. M. Pantaleoni essaie de vérifier les résultats ci-dessus au 
moyen de l'impôt foncier; d'après les estimations de revenu de l'impôt foncier, 
rural et urbain, la propriété non bâtie représenterait 29 milliards, et la propriété 
bâtie 10 roillards. Il resterait 2 milliards pour le capital mobilier, ce qui est inad- 
missible. Avec la surélévation du quart, le capital mobilier serait porté à 12 ou 
13 milliards, somme encore trop faible. Aussi, M. Pantaleoni va-t-il jusqu'à esti- 
mer la fraude dans les déchrations successorales à la moitié des valeurs succes- 
sorales. Il est probable qu'il n'a pas tort. 

Ces réflexions montrent combien d'importance il faut attacher au chiffre de 6 mil- 
liards auquel ont atteint, en moyenne, dans ces dernières années, les déclarations 
successorales en France. 

§ 4. — La Prmse. 

Les progrès de la richesse sont considérables dans toute l'Allemagne, principa- 
lement en Prusse; mais les moyens de la constater et d'établir la progression de 
son développement sont très insuffisants. D'après l'évaluation de iM. Sœtbeer, rap- 
portée dans le dernier fascicule des Uebersichlen der WeUwirihschafl de M. Neu- 
mann-Spallart (1884), les revenus généraux de la Prusse auraient eu, de 1872 à 
1881, la progression suivante : 

1872 6,969,400,000 M. ou 8,711,750,000 fr. 

1873 7,195,600,000 

1874 7,532,400,000 

1875 7,628,300,000 

1876 7,857,200,000 

1877 7,992,200,000 

1878 8,069,800,000 

1879 8,085,000,000 

1880 8,149,600,000 

1881 8,228,200,000 ou 10,285,200,000 fr. 

25* ANRIVBRSAIBS. 4 
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Celte somme n'est pas le tiers des 32 milliards auxquels M. Leone Levi a récem- 
ment porté l'ensemble des revenus de l'Angleterre et les deux cinquièmes de l'en- 
semble du revenu général de la France. 

D'autres chiffres confirment les calculs de M. Sœlboer. De 1873 à 1884, les re- 
celtes nettes budgétaires n'ont augmenté que de 664,190,675 m. à 825,111,917 m. 

L'impôl sur les successions n'a aucune importance et ne peut donner lieu à au- 
cune comparaison. 

Il est à présumer qu'en Prusse la population, qui compte 28 millions d'habitants, 
a marché plus vite que la richesse et que la Prusse est dans la période où les peu- 
ples accroissent plus rapidement leurs revenus que leur capital. Il en est de même 
aux États-Unis. C'est l'inverse qui a lieu en Angleterre et en France. 

Il y aurait de très nombreuses conséquences à tirer des résultats qui précèdent. 
Qu'on me permette de les résumer très rapidement : 

1** La science de la statistique possède dans l'impôt successoral, tel qu'il est pra- 
tiqué en France et en Italie, un instrument précieux pour évaluer la richesse; 
toutefois, la méthode que fournit cet instrument doit être contrôlée par d'autres 
procédés ; 

2° La richesse s'est accumulée, en ce siècle, avec une très grande rapidité, en 
Angleterre, dans le commencement et, en France, à la fin du siècle ; 

3° Malgré un développement considérable de population aux États-Unis, en Italie, 
en Prusse, les progrès de la richesse, aux États-Unis notamment, où un capital 
étranger d'au moins 10 milliards a été importé et un territoire magnifique mis en 
exploitation, ces pays n'ont pas été aussi favorisés à cet égard que l'Angleterre et 
que la France ; 

4* La France a pu réparer les pertes des révolutions et des guerres. L'organi- 
sation fiscale, le régime financier et économique qui sont issus de la RévoluUon 
ont ainsi fait leur preuve. Cette organisation, œuvre de l'Assemblée constituante, 
fournit même à la statistique un élément d'évaluation très précieux des oscillations 
de la richesse et par suite de l'état économique des États ; 

S*" Tout indique, dans le siècle prochain, un grand développement de la richesse 
en Allemagne et en Italie qui, à certains égards, notamment par les institutions de 
prévoyance et de crédit, sont en avance sur l'Angleterre et la France. Ces Étals ne 
doivent pas perdre de vue les enseignements qui résultent des succès comme des 
épreuves de la France. 

Toutes les épreuves de la France sont dues à la guerre, au désordre, au despo- 
tisme ou à des restrictions à la liberté des échanges. 

Elle doit, au contraire, tous ses succès à la paix, au respect des droits de tous 
aux institutions libres et surtout à la liberté commerciale. 
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LES PEUPLES FINNO-OUGRIENS 

Par M. E. F. IGNATIUS 

AVCISH 0H£9 DU BUREAU DB STATlSTIQUB DB riMLANDB. 



La grande race ouralo-altaïque ou mongolique, qui habile la partie septentrio- 
nale du continent asiatique-européen, depuis les montagnes de TAllaï et du Hin- 
doukush au sud jusqu'à la mer Glaciale au nord, depuis les mers du Japon et 
d'Ochotsk à Test jusqu'à la mer Baltique à Touest, est aujourd'hui divisée par les 
linguistes en cinq grands groupes, dont le plus occidental embrasse les tribus qui 
se sont établies à l'ouest du lénissei, au nord de FËurope, et dans les plaines de la 
Theiss et du Danube. C'est ce groupe qu'on désigne sous le nom de race fimu)- 
ougrienne ou ouralienne. 

C'est un aspect singulier que celui que nous offre la carte ethnographique de l'ex- 
tension actuelle des peuples finno-ougriens. Des tribus éparses, fort éloignées les 
unes des autres, occupant çà et là de petits territoires au milieu de l'immense monde 
slave, voilà ce que nous y voyons au premier abord. C'est une grande race dé- 
membrée, dont il ne reste que des débris. Ce n'est qu'à Textrême Occident, vers 
les golfes de Finlande et de Bothnie, et, d'autre part, en Hongrie, que les nations de 
race finno-ougrienne possèdent de grands territoires ; mais ces territoires mêmes 
sont de tous côtés entourés de voisins indo-germaniques auxquels ils doivent d'ail- 
leurs leur propre civilisation. 

Il semble enfin qu'un coup d'oeil jeté sur une carte pareille tend à faire croire 
que les nations ûnno-ougriennes appartiennent à une race plus faible au moral ou 
au physique, laquelle, dans la lutte pour l'existence, n'a pu résister à l'action 
d'une race plus forte et a fini par s'éteindre peu à peu. Cette opinion paraît être 
assez répandue. Cependant, il ne serait peut-être pas sans intérêt d'étudier jus- 
qu'à quel point les circonstances réelles permettent de soutenir celte opinion, 
et d'examiner si le sort qu'ont subi tant de peuples finno-ougriens ne doit pas être 
attribué avant tout à des circonstances extérieures, objectives, plutôt qu'aux qualités 
innées de leur race. Je me permets de réclamer sur ce point l'attention de l'illustre 
assemblée qui m'écoute, et je demande la permission de lui présenter quelques 
chiffres qui me semblent de nature à éclaircir la question, en fournissant un aperçu 
de l'extension à laquelle est arrivée la population issue des tribus finno-ougriennes. 

M. Donner, professeur de l'Université de Helsingfors et bien connu par ses recher- 
ches sur la philologie comparée, a, d'après la parenté plus ou moins éloignée des 
différents idiomes, divisé les peuples finno-ougriens en deux grands groupes : le 
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groupe ougrien et le groupe finnois. Au premier groupe appartiennent les Osljaks, 
les Vogoules, les Hongrois ou Magyares ; au second (qui se divise lui-raêrae en 
deux sections : la section perméenne ou celle du Volga et la section baltique) ap- 
partiennent les Syrjanes, les Permiens, les Votjacks, les Tschérémisses, les Mord- 
vines, les Lapons, les Lives, les Vepses, les Eslhoniens, les Wotes et les Fin- 
nois (1). Selon les données les plus récentes et les plus exactes qui, en tant quelles 
se i*apporlent aux races denii-sauvages de la Russie, sont tirées des œuvres ethno- 
graphiques sur la Russie de M. Rittich, recherches qui, d'ailleurs, se fondent sur les 
sources statistiques officielles, les peuples susdits comptent le nombre de personnes 
suivant : 

Osljaks 27,527 

Vogoules 7,401 

Magyares 6,415,000 

Total pour le groupe ougrien. . . 6,449,928 

Syrjanes 85,432 

Permiens 67,315 

Votjaks 275,645 

Total pour la section permienne. . 428,392 

Tschérémisses 259,745 

Mordvines 1 791,954 

Total pour la seclion du Volga . . 1,051,699 

Lapons en Russie . . . 6,500j 

— en Finlande. . . 961 f «i ooo 

— en Suède. . . . 6,404 ^^'^^'^ 

— en Norvège. . . 17,518) 

Lives 2,541 

Vepses 36,065 

Esthoniens 785,000 

Wotes 11,963 

Finnois en Russie . . 302,907 j 

— en Finlande . 1,822,000 a 4r^i oai 

— en Suède . . 16,976 ^A^h^^i 

— en Norvège. . 9,444) 

Total pour la section baltique . . 3,018,279 

Par suite, le nombre des habitants appartenant aux peuples finno-ougriens se 
trouve être de 10,947,998, ou environ 11 millions d'individus. 

Ces peuples ont, comme nous le savons, une civilisation très différente. On peut 
dire qu'à peu d'exceptions près, les peuples finno-ougriens offrent un exemple detous 
les degrés de la civilisation par lesquels ont passé les nations vivantes. Les Ostjaks 
aux bords de TObi, les Vogoules des deux côtés des montagnes de TOural, sont 
pour la plupart chasseurs et pêcheurs et se trouvent au dernier degré de l'échelle; 
quoiqu'ils aient presque tous reçu le baptême, les idées et les mœurs chamanes 
régnent encore parmi eux. La littérature de leur langue parlée se borne à quel- 
ques chapitres du Nouveau Testament, qui ont été imprimés aux frais du prince 

(1) Fea le D' À. Ficker, dans son traité JHe Ethnographie, internationale statistische Monatschrift 
(4. Jahrgang)^ a suivi, dans ses données essentielles, la classiflcation de M. F. MûUer, en divisant les 
peuples finno-ougriens, nommés par lui le groupe finnois, en quatre familles : la famille finnoise, per- 
mienne, celle du Volga et la famille magyare. Cette classification ne diffère de celle de M. Donner qu>o 
ce que cette dernière représente plus distinctement la parenté des langues. 
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Bonaparte, et qui ont à peine d'autres lecteurs que des linguistes étrangers. Les 
Syrjanes, qui habitent la partie orientale du gouvernement Wologda, et les gouver- 
nements de Perra et d'Ârchangel, sont parvenus à un plus haut degré de culture, 
et vivent comme les peuples de la même race; quant aux Permiens (gouvernement 
de Perra et Wjatka), ils vivent dans des villages; se nourrissent de la chasse, de la 
pêche et du commerce, mais cultivent aussi un peu la terre. Ces deux peuples sont 
chrétiens, — le premier apôtre des Syrjanes fut saint Estèphe, vers 1375 ; mais les 
anciennes mœurs, les idées et les fêtes païennes restent encore intactes parmi eux. 
De Tagriculture vivent les Votjaks entre les fleuves de Kama et de Wjatka, les 
Tschérémisses au Kama et au Wolga, et les Mordvines, qui habitent d'innombrables 
petits territoires, dans les gouvernements de Samara,Saratow,*Simbirsk, Tambow, 
Penza, Nischnij-Nowgorod, Kasan, Ufa, Orenbourg, Astrakan et Tomsk et qui, par 
conséquent et nonobstant leur nombre, manquent encore plus que les autres de 
rapports géographiques et d'unité. Aujourd'hui, tous ces peuples ont reçu le baptême 
et. professent la religion gréco-orientale. Quelques écrits religieux sont publiés en 
leur langue, qui n'est pourtant pas employée dans le service divin. Les Finnois ou 
Karéliens qui demeurent dans les gouvernements d'Olonelz et d'Archangel, et qui 
professent la même religion, se trouvent, quant aux habitudes sociales, au même 
niveau que les autres; il n'y a pas chez eux de classe supérieure, ce ne sont que des 
agriculteurs pauvres. Ceux d'entre eux qui ont fait des études et qui ont obtenu des 
charges publiques, ou qui se sont faits négociants ou industriels, se sont en général 
dénationalisés et ont adopté la langue et les mœurs russes. 

11 n'y a pas à douter que tous ces peuples ci-dessus désignés n'ont dans l'avenir 
d'autre chance que de disparaître peu à peu et se perdre dans la grande nationalité 
russe. On peut dire que leur agonie nationale date déjà de loin ; et cette agonie 
est trop avancée pour qu'on puisse se méprendre sur le sort qui les attend. Les 
chiffres indécis et vagues qui nous disent leur nombre ne font qu'ajouter un argu- 
ment de plus à ce que nous affirmons ici. D'après les preuves plus ou moins nom- 
breuses du sentiment de la nationalité, on juge si une nation est en accroissement 
ou en décadence. Selon les calculs de M. Maïnoff, faits d'après les registres de 
baptême des prêtres, le nombre des Mordvines s'élèverait jusqu'à 1 ,148,800, mais 
parmi eux se trouvent à peu près 300,000 individus (1) qui ont plus ou moins oublié 
leur langue maternelle et qui ne parlent que le russe, en dépit de leur origine mor- 
dvine, dont leur apparence extérieure, leurs mœurs, etc., portent le témoignage. Le 
touriste anglais Wallace raconte que, pendant ses voyages en Russie, il a rencontré 
des tribus fmnoises plus ou moins russifiées. Un village portait encore le cachet 
finnois, les habitants avaient le teint olive, des arcades zygomatiques proéminentes 
et des vêtements particuliers ; aucune femme ne savait le russe, très peu d'hommes 
le comprenaient, et les Russes y étaient considérés comme des étrangers. Dans un 
autre village, il y avait déjà quelques habitants russes; les autres avaient perdu 
leur caractère finnois, plusieurs hommes avaient renoncé à leur ancien habillement 
et parlaient couramment le russe. Dans un troisième village, le cachet finnois était 
encore moins appréciable, tous les hommes parlaient le russe, et presque toutes les 
femmes le comprenaient, l'ancien vêtement d'homme avait complètement disparu, 

(1) Dans les districts Ghatsk et Spassk du gôavernement de Tambow, et NaroYtcbat et Tcliembar da 
gouTernement de Penza. 
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celui des femmes était en voie de disparaître aussi, enfin les mariag'es avec les Russes 
n'étaient pas rares. Dans un quatrième village, la fusion était presque accomplie, les 
seules traces de Forigine finnoise qui restaient encore, étaient la forme de la figure 
et quelques singularités dans la prononciation. 

Il n'y a pas moyen de calculer à quelle époque tous ces peuples auront cessé 
d'exister, en se fondant dans la nationalité russe. Il est difficile de dire si leur 
nombre va en accroissant ou en diminuant, car les recensements de la population 
sont peu exacts. D'après les relevés officiels de Max Buch dans son traité sur les 
Wotjaks {Die Woljaken, eine eilmogrnphische S^udic), ce peuple comptait, en 1836, 
181,270 âmes, mais en 1872, 275,646. M. Bûcha calculé que la population wot- 
jake double en 60 ans, malgré le nombre considérable de ceux qui perdent peu à 
peu le caractère national, pour devenir Russes. Il en tire la conclusion que l'accrois- 
sèment naturel des Wotjaks est plus grand que celui des autres habitants du gou- 
vernement de Wjalka. En comparant les tables sur l'accroissement de la population 
de M. de Koeppen, faites vers le milieu de la quarantième année de notre siècle, 
avec des relevés d'une date plus récente, on trouve que l'augmentation des autres 
tribus finnoises n'a pas été moins rapide. Selon de Koeppen, les Mordvines ne pou- 
vaient à l'époque indiquée être évalués qu'à 479,700 individus, tandis qu'ils sont 
maintenant au nombre d'environ 800,000. A ladite époque, le nombre des Tschéré- 
misses montait à 167,000, ils s'élèvent aujourd'hui à 260,000 ; les Syrjanes, qui 
étaient alors au nombre de 71 ,000, s'élèvent aujourd'hui a 85,000, etc. Tout cela nous 
montre que la russification de cette race se fait lentement, et qu'elle est plus que 
compensée par l'accroissement qui se produit par l'excédent des naissances sur la 
mortalité. Ajoutons que le caractère individuel de la population se conserve plus 
longtemps dans les contrées peu habitées et privées de communications. A mesure 
que la population augmente et que se développent les voies de communication, la 
russification progresse, et cela avec d'autant plus de faciUté, qu'il n'existe pas, dans 
ce pays, de frontières naturelles et que, géographiquement, rien ne sépare les 
territoires de ces tribus de ceux qui sont occupés par les Russes. De ce que nous 
venons de dire, on peut d'ailleurs déduire que la russification se fait paisiblement 
et imperceptiblement — conséquence naturelle des liens qui unissent ensemble les 
deux peuples. Si, comme le démontrent incontestablement les documents histori- 
ques, les tribus finnoises formaient une partie essentielle de l'empire fondé par 
Rourik, on peut bien dire que leur russification avait commencé dès cette époque 
et qu'elle durera tant que l'empire russe existera. C'est donc dans le sang russe qu'a 
toujours été la source où le sang finnois s'est renouvelé. La tâche des tribus finno- 
ougriennes qui survivent encore, ainsi que celle des tribus déjà disparues, semble 
avoir été de fournir une partie des éléments nécessaires à la formation et à l'accrois- 
sement progressif de la nationahlé russe. Nous n'avons pas à examiner ici quelles 
traces cette influence finnoise a pu laisser dans le caractère russe, car cela n'entre 
point dans le sujet qui nous occupe en ce moment. 

Les Esthoniens et les Finnois se trouvent dans une tout autre position que les 
peuples que nous venons de citer. Les demeures de ces peuples sont entourées de 
frontières naturelles, leur pays donne sur la mer Baltique, qui leur ouvre le chemin 
du commerce universel ; c'est encore par cette voie qu'ils ont reçu tous les deux le 
christianisme et la civilisation. Sous tous ces rapports, les avantages des Finnois sont 
cependant bien plus grands que ceux des Esthoniens. La mer offre à la Finlande 
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de meilleures frontières naturelles à Touesl et au sud, que la région de Test, où se 
trouve une chaîne de montagnes, à travers laquelle aucun chemin ne conduit. 
Lorsque, après une lutte de 200 ans, les Finnois furent convertis au christianisme, 
ils ne perdirent pourtant pas leur liberté. Ils allaient jouir des mêmes droits politi- 
ques et sociaux que les Suédois, leurs vainqueurs, et le paysan finnois ne courba 
jamais la tête sous le joug de la féodalité et de l'esclavage. Les Esthoniens, au 
contraire, ont subi un sort plus cruel ; après plusieurs soulèvements, ils furent 
soumis par les chevaliers allemands de TOrdre de TÉpée et perdirent leur liberté 
politique et personnelle. Sous un rapport cependant, ces deux peuples ont eu le 
même sort. Leur langue a cédé à la langue des vainqueurs dans l'administration 
comme dans les classes supérieures, et quoique le finnois ainsi que la langue des 
Esthoniens eût depuis, c'est-à-dire immédiatement après la réformation, produit une 
littérature religieuse considérable, le suédois n'en est pas moins resté la langue 
de la civilisation en Finlande, absolument comme l'allemand en Esthonie. Mais les 
choses sont sur le point de changer. Le mouvement national qui, au commence- 
ment de ce siècle, s'est fait en Finlande, a produit une littérature finnoise scientifique 
et littéraire qui va s'accroissant de jour en jour; il a introduit le finnois à l'Univer- 
sité, dans les écoles, dans l'administration, et jusque dans les salons des classes 
supérieures. 

En Esthonie, l'idiome du peuple sort aussi peu à peu de l'obscurité où on l'avait 
maintenu, mais dans ce pays, ce travail se fait dans des conditions beaucoup moins 
favorables qu'en Finlande, la nation finnoise ayant toujours conservé le sentiment 
profond de sa nationalité. Les grands poètes et les penseurs de notre pays, qui 
naguère écrivaient en suédois, se sont mis à la tête du mouvement national. La 
classe civilisée, qui n'a jamais renié son origine finnoise, s'y est ouvertement associée 
et généralement avec beaucoup d'ardeur, et quoique ces dernières années aient vu 
naître une faction suédoise qui, au point de vue politique et national, cherche à 
former contrepoids au mouvement finnois, il ne s'agit pas là d'une lutte pour la 
suppression de l'une ou de l'autre nationalité, mais seulement de la juste solution de 
certaines questions pratiques touchant le nombre d'écoles suédoises et finnoises, 
la langue officielle dans les parties du pays où la population parle les deux langues, 
etc. En Esthonie, au contraire, il y a deux nations ennemies, les Allemands et les 
Esthoniens. L'aristocratie et la bourgeoisie allemandes sont, par tradition comme 
par les mœurs et les circonstances sociales, trop séparées de la population estho- 
nienne pour espérer de pouvoir l'assimiler à leur race. 

Ce qui prouve avant tout la force vitale de la population finnoise, c'est la ténacité 
qu'elle montre dans son attachement à sa nationalité, même à travers les conditions 
les moins favorables. Pendant six siècles et demi que la Finlande a été unie à la 
Suède, et que de nombreux colons suédois occupaient une grande partie des côtes 
de ce pays, les rapports entre la nationalité suédoise et la nationalité finnoise sont 
restés les mêmes, et si un changement s'est fait à cet égard, comme, par exemple, aux 
environs de Bjomeborg, on peut dire que c'est la nationalité finnoise qui l'a emporté. 

Ce n'est qu'en 1880 qu'on a commencé à rassembler les chiffres statistiques sur 
la langue parlée par les habitants; et c'est pour cela que nous ne connaissons pas 
les rapports numériques de ces deux nations à une date plus ancienne. Quelques 
données éparses, reçues de différentes régions on la population est mixte, prou- 
vent cependant que l'élément finnois prend partout le dessus et ne cesse de s'ac- 
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croître. C'est ainsi que raccroissement de la population finnoise de Wîboi^ a eu 
lieu, depuis 1870 jusqu'à 1880, dans la proportion de 20 p. 100 et à Helsingfors 
dans celle de 30- p. 100, tandis que le chiiïre de la population suédoise de Wiborg 
est resté le même, et que celle de Helsingfors n'a augmenté que dans la proportion 
de 10 p. 100. Même au nord de la Norvège, au bord de la mer Glaciale, la nation 
finnoise s'est rapidement accrue et l'accroissement des Eslhoniens n'a pas été moins 
considérable. Nous pouvons constater, en effet, que leur nombre est aujourd'hui 
évalué a 785,000 individus, tandis que M. de Koeppen n'en comptait en 1834 que 
582,500. Quant aux Magyars de Hongrie, je laisse à mes honorés confrères de ce 
pays le soin de monlrerles causes qui ont amené leur développement national, et de 
faire coimaîlre les données statistiques qu'ils possèdent à ce sujet. L'idée de l'infé- 
riorité morale et physique delà race finno-ougrienne, comparée avec la race indo- 
germanique, s'est fondée non seulement sur des faits historiques, mais aussi sur des 
expériences anthropologiques et craniologiques. Ainsi, M. de Quatrefages, peu de 
temps après la dernière guerre franco-allemande, cherchait dans un article publié 
en 1871 dans la Revue des Deux-Mondes, et intitulé : la Race prussienne, à démon- 
trer que les mauvaises qualités qu'il attribuait aux Prussiens viennent du sang finnois 
qui coule dans leurs veines. Selon l'avis de l'honorable auteur, les Prussiens descen- 
draient des Fenni, mentionnés par Tacite et placés par différents auteurs modernesé 
l'embouchure de la Vistule; et ne formeraient avec les peuples finnois, qu'un débris 
de la population primitive de l'Europe, d Les Eslhoniens de nos jours ont, en effet, 
tous les trails ostéologiques essentiels de l'homme quaternaire de la France et de la 
Belgique >, voilà la conclusion que M. de Quatrefages a posée après avoir examiné 
trois crânes d'Esthoniens, envoyés de Saint-Pétersbourg au musée de Paris! Ces 
opinions ont été combattues par M. Virchow, qui, en constatant d'ailleurs la faiblesse 
de l'argumentation de M. de Quatrefages, n'a pas manqué de faire valoir le degré 
de civilisation et l'état intellectuel élevé des Finnois de nos jours. Cependant, plus 
tard, M. Virchow paraît avoir changé d'avis, car quelque temps après qu'on eut fait 
la comparaison des crânes finnois et esthoniens avec des crânes trouvés dans d'an- 
ciennes cavernes tudesques, il a été amené à porter la capacité des premiei-s à 
1,440-1 ,470 centimètres cubes, tandis que celle des derniers s'élevait à 1,530-1,710; 
il tira de ce fait la conséquence que les Finnois et les Esthoniens sont moins intelli- 
gents que les Allemands. M. Virchow n'avait pourtant pas mesuré plus de quatre 
crânes esthoniens et autant de finnois, nombre trop infime, en vérité, pour qu'on pût 
en tirer des résultats certains. L'expérience l'a d'ailleurs bien démontré. M. Hallsteii, 
à Helsingfors, qui a mesuré une quantité de crânes finnois ramassés dans les diffé- 
rentes parties du pays, comme en Russie et en Esthonie, a constaté, en effet, que 
leur capacité crânienne atteint le même chiffre que celle des Allemands. 

M. Virchow a encore émis une autre idée qui ne soutient pas mieux la critique 
que sa première hypothèse. Il prétend que dans les crânes finnois se trouve plus 
souvent que chez d'autres peuples européens l'os qui caractérise les singes {fto- 
cessus frontalis squamœ ossis temporis). Nous savons bien qu'on a trouvé cette 
excroissance chez presque tous les peuples et dans les crânes allemands plus sou- 
vent même que dans des crânes finnois et, pour trouver la preuve de ce fait, il n'y 
a qu'à consulter les travaux de M. Anoulchine, de la Société anthropologique de 
Moscou. 
Ainsi, si les recherches craniologiques ne prouvent pas suffisamment l'infériorité 
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des peuples finnois, il reste pourtant ce fait, que le plus grand nombre des tribus 
finno-ougriennes ont succonabé dans leurs combats contre les Germains et les 
Slaves, sans avoir pu créer une civilisation indépendante. Gela indique sans doute 
une infériorité, mais il reste à savoir si cette infériorité est innée, ou si elle n*est 
pas plutôt le résultat de certaines conditions historiques et géographiques. 

Le pays qui, aux temps les plus éloignés où remontent les monuments antiques, 
a été la patrie des peuples finno-ougriens, c'est-à-dire la partie septentrionale de 
l'immense plaine européenne orientale et les pays situés des deux côtés de l'Oural, 
est, quant au terrain, une des contrées les moins favorisées au monde. Un climat 
dur, un sol maigre, une mer gelée pendant la plus grande partie de Tannée, pas 
de communications, aucun moyen de commerce avec d'autres pays : telles sont les 
conditions sous lesquelles vivaient les peuples finno-ougriens primitifs. Or, ces 
conditions ont été aussi peu favorables à l'accroissement de la population qu'au 
progrès matériel et intellectuel de la nation, c Là où il naît un pain, il naît un 
homme >, disait le D' L. A. Bertillon dans son excellent traité sur la Natalité {Dic- 
tionnaire encyclopédique des sciences médicales). Quand, au contraire, la produc- 
tion des moyens de subsistance fait défaut, l'espèce humaine ne peut que dépérir. 
Pendant plusieurs siècles, aux temps où les Slaves du Midi, demeurant dans des 
contrées plus fécondes et dans des circonstances plus propices, augmentaient de 
plus en plus, et gagnaient en force intérieure et en unité, les tribus finnoises sou- 
tenaient leur rude lutte contre une nature pauvre et stérile, et épuisaient, comme 
le font en général les peuples sauvages, les ressources naturelles que leur offrait 
le pays. Lorsque les Slaves, usant des armes qu'ils devaient à une culture supé- 
rieure, poussés par une population plus nombreuse et plus centralisée, commen- 
cèrent à pénétrer dans le territoire des tribus finnoises, alors le combat ne fut plus 
égal. L'élément plus faible dut céder au plus puissant, et cela avec d'autant plus de 
raison que la vaste plaine qu'ils habitaient ensemble n'offrait au premier d'autre 
abri que celui de la distance. Point de montagnes et de vallées, pohit d'eau et de 
terre, point de golfes ni de promontoires, ni d'îles pour protéger Tindividualilé 
locale du peuple, comme c'était le cas à l'ouest de l'Europe. La nature même facilitait 
l'œuvre de l'assimilation. Toutefois, dans d'autres conditions et dans les pays où la 
nature a offert à ces peuples des demeures moins précaires, comme en Finlande et 
eu Esthonie, les Finnois ont su, malgré le contact de voisins plus puissants, garder 
leur nationalité, et ils sont sortis de la barbarie pour marcher vers la civilisation, 
ce qui prouve que ces peuples intéressants ne sont pas inférieurs de race, mais que 
cette infériorité dépend exclusivement de conditions géographiques et historiques. 
Tout autre peuple de même culture et placé dans les mêmes conditions aurait sans 
doule subi le même sort que les tribus finnoises de la Russie. Ce sort ne doit pas 
absolument être le résultat d'événements historiques et de calamités causées par 
le peuple lui-même; il s'explique assez par cette loi universelle constatée par la 
statistique, que l'accroissement de chaque peuple (pour me servir des mots de 
M. Bertillon) < tend à se proportionner à la quantité du travail productif, facilement 
disponible ». De même, chaque pas dans le développement de la civilisation d'un 
peuple dépend, avant tout, de l'état de la contrée où il demeure et de ses progrès 
physiques et matériels. 
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LES 

ACCROISSEMENTS DE LA POPULATION 

EN FRANCE 

DEPUIS LE COMMENCEMENT DU SIECLE 
Par M. Toussaint LOUA 



L 

Les premiers documents recueillis sur le nombre des habitants de la Finance 
remontent à la fin du xvu* siècle. En 1697, une volumineuse instruction inspirée 
par le maréchal de Vauban, que l'on peut considérer comme le créateur de la 
statistique de France, prescrivit aux inlendants de toutes les généralités d'ouvrir 
une enquête étendue sur la situation politique, économique et morale du pays. 
Dans la pensée de Louis XIV, le résultat de cette enquête était particulièrement 
destiné à compléter l'éducation d'homme d'État de son successeur présumé, le duc 
de Bourgogne, élève de Fénelon. La population devait naturellement figurer dans 
le vaste programme tracé par le Gouvernement : elle s'y trouve, en efl'et, à l'état 
sommaire, non au point de vue statistique, mais simplement au point de vue finan- 
cier, et en vue d'un règlement plus juste et mieux proportionné au nombre des 
habitants du royaume, nombre dont on ne pouvait «e faire une idée par suite des 
vicissitudes suscitées par les nombreuses guerres qui ont marqué cette époque. 

Vauban a publié, dans sa Dîme annuelle, les matériaux rassemblés par les inten- 
dants sur la population et son évaluation, qui ne porte pas sur toutes les parties 
de la France d'alors, arrive au chifire dé 19,694,146 habitants. 

Avec la Lorraine, qui n'a été réunie à la France qu'en 1766; la Corse, en 1768 ; 
le comtat Venaissin et la ville d'Avignon, en 1791 ; la ville de Mulhouse et le comté 
de Montbéliard, en 1792, la population comprise dans le territoire actuel de la 
France devait être, en 1700, d'environ de 20 à 21 millions d'habitants. 

De nombreuses évaluations, basées sur des observations partielles ou même sur 
de simples conjectures, ont été faites dans le cours du xvni* siècle. 

Nous nous contenterons de rappeler les principales : 

En 1766, d'après Messance. . . 23,109,000 habitanU; 
En 1784, d'après Necker. . . . 24,800,000 — 
En 1790, d'après Yung .... 26,363,077 — 

Nous n'attachons qu'une faible importance à l'évaluation de Necker, bien qu'elle 
semble avoir acquis force de loi par son insertion dans la Statistique de la France, 
On sait qu'elle s'appuie sur le chiffre des naissances, déjà assez soigneusement 
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relevé, multiplié par le rapport 28 1/2, déduit d'un certain nombre d'observa- 
tions faites dans quelques généralités. 

L'évaluation d'Arthur Young, le célèbre voyageur anglais, paraît plus plausible 
et elle a l'avantage de faire connaître la population de chaque département, en 
séparant la population des villes et bourgs de celle des campagnes. Mais ici encore 
nous nous trouvons en présence de calculs plus ou moins arbitraires, qui viennent 
s'ajouter, pour certains départements, à certaines recherches directes entreprises 
par les ordres de l'Assemblée nationale, recherches qui semblent avoir été prati- 
quées, comme le dit cet auteur, au moyen des rôles de taxes, auxquels on a ajouté, 
dans des tableaux spéciaux, toutes les personnes non sujettes à l'imposition. 

Puisque nous parlons d'Arthur Young, nous pensons qu'on nous saura gré d'insérer 
ici le tableau qu'il a publié ; ce document, devenu très rare, n'a pas été reproduit 
dans notre journal. C'est une lacune qu'il importait de combler. 

Population de la France, en 1790, d'après Arthur Young {\). 



D^ÂRTEMBirrS. 


Atat OÉviRAL 

de Is populsiion du royanme 

de France, en 1790. 


DâPaBTBIOHTS. 


^TAT OKNtRAIi 1 

de la population do royaume 1 
de France, en 1790. || 


Population 

des 

Tilles 

et bourgs. 


Popalaiion 

des 

Tillsges 

et des 

campagnes. 


Total 

delt 

popaltllon. 


Population 
des 
Tilles 

et bourgs. 


Population 

des 

Tillages 

et des 

campsgnes. 


Tolal 
delà 


Ain 

▲Isne 

Allier 

Alpes (Basses-). . . 
Alpes (Hautes-) . . 

Ardôche 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord . . . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir. . . . 

Finistère 

Gard 

Garonne (Haute). . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

nie-et- Vilaine. . . 

Indre 

Indre-et-Loire . . . 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher. . . , 
Loire (Haute-) . . . 
Loire-Inférieure . . 


42,355 

86,800 
42,800 
38,063 
29,500 
24,600 
62,100 
31,400 
40,100 
48,400 
46,500 
163,200 
105,350 
39,950 
44,100 
89,12() 
47,900 
32,750 
20,000 
59,350 
27,500 
22,800 
51,900 
36,500 
29,900 
76,600 
44,850 
63,000 
100,700 
71,600 
54,600 
200,000 
108,700 
50,800 
50,650 
' 82,500 
33,700 
30,900 
35,500 
51,400 
41,100 
108,100 


261,511 
805,253 
203,280 
180,606 
151,883 
185,533 
113,260 
139,266 
157,255 
203, 12C 
2.50,135 
158,933 
329,850 
237,385 
224,060 
279,300 
228,366 
281,692 
112,266 
367,983 
441,166 
244,293 
353,438 
187,500 
194,100 
323,400 
186,050 
417,000 
124,900 
182,053 
214,200 
408,000 
155,833 
439,866 
219,750 
267,366 
269,873 
218,700 
209,700 
207,800 
172,233 
399,633 


293,866 
392,053 
246,080 
218,669 
181,333 
210,138 
175,860 
170,666 
197,355 
251,520 
296,635 
822,133 
435,200 
277,335 
268,160 
368,426 
276,266 
254,442 
132,266 
427,333 
468,<t66 
267,093 
405,333 
224,000 
224,000 
400,000 
230,400 
480,000 
225,600 
2,53, K53 
268,800 
608,000 
264,533 
490,666 
270,400 
349,866 
303,573 
249,600 
245,200 
259,200 
213,333 
507,738 


Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne . . 

Lozère 

Manche 

Marne 

Marne (Haute-). • . 

Mayenne 

Mayenne-et-Loire . 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise. . 

Orne 

Paris 

Pas-de-Calais . . . 
Puy-de-Dôme . . . 
Pyrénées (Basses-) 
Pyrénées (Hautes-). 
Pyrénées-Orient^^» . 
Rhin (Bas) . . . . 
Rhin (Haut-). . . . 
Rhône-et-Loire . . 
Saône (Haute). . . 
Saône-et-Loire. . . 

Sarthe 

Seine-Inférieure . . 
Seine-et-Marne. . . 
Seine-et-Oise . . . 
Sèvres (Deux-). . . 

Somme 

Tarn 

Var 

Vendée 

Vienne 

Vienne (Haute-) . . 

Vosges 

Yonne 

Totaux . . . 


84,600 
40,100 
55,000 
19,400 
88,100 
76,200 
36,100 
73,600 
94,000 
65,900 
68,100 
42,400 
67,000 
34,500 

168,800 
53,900 
67,800 

556,800 
79,600 
82,560 
55.490 
35,000 
31,100 
96,500 
29,600 

215,400 
18,700 
60,100 
66,500 

184,550 
52,300 

105,900 
56,800 
91,600 
51,900 
49,900 
34,900 
48,700 
41,300 
28,200 
79,900 


185,266 
228,900 
248,666 
176,226 
242,566 
206,466 
177,293 
248,533 
200,666 
314,366 
194,166 
448,266 
223,133 
218,100 
899,783 
266,100 
828,333 
168,583 
507,066 
322,783 
231,465 
122,866 
131,038 
872,366 
276,633 
460,440 
231,966 
842,031 
296,166 
261,316 
293,300 
214,100 
157,033 
294,533 
171,500 
213,566 
191,233 
232,900 
140,033 
«91,800 
369,666 


269,866 
263,000 
308,666 
lî>r..r.26 

;i:vn,i«6 

lm:i.;s93 

-:.:i,i66 

.UMK.-66 
-i»u,i38 
:^r»-.60O 

;-|iV<„S3S 
!|J'i ,mOO 

;;i'i*Ll33 
7:^:,,: ^33 
l-^^sfi66 
4(i.-k;i83 
L*-«^:'66 

1 IV-. 133 
LîU':ri66 
:Mn.t33 
40 
66 
31 
;.ùj ,.:66 
I4:..s66 
a: jOO 
1L^^|^00 
i:iJ,J33 
386,133 
228,400 
263,466 
226,133 
281,600 
181,333 
820,000 
439,466 


5,745,341 


20,617,743 


26,363,077 



(1) Voyages en France pendant les années 1787, 1788, 1789 et 1790 (page 207). Paris, 1794. 
(Buisson, éditeur.) 
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En tenant pour exactes les évaluations qu'on vient de rappeler, on pourrait en 
conclure qu'au xviu' siècle, la population a suivi la marche proportionnelle ci- 
après : 

En 1700 .... 1,000 

En 1790 .... 1,238 

Ce qui semble indiquer un mouvement plus lent encore que celui que nous 
aurons l'occasion d'observer dans le siècle suivant. 

Mais nous avons hâte de sortir des hypothèses pour entrer dans la réalité des faits. 

Passons donc au xix* siècle, en exprimant de nouveau le regret de ne pas être 
mieux renseigné sur les siècles passés. 

II. 

Le premier dénombrement régulier qui ait été fait en France au xix* siècle est 
celui de 1801. Les résultats en sont consignés dans la Statistique de la France et 
portent le chiffre de la population à 27,349,003 habitants. Il y a lieu de croire, 
cependant, que ce chiffre doit être t)up élevé, et plusieurs savants en trouvent la 
preuve dans l'accroissement tout à fait disproportionné qu'accuse le recensement 
de 1806. 

Quoi qu'il en soit, ce dernier dénombrement porte le chiffre de la population à 
29,107,425 habitants, bien qu'on se soit attaché à ne comprendre dans le recen- 
sement que les individus résidant dans chaque commune, à l'exclusion des popu- 
lat'.ons flottantes, prescriptions qui ont été suivies avec plus de précision encore 
dans les dénombrements postérieurs. 

De 1806, il faut remonter à 1821 pour trouver un autre dénombrement. Ce 
recensement, dont nous avons emprunté les chiffres au Bulletin des lois, accuse 
un chiffre de population de 30,461,875 habitants. 

Le recensement de 1826, qui vient ensuite et qui paraît n'être que le résultat de 
simples évaluations basées sur l'excédent des naissances sur les décès, sans qu'il 
ait été tenu compte des mouvements extérieurs, attribue à la France une popula- 
tion de 31 ,858,937 habitants. 

Les dénombrements réguhers ont repris en 1836 et se sont continués à peu près 
sans interruption jusqu'en 1881. 

Pour la première fois, le recensement de 1836 a consigné dans ses cadres 
l'indication des maisons, des ménages, des âges et des professions. C'était un pro- 
grès sensible sur les autres énumérations, et il est vivement à regretter que l'admi- 
nistration supérieure n'ait pas centralisé, dépouillé et publié ces renseignements, 
dont la valeur serait si grande de nos jours. 

Ce recensement, qui laissait d'ailleurs à désirer en ce qui concerne les popula- 
tions dites flottantes, dont le relevé a été incomplet, n'en a pas moins indiqué un 
fort accroissement, le nombre des habitants recensés ayant été porté à 33,540,910. 

En 1841, le principe de la résidence a été substitué à celui du domicile, et les 
individus non domiciliés ont fait l'objet d'un dénombrement spécial dit en bloc, et 
ont été séparés de la population totale pour l'application des lois qui ont le chiffre 
des habitants pour base. Ce dénombrement aurait probablement donné des résultats 
plus exacts que les précédents, s'il n'eût été opéré sous l'influence des graves 
événements amenés par le recensement des valeurs locatives. Représenté par une 
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presse hostile comme une annexe de cette délicate opération financière, il ren- 
contra de la part des habitants, et des maires eux-mêmes, des résistances très vives 
qui ont dû avoir pour résultat de nombreuses omissions. 

C'est peut-être pour cette dernière raison qu'on n'a trouvé, en 4841, que 
34,230,178 habitants. 

Le dénombrement de 1846 paraît avoir rétabli l'ordre naturel des choses, en 
accusant un accroissement qui ne peut provenir que des omissions du dénombre- 
ment de 1841. Le chiffre des habitants qu'il accuse est de 35,400,486. 

Nous arrivons au dénombrement de 1851, qui, malheureusement, avait été 
précédé par la disette de 1847, la révolution de 1848 et le choléra de 1849. La 
mouvement jusqu'ici ascendant de la population se ralentit et la population ne 
s'élève qu'à 35,783,170 habitants. 

Notons que c'est de cette époque que date le relevé des renseignements statis- 
tiques recueillis à l'occasion du dénombrement ; mais il n'entre pas dans notre 
sujet d'aujourd'hui d'entrer dans ces détails. ^ 

Le dénombrement de 1856, qui a suivi la guerre de Crimée, indiquie un accrois- 
sement presque aussi faible, dû en partie à ce qu'on n'a pu compter notre armée 
du dehors. Le chiffre de la population est porté à 36,039,364 habitants. 

Nous touchons maintenant à l'annexion, à la France, de la Savoie et du comté 
de Nice, qui nous ont été cédés par l'Italie, à la suite de la guerre de 1859. Grâce 
à ces annexions, la population de la France se trouve portée, en 1861, à 37,386,313 
habitants. 

Le dénombrement de 1866 arrive à 38,067,064. C'est là le chiffre maximum 
qu'ait atteint, jusqu'à présent, la population de la France. 

Jetons un voile funèbre sur ce qui s'est passé depuis. Nous ressentirons long- 
temps encore les pertes énormes que nous a fait subir la guerre allemande. 

En 1872, la France, mutilée, ne comptait plus que 36,102,921 habitants. 

Nous nous sommes relevés, en 1876, à 36,905,788 habitants. 

Enfin, le dernier dénombrement, celui de 1881, donne, pour nos 87 départe- 
ments, y compris le territoire de Belfort, le chiffre, relativement élevé, de 37,672,048 
habitants. 

Nous résumons, dans un seul tableau, les chiffres qui ont été posés dans cette 
rapide notice : 

Population de la France d'après le dénombrement. 

1801. .... 27,349,003 1851 35,783,179' 

1806 29,107,425 1856 36,039,364 

1821 30,461,875 1861 37,386,313 

1826 31,858,937 1866 38,067,064 

1831 32,569,223 1872 36,102,921 

1836 33,540,910 1876 36,905,788 

1841 34,230,178 1881 37,672,048 

1846 35,400,486 



m. 

Si l'on a prêté quelque attention aux explications que je viens de donner, on 
comprendra sans peine que les chiffres ci-dessus ne sont pas absolument compa- 
rables entre eux. Il s'est produit des annexions en sens divers qui ont modifié plus 
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OU moins considérablement la superficie territoriale de la France ; il y a eu, de 
plus, certains changements, ceux-là purement intérieurs, qui ont modifié la dr- 
conscription de quelques départements. 

Ce sont là des causes de perturbation qu'il est essentiel de noter, et c'est ce qui 
m'a donné l'idée d'entrer dans les détails en recueillant les résultais de tous les 
dénombrements effectués jusqu'à ce jour pour chacun des arrondissements actuels. 

J'ai dû, en partant de ce principe, chercher pour chacun de ces arrondissements, 
la population qui doit leur être attribuée à chaque dénombrement. Pour la plupart, 
ceux dont le territoire n'a subi aucune modification, il a suflS de reproduire les 
chiffres fournis par les recensements ; pour les autres, l'opération a été plus déli- 
cate, et si, en cette occurrence, l'on ne peut se flatter d'avoir obtenu la vérité 
mathématique, l'approximation est suffisante pour qu'on puisse s'en contenter 
dans la pratique et en tirer des conclusions logiques, l'erreur ne portant que sur 
de petites fractions d'arrondissement. 

C'est ainsi, pour prendre un exemple, que le département de Meurthe-et-Moselle 
a pu être relevé depuis 1804 jusqu'à 1881, en lui attribuant à chaque recensement 
la population des arrondissements qui le forment aujourd'hui et qui sont, comme 
on le sait, ceux de Nancy, de Lunéville et de Toul, appartenant à la Meurthe, et 
de Briey, à la Moselle. 

Par ce procédé, nous sommes arrivé à étabUr, à chaque recensement, la popu- 
lation de la France sur son territoire actuel ; mais le temps m'ayant manqué pour 
faire tous mes calculs, je me bornerai à indiquer le chiffre de cette population pour 
les recensements de 1801, 1821, 1841, 1861 et 1881, que séparent chacun vingt 
années d'intervalle. 

Population de la France sur son territoire actuel. 

H0UBBB8 SOUBMS dlj^^^il?^. 

abMltti. proporUonneU. *** * ""J^^^/JS^*"* 

\ 1801. . . . 26,930,756 i,m 7 

1821. . . . 29,^71,176 1,110 0.54 

1841. . . . 33,406,864 1,241 0.59 

1861. . . . 35,844,902 1,331 0.37 

1881. . . . 37,672,048 1,400 0.25 

0.49 

A la vue de ces résultats, qui portent sur une période presque séculaire, on 
constate immédiatement que la population a suivi, en France, la marche ci-après: 

10, 11, 12, 13, 14; 

ce qui forme les cinq premiers termes d'une progression arithmétique. De sorte 
qu'en admettant pour un instant la régularité de cette progression, on est amené à 
reconnaître que la population de la France, considérée à l'origine de la période, 
n'arrivera à doubler qu'en l'an 2001, c'est-à-dire en deux siècles, à partir du point 
de départ. 

Et même n'est-ce là qu'un minimum, car les taux d'accroissement s'abaissent 
encore plus vite que ne l'indique cette progression, ce qui tend à éloigner presque 
indéfiniment le moment où la population aura doublé. 

On voit par là combien nous sommes loin des périodes de doublement que la 
plupart des statisticiens établissent en se basant sur l'hypothèse d'une population 
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croissant en progression géométrique, lesquelles sont, pour la période indiquée, 
de 140 ou de 165 ans, suivant la manière dont on calcule le taux annuel pour 400 
de Taccroissement moyen. 

Voilà, je pense, une conclusion bien inattendue, et qui contredit absolument 
bien des théories jusqu'alors supposées exactes, en vertu desquelles la population 
répandue sur le globe tendrait à s'accroître indéfiniment ; de sorte que, dans un 
laps de temps relativement court, ce n'est plus un milliard d'êtres humains qu'il y 
aurait sur cette terre, mais trois, quatre, cinq miUiards I 

Arrivé à ce degré d'intensité, le genre humain ne trouverait plus sur le sol de 
quoi le nourrir et il s'ensuivrait un cataclysme effroyable. Mais la nature est plus 
prévoyante : la création y est à chaque instant contre-balancée par la destruction ; 
c'est la loi des êtres organisés. 

Du reste, le passé est là qui doit nous empêcher de songer à de pareilles éven- 
tualités. Si la pix)gression qu'on prévoit pour l'avenir s'était réalisée depuis l'époque 
plus ou moins éloignée où la terre a commencé à être habitée, il y aurait aujour- 
d'hui un nombre démesuré et presque incalculable d'habitants, et toute la partie 
habitable du monde serait tellement dense qu'on ne pourrait s'y remuer. 

Que de contrées, jadis florissantes et extrêmement peuplées, sont aujourd'hui 
des déserts ; et, par contre, que de régions à peine habitées, sont aujourd'hui de 
grands pays ! En général, la population a augmenté dans son ensemble, mais dans 
une mesure restreinte. Les guerres, les épidémies ont eu presque partout raison 
des trop grandes fécondités. Le xix* siècle n'a pas échappé à ces fléaux, et s'il est 
vrai que lafaciUtédes transports et le développement de l'industrie ont amené dans 
le giron de la civihsalion un grand nombre de territoires inexplorés, il est à présu- 
mer que cette activité fébrile se heurtera unjour à quelque obstacle infranchissable. 
Déjà l'humanité tend, quoique faiblement encore, à l'état stationnaire. On peut 
prévoir, par l'observation même des faits, qu'à cet état stationnaire succédera une 
période de diminution. 

Certes, nous ne sommes pas de ceux qui ne croient pas au progrès, mais le pro- 
grès ne marche pas en ligne droite, il suit une courbe irréguÛère, dont il n'est pas 
au pouvoir des mathématiciens de calculer les éléments. 

Voilà ma théorie, mais je prévois l'objection. On dira que ces idées, qui sont tout 
à fait contraires à celles qui ont cours dans le pubhc, ne se basent que sur l'obser- 
vation des recensements français. Et, en efTet, ce n'est pas la France qui, avec sa 
faible fécondité, contribuera pour une forte part au formidable développement 
qu'on annonce pour le genre humain. 

Tout ce que je puis dire, c'est que, si les autres nations s'accroissent en général 
beaucoup plus rapidement , il n'en est pas moins vrai , qu'en général, le taux 
moyen de l'accroissement s'abaisse successivement, et que, pour elles encore, on 
peut prévoir qu'il arrivera une époque où leur augmentation s'arrêtera à son tour. 

Je persiste donc à croire que sur certains points la population a de grandes 
chances d'augmenter encore, mais qu'il n'y aura pas de progrès indéfini pour la 
population générale du globe. Sans pouvoir déterminer le moment précis où cesse- 
ront les accroissements et où arrivera l'état stationnaire et même la diminution, il 
me suffit d'avoir prouvé, d'après les tendances mêmes des rapports observés, qu'il 
arrivera un jour où cette sorte de prédiction statistique que nous nous permettons 
de faire ici sera confirmée par les faits. 
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Il n'y a donc pas lieu de s'effrayer outre mesure du sort qui attend les généra- 
tions qui doivent nous succéder. La terre est encore loin d'être partout explorée et 
offre encore une certaine marge aux progrès de la population. 

IV. 

Ces réflexions ne doivent pas nous faire perdre de vue notre point de départ et le but 
principal que j'ai poursuivi en entreprenant ce travail et qui est de faire connaître 
les accroissements de la population française depuis le commencement du siècle. 

Laissant de côté les généralités, sur lesquellesje me suis peut-être trop appesanti, 
je vais indiquer quelles influences ces mouvements ont eues sur nos départements. 

Dans un tableau que j'ai sous les yeux, j'ai établi pour chacun d'eux, en partant 
de 4801, la marche progressive de la population jusqu'au 31 décembre 1881, en 
procédant par intervalles de 20 ans, et, me contentant provisoirement de comparer 
les deux recensements extrêmes, j'ai consigné les résultats auxquels je suis arrivé 
dans une carte teintée que je regrette de ne pouvoir reproduire ici, et qui permet 
de saisir d'un coup d'œil l'importance plus ou moins grande de ces mouvements. 

On constate en consultant cette carte qu'un seul département a vu sa population 
quadrupler : on devine facilement que ce département est celui de la Seine, mais, 
chose singulière, tandis que Paris a simplement quadruplé, l'arrondissement de 
Sceaux a quintuplé, et celui de St-Denis plus que septuplé. C'est donc principale- 
ment par sa banlieue que l'agglomération parisienne a surtout augmenté. C'est là 
un fait que l'on retrouve dans la population des plus grandes villes du monde et 
il était intéressant de le noter. 

Dans 4 départements la population est, en 1881, le double de ce qu'elle était en 
1801 ; ce sont : le Nord, la Loire, le Rhône et les Bouches-du-Rhône. 

Ceux qui, sans doubler, ont vu leur population s'accroître de plus de 60 p. 100, 
sont les suivants ; ils sont au nombre de 8 : 

Le Pas-de-Calais, la Loire-Inférieure, la Vendée, le Cher, l'AlUer, l'Hérault, les 
Pyrénées-Orientales, la Corse. 

Dans la catégorie qui suit, l'augmentation a varié de 60 à 45 p. 100. Elle renferme 
les 7 départements ci-après désignés : 

Meurthe-et-Moselle, Belfort, Finistère, Maine-et-Loire, Nièvre, Gironde, Aude. 

La moyenne de l'accroissement est, comme on l'a vu, pour la France entière de 
40 p. 100. Les départements qui sont dans la zone moyenne, c'est-à-dire dont 
l'augmentation a varié de 45 à 35 p. 100, sont les suivants au nombre de 12 : 

Marne, Seine-et-Oise, Doubs, Saône-et-Loire, Deux-Sèvres, Vienne, Haute-Vienne, 
Indre, Haute-Loire, Ardèche, Gard, Haute-Garonne. 

Nous arrivons à ceux qui ne se sont accrus que de 35 à 25 p. 100. Ils sont au 
nombre de 19 : 

Ardennes, Aisne, Seine-Inférieure, lUe-et-Vilaine , Morbihan, Vosges, Loiret, 
Loir-et-Cher, Creuse, Corrèze, Isère, Drôme, Vaucluse, Var, Alpes-Maritimes, 
Aveyron, Tarn, Landes, Hautes-Pyrénées. 

Ils sont suivis d'une série de 18 déparlements où l'augmentation proportionnelle 
a varié de 25 à 10 p. 100. Ce sont : 

Somme, Oise, Seine-et-Marne, Aube, Yonne, Côte-d'Or, Haute-Marne, Côtes-du- 
Nord, Mayenne, Sarthe, Indre-et-Loire, Charente-Inférieure, Charente, Dordogne, 
Puy-de-Dôme, Lozère, Basses-Pyrénées, Ariège. 
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ACTES ET TRAVAUX 



SOCIÉTÉ DE STATISTIQUE DE PARIS 



NOTE PRÉLIMINAIRE. 

Notre collègue, M. de Maiarce, a lu dans la première séance du 35* anniversaire 
un travail important sur X Histoire de la Société de statistique de Paris. Les efforts 
que nous avons faits pour nous procurer le texte de ce mémoire n'ayant pas abouti, 
nous ne pouvions songer nous-même à entreprendre une semblable tâche. Il était 
nécessaire cependant qu'un volume destiné à conserver le souvenir de son anni- 
versaire, donnât une idée des services que la Société a rendus à la science, et 
comme, avant tout, c'est par ses travaux qu'une société savante doit principalement 
se faire connaître, notre plan s'est trouvé par là tout tracé. Nous avons, à cet effet 
et non sans peine, établi les quatre documents ci-après qui nous paraissent devoir 
répondre à la juste curiosité de nos sociétaires et à celle de nos amis de France et 
de l'étranger. 

Nos lecteurs' y trouveront : 

l** Le relevé des travaux de la Société, d'après les procès-verbaux des séances; 

2^ Le programme et les discussions des réunions publiques de statistique internationale, 
tenues par la Société, à l'occasion des Expositions universelles de 1867 et 1878; 

3^ La liste des conférences que la Société a tenues pendant les trois dernières années; 

i"" La liste alphabétique, par noms d'auteurs, des principaux articles insérés dans notre 
journal. 

Rappelons que la Société de statistique a été fondée, en 1860, sous le patronage 
du Ministre du commerce, de la ville de Paris et de l'Académie des sciences mo- 
rales et politiques, et sous la présidence d'honneur de Villermé. 

Instituée dans le but de populariser une science qui, après avoir été longtemps 
méconnue, a enfîn acquis droit de cité dans TËtat, la Société de statistique n'a pas 
failli à son mandat. Elle en a été recompensée par le succès. 

Son premier président a été Michel Chevalier, qui est resté en fonctions jusqu'en 
1868, époque à laquelle il a été remplacé par Hippolyte Passy. 

A partir de l'année 1872, et conformément aux nouveaux statuts, la présidence 
est devenue annuelle. Hipp. Passy ayant été élu président d'honneur, la Société 
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a élu successivement présidents : Ernest Bertrand (1873), Wolowski (1874), 
M. CI. Juglar (4875), Léonce de Lavergne (1876), M. Emile Levasseur (1877), 
D' Lunier (1878), D' Bertiilon (1879), D' Vacher (1880), D' Bourdin (1881). 

En 1882, la présidence a été dévolue à M. Daniel Wilson, qui, par son énergique 
initiative, a su imprimer à la Société un élan qui Ta pour ainsi dire renouvelée. 

M. Wilson a été remplacé en 1883 par M. E. Cheysson, à qui ont succédé M. Co- 
chery, ministre des postes et télégraphes, en 1884, et M. Léon Say, élu en 1885. 
On sait avec quel succès ce dernier a présidé les réunions de notre 25' anniversaire. 

Le premier secrétaire de la Société a été M. A. Legoyt, qui s'est retiré en 1872. 
M. Toussaint Loua, chef actuel du bureau de la statistique générale de France, Ta 
remplacé, avec le titre de secréùiire général. Réélu tous les trois ans, M. Loua 
occupe encore ces fonctions. 

La Société de statistique est reconnue établissement d'utilité publique depuis 
1869. 

En reconnaissance des services qu'elle rend à la haute Administration, le minis- 
tère de l'instruction publique et le ministère de l'agriculture ont bien voulu lui 
accorder une subvention annuelle. Elle est également subventionnée par la ville 
de Paris. 

La Société a été représentée, par plusieurs de ses membres, à toutes les sessions 
du Congrès international de statistique, et a participé à un certain nombre de Con- 
grès spéciaux, ainsi qu'aux Expositions universelles. 

Une mention honorable lui a été décernée au Congrès de géographie de Paris 
(1876). Elle a obtenu une médaille d'argent à l'Exposition universelle de Paris, en 
1878, et un diplôme d'honneur de 1'* classe à l'Exposition de géographie de Venise, 
en 1881. 

Ajoutons qu'indépendamment de ses travaux scientifiques, la Société de statis- 
tique de Paris a pris part à plusieurs enquêtes officielles et émis, en plusieurs cir- 
constances, des vœux qui ont été agréés par le Gouvernement. Enfin, par un rap- 
port dont elle a confié la rédaction à M. Cheysson, elle a grandement contribué à 
la création, en France, d'un Conseil supérieur de statistique. 

Sous le titre de Journal de la Société de statistique de Paris, la Société publie, 
depuis son origine, un recueil mensuel où sont consignés tous ses travaux, et qui 
est organisé de manière à rendre compte, avec toutes les garanties possibles, de 
tous les faits concernant la population, l'agriculture, le commerce, l'industrie, les 
institutions financières, l'assistance et les institutions de prévoyance de la France 
et de l'étranger. Nous ne croyons pas qu'il y ait, en France du moins, une plus 
vaste encyclopédie des faits sociaux. 
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TRAVAUX DE LA SOCIÉTÉ (1860-1885) 



COMMUNICATIONS — DISCUSSIONS 

(■XTBÂITfl DSfl PBOCiS-VBRBAUX DBS SÉAKOES) 

1860. — 10 Séance d'installation : Président d'honneur, M. Villermé ; Président, M. Michel Chevalier; 
Secrétaire perpétuel, A. Legoyt, chef du Bureau de la statistique générale de France. — Discours 
d'inauguration, par M. Michel Chevalier. « Du moment, dit-il, que la statistique est cultivée par 
des hommes tels que ceux qui composent la Société, il ne faut pas désespérer de voir la statis- 
tique honorée publiquement comme Tauxiliaire de Téconomie politique et comme la comptabilité 
générale des peuples civilisés. > — Discussion et vote des statuts en vertu desquels il est fondé 
à Paris une société savante ayant pour titre : Société de statistique de Paris, et se proposant, 
par ses travaux et ses publications, de populariser les recherches statistiques. 

M. lé comte Dubois est chargé de représenter la Société à la quatrième session du (kyngrès inter- 
national de statistique devant s'ouvrir à Londres, le 16 juillet 1860. 

Il est donné lecture de la liste des membres fondateurs de la Société : 

Paris 86 membres | 

Départements et étranger 71 — j 

2® Lecture, par M. le D' Boudin, d'un mémoire sur les races humaines considérées au point de vue 
de V acclimatement, — Discussion sur les immunités de la race juive, à laquelle prennent part \ 
MM. Legoyt, Nicolas, Guillard, Born, Bertillon, Dufau, Le Hir et Boudin. La conclusion est que 
« les climats et les races exercent sur la mortalité une influence prodigieuse et qui remporte beau- 
coup sur rinfluence du bien-être et celle des petits nombres, influences qui n'ont rien à .voir 
dans la question du non-cosmopolitisme de Thomme. » 

30 Lecture, par M. do Malarce , d'une étude sur la moralité comparée des diverses parties de la 
France, l'auteur conclut en disant a qu'un pays à l'état primitif a de bonnes mœurs ; civilisé, il a 
des mœurs plus parfaites et plus fortes ; mais dans la crise de civilisation, il est comme démo- 
ralisé. D'où cette loi : un commencement de civilisation trouble les mœurs et les ébranle ; une 
civilisation avancée les renouvelle, les consolide et les élève. » 

4* Recherches sur les chertés en France et letuc influence sur le mouvement de la population, par 
M. Legoyt. « Famines dans les premiers temps de notre histoire, elles sont devenues Disettes, 
Aujourd'hui, grâce au développement des moyens de transport, ce ne sont plus que des chertés. » 

ô*> Communication complémentaire de M. Boudin, faisant suite à son premier mémoire sur Taccli- 
matement, dans laquelle l'auteur propose certains moyens pour diminuer la mortalité dans les pays 
chauds. 

Étude historique de M. Legoyt sur les dénombrements français, depuis 1700 jusqu'en 1860. 

1861. — 1<» Discussion à laquelle prennent part: MM. Guillard, Bertillon et Bertrand, sur Tlntérét 
qu'il y aurait à classer la population par nationalité et par âges, comptés par année. Le premier 
de ces vœux trouvera sa réalisation dans le recensement de 1861 Mais il est fait des réserves 
sur la question de la division par âge, ce travail devant entraîner des frais d'impression trop 
considérables. 

2? Il est donné lecture d'une note de M. le D' Marc l'Espine sur VuUlité d'une constatation régu- 
Hère des décès, — Discussion : MM. Bertrand, Bertillon, Millot, Demay, Dufau, Dupuit, Boudin et 
B' Bourdin. — Pour ménager le secret professionnel, la Société demande que des dispositions 
soient prises k l'effet de garantir les familles contre l'inconvénient de certaines indiscrétions. 
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30 M. le D^ Boudin lit une notice statistique sur la rage. L'auteur dit qu'il résulte de ses recherches 
que « rhomme ne peut pas communiquer la rage à Thomme, tandis qu'il peut la communiquer aux 
animaux. Il y a des moyens préventifs contre la rage, mais le remède est encore à trouver. • 

40 M. du Mesnil-Marigny lit un travail intitulé: Essai sur la valeur vénale de la production 
française, matérielle et immatérielle. M. de Lavergne exprime Topinion que « les produits imma- 
tériels ne peuvent être Tobjet d'une appréciation précise, et qu'à ce titre ils ne sauraient entrer 
dans la détermination du revenu d'un peuple. » M. Millot croit, au contraire,' que cette valeur peut 
être déterminée, et ne trouve aucune exagération dans les évaluations produites par Pauteur. 

50 M. Millot lit un mémoire sur le budget du Parisien, de 1837 à 1860. A ce propos, M. Le Hirfait 
remarquer qu'un grand nombre*d'objets alimentaires n'étant pas atteints par l'octroi, il est diffi- 
cile d'en connaître la valeur exacte. Une autre difficulté existe dans les mouvements inverses de 
la population de Paris suivant les saisons. M. Millot répond qu'il a emprunté ses prix à de nom- 
breux livres de dépense, particuliers ou publics, et qu'il peut en garantir l'exactitude. 

6° M. Guillard entretient la Société sur Vinjluence des marais et de ceux des Bombes en particu- 
lier sur la mortalité. Une discussion importante s'ouvre sur ce point, à laquelle prennent part 
MM. Bertillon, Villermé, Girard de Gailleux, Dupuit, Dufau et Wolowski. Une distinction est fiûte entre 
les marais à eau stagnante, dont l'action est délétère, et les lacs à eau courante, qui n'offrent 
aucun danger. 

70 M. Dufau lit un mémoire sur la statistique comparée des aveugles et des sourds-muets en 
France. A cet égard, plusieurs membres contestent l'exactitude des chiffres résultant du recense- 
ment de la population, beaucoup de personnes s'attachant à cacher leurs infirmités aux agents de 
recensement. 

8^ M. Millot lit une note sor la variole. Il s'attache à démontrer que cette maladie sévit avec plus 
d'intensité dans les années de sécheresse. Une discussion s'engage sur les résultats de la vaccine 
qui aurait eu pour effet, en diminuant les décès du premier âge, d'aggraver la mortalité des âges 
adultes. Plusieurs membres font observer que l'augmentation de la mortalité à i'âge adulte doit 
être principalement attribuée au progrès des agglomérations urbaines. 

9<> 11 est donné lecture d'un mémoire de M. Sanson, dans lequel l'auteur préconise l'usage de la 
vaccine et en montre les heureux effets dans l'arrondissement d'Âgen. « Avant la vaccine, la mor- 
talité était pour les individus (10 à 40 ans) de 16 p. 100. Elle n'est plus, après la vaccine, 
que de 13 p. 100.» 

M. Guillard lit un mémoire intitulé Démographie. M. Dufau trouve ce terme mal choisi : le mot 
démos, en grec, lui paraissant avoir un caractère exclusivement politique, en ce sens qu'il ne s'ap- 
plique qu'aux classes inférieures de la société, mais en ce qui concerne le fond, il reconnaît que 
le mémoire de M. Guillard ouvre un jour nouveau sur l'étude des mouvements de notre population. 

10° M, Cl. Juglar parle sur les crises commerciales et sur les moyens de les prévoir. M. Millot 
rappelle à cette occasion qu'il a publié, il y a 20 ans , une étude sur les crises commerciales dans 
leur rapport avec la cherté des céréales. En ce qui concerne le prix du blé, M. Dupuit conteste 
la valeur des moyennes générales. Il eût préféré que les prix fussent relevés dans un seul marché, 
pourvu qu'il fût considérable, comme Londres ou Paris, par exemple. 

1862. — 1*^ M. le D' Bertillon revient sur la question de la vaccine, et montre, à l'aide de documents 
suédois réunis avec beaucoup de soin, que depuis l'introduction de la vaccine, les conditions sani- 
taires de la population se sont considérablement améliorées. — M. le D^ Guillard ajoute qu'il n'y 
a aucun rapport entre la diminution de la variole et l'accroissement de la fièvre typhoïde. U 
reconnaît d'ailleurs qu'on ne peut tirer d'indications suflBsantes des bulletins nosologiques, par 
suite des changements survenus dans les dénominations de maladies. — Une discussion s'ouvre 
ensuite sur la déclaration à l'état civil des naissances illégitimes, et sur la diflBculté qu^il y a de 
faire à ce sujet des rapprochements internationaux, par suite de la différence des législations. Un 
important débat termine cette séance sur la question de savoir quels sont les moyens les plus sûrs 
pour calculer la durée de la vie moyenne. Y prennent part: MM. Bertillon, Wolowski, Hom et 
Legoyt M. Bertillon critique les rapports faciles à l'aide desquels on a prétendu mesurer ce terme 
et montre que ce calcul doit s'appuyer sur des recherches approfondies et sur les lois de la 
probabilité mathématique. — M. Dupuit pense, au contraire, que le relevé de l'âge moyen 
des décédés est un chiffre important à recueillir, et qu'il doit être préféré aux expressions P/N en 
P/D qui, dans les populations variables, ne deviennent exactes et comparables entre elles qu'avec 
des corrections trop difficiles et trop savantes pour devenir d'un emploi général. 
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2® M. le D** Boudin donne lecture d'un mémoire sur le danger des mariages consanguins , et cherche 
à démontrer, par Tobservation, que ces mariages amènent un |[rart* nombre de cas de surdi- 
mutité. Passant au croisement consanguin des animaux, que bien des éleveurs pratiquent, il con- 
teste que par ce moyen on améliore leur type. C'est ainsi que le cheval anglais, produit, en partie, 
par des accouplements consanguins, est devenu impropre au travail et à la guerre. Les bœufs 
Dnrbam peuvent être d'excellents produits fabriqués en vue du goût des gastronomes, mais il est 
douteux que ce soit là une amélioration de Tespèce bovine. 

3° M. Millot parle de Vinfluence de Vindustrie sur la longévité humaine. Il cite certains départe- 
ments agricoles qui présentent au recrutement 730 jeunes gens sur 1,000 naissances masculines 
correspondantes, et des départements industriels où il n'en a survécu que 530. U montre ensuite 
qu'en France* ce n'est plus par le grand nombre des naissances, mais par l'allongement do la vie 
moyenne que la population s'accrott. Ce résultat serait dû, selon lui, à une meilleure alimentation, 
et surtout an progrès de la consommation de la viande. M. le D^ Girard de Cailleux cite plusieurs 
faits de sa clinique qui Tout amené à partager cette opinion. 

4*^ M. H. Blanc donne lecture d'un mémoire sur le suicide, et arrive à démontrer que le nombre 
des suicides s'accroît avec l'âge. — M. de Fontette craint qu'un certain nombre de suicides de 
vieillards ne soient le résultat de l'abandon où on les laisse trop souvent, surtout dans les cam- 
pagnes. 

5» M. Bertillon lit un mémoire sur la fièvre typhoïde, et proteste à ce sujet contre les fausses 
déclarations faites à l'occasion des décès. — MM. Dupuit el Juglar indiquent les difficultés d'une 
réglementation spéciale, même dans les hôpitaux, où il semble que la constatation des décès doit 
être plus facile. 

ô'» M. Legoyt donne lecture d'une note sur le dernier dénombrement au Canada (1861), et met 
en relief la fécondité particulière de la race française qui, on le sait, prédomine en ce pays. 

7** M. Legoyt lit an mémoire sur les sociétés de secours mutuels. Une discussion a lieu sur les 
avantages et les inconvénients de cette institution. Y prennent part MM. Horn, Bourdin et Dupuit. 

8° Discussion d'un travail de M. Legoyt sur l'état du morcellement de la propriété en France. 
MM. Juglar, Le Hir et Millot : « Pour ma part », dit ce dernier, « je ne redoute pas les consé- 
quences du morcellement. Ici, comme dans une foule de cas analogues, le remède est dans l'excès 
>^ du mal, et la force centripète ne tarde pas à succéder à la force centrifuge. La libre disposition 
de la propriété a cet avantage qu'en définitive les biens vont toujours à ceux qui peuvent en tirer 
le meilleur parti. * 

9<» Discussion d'une communication de M. Boudin, relative aux cas de foudre mortels. 

10® Lecture d'un mémoire de M. Boudin, sur Vinfluence de l'âge relatif des époux sur le sexe de 
l'enfant, d'où il semble résulter que le garçon domine lorsque le père est plus âgé que la mère. 
Discussion: MM. Bertrand, Dupuit, Legoyt, Millot. 

1863. — V Les relations commerciales de la France et de f Angleterre, par M. Wolowski. 

2» M. Millot lit une note sur le commerce des céréales, et se prononce pour la limitation de l'ex- 
portation. M. Wolowski lui répond en soutenant hautement les avantages de la liberté commerciale. 

3® Discussion sur Vétat de l'aliénation mentale en Europe. M. Brière de Boismont fait observer 
que beaucoup d'aliénés, gardés par leurs familles, échappent à toute constatation, ce qui vicie les 
résultats de ce dénombrement. 

4® Lecture par M. Le Hir d'un travail sur l'état actuel des assurances sur la vie, en Europe. A cette 
occasion, M. Wolowski parle de la dette hypothécaire qui, d'après ses recherches, ne dépasserait 
pas, en France, dix milliards, ou seulement 10 p. 100 de la valeur de la propriété foncière, 
évaluée à 100 milliards. En Angleterre, au contraire, la dette hypothécaire est estimée à 25 
p. 100 de la valeur de la propriété. 

5® Discussion sur un mémoire de M. Boudin relatif à Vaptitude militaire des Français. 

6* Le Congrès de statistique de Berlin, compte rendu par M. Legoyt. 

7° Discussion sur un mémoire de M. Legoyt relatif au suicide : MM. Bourdin et Brière de Boismont. 
M. Legoyt insiste sur les causes morales et M. Bourdin sur les causes physiques du suicide. Bi de 
Boismont nie que le suicide soit, dans la plupart des cas, un acte de démence. 

1864. — 1** Discussion sur la question des mort-nés. M. Bourdin fait observer que Taccroissement du 
nombre de mort-nés, dont argumentent les partisans du maintien des tours, est loin d'être 
démontré. 
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2^ Des différences qui existent entre les divers États poar la constatation des mort-nés. Des nisons 

légales qui s'opposât en France à la séparation des mort-nés proprement dits, des enfants morts 

après la naissance et présentés sans vie ^ l'officier de l'état civil. Discussion : MM. Legoyt, Boordin, 

Teissier, Desfargcs, Léonce de Lavergne. 
3® Reprise de la discussion sur la question du suicide. M. Dupuit explique que la durée de la vie 

moyenne différant dans chaque pays et, par suite, le nombre des individus n> arrivant pas aux 

mêmes âges, le rapport des individus par âge à la population par âge ne peut donner une juste 

mesure de Taptitude au suicide. 
4<» Discussion d'un mémoire de M. Nayron, sur Vinstruction primaire en France, M. le D' Bonrdin 

propose la création d'un certificat d'études primaires, sorte de baccalauréat de l'enseignement 

au V degré. Ce projet a été depuis adopté par le Gouvernement. 
5^ Discussion d'un mémoire de M. Bertillon, sur Vacdimutement : MM. Bourdin et Legoyt. 
6° Suite de la discussion sur l'acclimatement : MM. Loua et Mannequin présentent des observations 

sur l'acclimatement comparé des Français et des Espagnols en Algérie. 
1^ Lecture, par M. Loua, d'une note relative à un nouveau mode de calcul de la vie moyenne, 

applicable à toutes les tables de mortalité. 
K<> Lecture d'un mémoire de M. Millot sur la statistique industrielle de Paris, publiée en 1860 par 

la Chambre de commerce. 

1865. — 1^ Lecture d'un mémoire de M. Loua sur quelques lois statistiques de mariage. Dans ce 
travail l'auteur compare, âge par âge, le nombre des mariages à la population correspondante et 
en déduit l'âge relatif des époux aux diverses périodes de la vie. 

2<* Lecture d'un mémoire de M. le D' Maurin sur les conditions hygiéniques de la ville de Marseille, 
30 Discussion d'un mémoire de M. Loua, sur Vinjluence des grands travaux de Paris sur la nwr- 

ialité de la Ville : MM. Bertillon, Bertrand, de Séré, Legoyt. 
4° Lecture, par M. Juglar, d'un travail sur le mouvement des métaux précieux , 
b^ V infanticide en Angleterre, par M. l'abbé Gontini. Étude navrante sur la moralité des classes 

ouvrières dans ce pays. 
6» Discussion sur un mémoire de L. Legoyt, relatif à la vitalité de la race juive en Europe : 

MM. Loua et de Séré. 
V Lecture, par M. Loua, d'un travail sur les résultats du suffrage universel dans ses rapports 

avec le mouvement de la population. L'auteur y démontre que les départements les moins 

féconds sont ceux qui ont le plus d'électeurs. 
8® La mortalité dans les hôpitaux de Paris, par Mi Loua. Discussion : M. Paul Fouché. 
9<» Les opérations du clearing-house en Angleterre, par M. Wolowski. 

1866. — 1® La mortalité dans les prisons, par M. Loua. Discussion : MM. Ernest Bertrand, Juglar. 
2<» M. le D' Lunier indique les causes de l'amélioration des conditions sanitaires des prisons. — 

Lecture, par M. le D*^ Bertillon, d'un mémoire sur la construction des tables de la mortalUé. 

3» Lecture d'une note de M. Bertillon, sur la mortalité des petits enfants. 

A^ Lecture, par M. Loua, d'un mémoire sur V influence des saisons sur les mariages, les nais- 
sances et les décès. En ce qui concerne les décès, cette influence n'a d'importance que pour les 
âges extrêmes de la vie. 

5*^ Lecture, par M. Legoyt, d'un mémoire sur les progrès de la natalité illégitime en Europe. 

6* Les infanticides et les mort-nés, par M. Loua. Discussion : MM. Wolowski, Legoyt, de Séré, 
Bourdin. — Vétat de la propriété forestière en France, par M. Legoyt.'— Observation de M. Wo- 
lowski relative au libre commerce des blés, et aux défauts de l'échelle mobile. 

7^ La topographie parisienne, par M. Loua. Température comparative des eaux de rivière et de 
source. 

8** Lecture, par M. Legoyt, d'un mémoire sur V accroissement de la population française comparée 
aux autres populations européennes, A ce propos, M. Wolowski soutient cette thèse • qu'une 
fécondité excessive est une cause de mortalité pour les enfants et une source de misère pour les 
parents». 

1867. — \^ Adoption d'une proposition relative à la réunion d'un Congrès international de statistique, 
qui aura lieu à Paris, à l'occasion de l'Exposition universelle, sous le patronage et sur la coovo> 
cation de la Société. 
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20 Continuation de la discussion sar le faible aecroissement de la population française : MM.Ber- 
tillon, l'abbé Tounissonx, Wolowslii. — M. Wolowslii estime que « les vérUables éléments de la 
prospérité d'un pays résident, non dans le grand nombre des naissances, mais dans une fécondité 
modérée et en rapport avec les moyens d'existence des parents ». 

3^ Lecture, par H. Bertillon, sur les mesures craniologiques. D'après ce travail, « les angles cépba- 
liques sont de plus en plus ouverts à mesure qu'on s'approche de notre temps, ce qui semblerait 
indiquer un développement de plus en plus considérable de la masse cérébrale et, par conséquent, 
des facultés intellectuelles ». 

A^ Analyse, par M. Wolowski, de la déposition faite par M. Cl. Juglar devant la Commission d'en- 
quête sur les Banques, qui en a ordonné l'impression aux frais de l'État. 

5<* Lecture, par M. le D' Lombard, de Genève, d'un travail relatif aux influences dimatériques sur 
la mortalité d^ns les principaux États de l'Europe. 

6^ Lecture, par M. Vacher, d'une note sur les mouvements de la population en Suède, à propos d'un 
diagramme exposé au Champ de Mars par M. le D*^ Bcrg, directeur de la statistique de ce royaume. 

7<» Communication, par M. Legoyt, sur les travaux du Congrès international de statistique de 
Florence, Discussion : MM. Wolowski, Horn, Frignet et Millot. 

8" Lecture, par M. Bertillon, d'un mémoire sur V ethnographie autrichienne, 

1868. — 1<> M. Michel Chevalier donne sa démission de président de la Société. La Société nomme 
président M. Hippolyte Passy, ancien ministre, membre de l'Institut. 
2° Discussion d'un mémoire de M. Legoyt sur la physiologie du suicide : MM. Bertillon, Bertrand, 
Posnanski, de Séré, Froger de Mauny. — M. Bertrand parle à ce sujet de la contagion de l'exemple. 

1889. — !« Note statistique sur les octrois en France, par M. Legoyt. M. Wolowski soutient la légiti- 
mité des octrois, notamment à Paris. Il s'élève contre la création d'impôts directs qui surcharge- 
raient, sans profit pour personne, une classe relativement peu nombreuse de la population. — 
M. Passy se prononce, au contraire, pour la suppression de l'octroi. En lui substituant l'impôt 
direct, on mettra un frein aux dépenses exagérées des communes. M. Juglar dit que l'octroi est 
la principale source des revenus de la ville de Paris; il veut, en fait d'impôt, l'égalité de tous 
devant la loi. 

2*^ Discussion d'un programme de statistique de l'aliénation mentale: MM. Lunier, Bertillon, Fle- 
chey. — M. Juglar complète, avec documents à l'appui , les observations qu'il a présentées sur 
V octroi de Paris. 

3* Discussion sur la mortalité à Paris : MM. Bertillon, Legoyt, Loua, Motheré, Levasseur. 

4® Lecture d'un mémoire de M. Legoyt sur Y état de r agriculture en Angleterre. 

1870. — 1° Lecture, par M. Bertillon, d'un mémoire sur la mortalité infantile par département. 
Discussion : MM. Loua, Passy, Vacher, Legoyt. 

2'» Lecture, par M. Legoyt, d'un travail sur le commerce de la France. Discussion : MM. Juglar, 
Frignet, Conllct, qui font ressortir les différences considérables des relevés français et anglais sur 
1^ commerce réciproque des deux pays. 

3® Note de M. Legoyt relative aux libéralités aux établissements publics. M. Passy fait ressortir 
à ce sujet les inconvénients et les dangers des biens de mainmorte ; pour lui la terre libre est 
inséparable de Vhomme libre. Il se plaint que les documents officiels ne fassent pas connaître 
exactement le morcellement de la propriété. 11 cite comme exemple à suivre les travaux particu- 
liers de M. Gimel sur plusieurs départements, et il en tire la preuve que le morcellement est 
beaucoup moins étendu qu'on ne le suppose généralement. M. Wolowski appuie, par de nouvelles 
observations, l'opinion de M. H. Passy. 

4* M. Passy rend compte de l'ouvrage de M. Théron de Montaugé sur V Agriculture et les classes 
ouvrières dans le pays toulousain, et montre combien étaient nombreux, avant 1789, les obs- 
tacles que rencontrait dans la loi, dans les usages, les habitudes et l'organisation sociale, l'essor 
de l'agriculture. 

5° Lecture, par M. le D' Léon Lefort, sur l'état actuel de la prostitution à Paris. 

6» Communication de M. Legoyt sur la transformation de la division de la statistique générale de 
France en simple bureau. — M. Lunier dit que cet événement n'aurait pas eu lieu si l'on avait 
créé, à côté de ce service, une commission centrale de statistique. M. Legoyt signale les dangers 
d'une institution de cette nature, par suite de la tendance des commissions à empiéter snr le 
domaine du pouvoir exécutif. 
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1872. — 1° Lecture, par M. Legoyt, d*un mémoire sur la crinUnalUé comparée de la Prusse et de la 
France, Discussion : MM. Bertrand et Passy. 

2^ Séance extraordinaire consacrée à la révision des statuts. 

3** Vote des nouveaux statuts portant le renouvellement annuel du président, la suppression do 

secrétariat perpétuel, et la nomination d'un secrétaire général élu pour 3 ans et rééligible, ainsi 

que le trésorier. 
4® Démission de M. A. Legoyt. 

5^ M. T. Loua le remplace, avec le titre de secrétaire général. 
6<» Communication de M. le D' Chenu sur la mortalité dans les ambulances de Paris, Discussion : 

MM. Bourdin et Bertillon. 
7° Lecture, par M. Bertrand, d'un travail sur la moralité comparative des diverses classes de la 

population et principalement des classes ouvrières, 
8*^ Compte rendu, par M. Levasseur, du Congrès international de statistique de Saint-Pétersbourg. 

Examen des cartes de mortalité aux divers Ages, par M. le D' Bertillon. 
9^ Mémoire sur les grandes publications statistiques françaises antérieures au xa* siède, par 

M. B. Flecbey. 

1873. — !<> Élévation de M. Hippolyte Passy ii la présidence d'honneur. M. Ernest Bertrand est nommé 
président de la Société. 

Lecture, par M. Loua, d'une note sur le m^mvem^tU de la population de In France en 1 870. 
Comment s'est payée notre indemnité de guerre, par M. Cl. Juglar. Observations de M. Wolowski. 
2» Lecture, par M. Loua, d'un mémoire sur la consommation du tabac en France, avec cartes à 

Tappui. 
Lecture, par M, le D' Lunier, d'un mémoire sur la consommation des boissons alcooliques. 
Lecture d'an travail de M. Tbomé de Gamond sur la statistique des eaux courantes des bassins 

français, 
Z^ Discussion et adoption do projet de règlement intérieur de la Société. 

Lecture, par M. Bertillon, d'un mémoire sur les résultats du dernier dénombrement de la popu- 
lation (\ SI 2). 
i^ Discussion sur les moyens statistiques à employer pour mesurer la durée d'une génération 

MM. Bertillon, Passy, de Séré. 
Mémoire de M. E. Flechey sur la construction et Cexploitation des chemins de fer français, 
5« Lecture d'un mémoire de M. Bertillon sur ["émigration, — Observations de M. Hippolyte Passy sur 

l'acclimatement des anciens Grecs en Asie et en Egypte. — M. Bertillon fait ressortir le rapport 

qui existe entre la fécondité d'un pays et le nombre de ses émigrants. 
6<^ M. Loua présente quelques observations critiques sur le Census des États-Unis. 
Lecture d'an travail de M. E. Flechey sur les phénomènes modaux et de la loi qui semble les 

régir, — Ce travail, dans lequel se trouvent combinées les recherches de Quetelet et d'Engei,. 

donne lieu, de la part de M. Passy^ à des observations morales d'une haute portée . 

1874. — 10 M. Wolowski, membre de l'fnstitut, est nommé président de la Société. 

Lecture d'un rapport de M. E. Levasseur sur le taux des salaires et la variation des prix des 

principaux objets de consommation (l'Académie des sciences morales a décerné le l"*" prix sur 

cette question à M. A. de Foville). 
2o Communication, par M. Flechey, d'un travail de M. Galton, relatif au mode d'accroissement des 

populations ouvrières des villes et des campagnes. 
Lecture d'un mémoire de M. Cl. Juglar sur la dépréciation du métal argent, 
3^ Communication de M. À. Chervin sur la statistique du bégaiement en France. — Observations de 

M. le D'' Bourdin au sujet de la possibilité de guérison de ce défaut. 
Notice de M. Flechey sur les théories de Quetelet. — Observations de M. Bertillon sur les moyennes 

naturelles ou artificielles. 
Lecture d'un mémoire de M. Bertillon sur les accouchements multiples, 
4** Note de M. Demongeot sur la possibilité de la naissance de deux enfants du même sexe^ ou 

de sexe différent dans les accouchements doubles. 
Communication de M. Wolowski sur VExposition universelle de Vienne, 
b^ Suite de la discussion sur les accouchements multiples : M. Joseph Marchand. 
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Observa lions de M. Wolowski relatives à VinstihUion d'une Commission centrale de statistique, à 
reffet de rendre comparables les statistiques publiées par les diverses administrations. — Cette 
opinion est appuyée par M. E. Levasseur. 

Q^ Communication de M. Levasseur sur la part que la Société de statistique pourrait prendre dans 
le prochain Congrès de géographie. 

Mémoire de M. Joseph Marchand sur le rapport qui existe entre les naissances des deux sexes. 
— M. Marchand arrive, en s'appuyant sar certaines données physiologiques, à prouver par le calcul 
que le rapport normal doit être 106 garçons pour 100 Oiles. 

7<^ Lecture d'un mémoire de M. Tschouriloff, sur les exemptions prononcées par les Conseils de 
révision f et sur V accroissement de la taille des recrues en Fyance depuis 1832. 

%** Lecture d'un mémoire de M. Loaa, sar les meilleurs moyens à employer poar mesurer la fécon- 
dité des populations. Discussion: MM. Lunier et Bertillon. 



1875. — 10 M. Cl. Joglar est nommé président de la Société. 

Observations de M. Loua, sur la criminalité d* après le degré d^ instruction; Taateur conclut de 

son travail que tce n'est pas Tignorance, mais la demi-instruction ou, autrement dit, Tinstruction 

manquée qui favorise la propagation du crime. » Discussion : MM. Bertillon, Levasseur, de Malarce. 
Lecture d'un travail de M. Tschouriloff, sur la mortalité considérée comme moyen de sélection. 
2^ Communication de M. de Malarce, sur le développement des caisses d'épargne en Europe. 
Lecture, par M. Lunier, d'un travail sur la production et la consommation des alcools. 
3° Observation de MM. Bourdin et Juglar, sur h fabrication des monnaies d'après un type spécial. 
Communication de M. Vacher, sur le persofinel et la fortune des communautés religieuses. 
Les chemins de fer aux États-Unis, par M. E. Flechey. 
4<* La peste bovine, par M. £. Flechey. Discussion : MM. Wolowski et Juglar. 
50 État de Vinstruction primaire dans les États civilisés, par M. ^E. Levasseur. 
6* Observations de M. Bourdin sur la situation de l'enseignement primaire en France, 
Le mouvement de la population en Espagne, par M. E. Cbervin. 
70 Présentation, par M. Bertillon, de son atlas intitulé : la Démographie figurée, et réponse de Tau- 

tenr aux critiques formulées contre cet ouvrage par M. Henri Spencer. 
8<* Lecture d'un mémoire inédit de M. Jahnson, professeur à l'Université de Saint-Pétersbourg, sur 

le mouvement de la population russe. Discussion relative à la précocité des mariages russes : 

MM. Rippolyte Passy, E. Levasseur, Tschouriloff et Bertillon. 
Communication de M. Georges Renaud sur le rôle de la statistique à l'exposition de géographie de 

Paris. 
9* Proposition de M. le D' Lunier relative à la création d'une commission centrale de statistique, 

et renvoi de ce projet à une Commission spéciatle. 

1876. — 10 M. Léonce do Lavergne, membre de l'Institut, est nommé président. 

Lecture, par M. Bertillon, d'un travail sur la théorie des moyennes. — Moyennes objectives et 
subjectives. Théorie de l'homme moyen. Discussion : MM. Flechey et Lunier. 

2^ Observations de M. Loua sur la manière dont il faut envisager les accroissements de notre com- 
merce extérieur. Discussion : MM. Levasseur et Lunier. M. Levasseur signale l'utilité qu'il pour- 
rait y avoir à confk>onter nos tableaux de douane avec ceux de l'étranger. 

3* Communication de M. Levasseur: la France et ses colonies. Introduction de la statistique dans 
les études géographiques. 

A* La population de l'Irlande et ses immigrations, par M. E. Flechey. — La statistique consi- 
dérée comme objet d'enseignement, par M. Levasseur. 

50 Les causes de la dégénérescence actuelle des peuples civilisés , la sélection militaire , par 
M. Tschouriloff. Discussion : MM. Lunier, Bertrand, Vacher. 

6** La natalité et son expression statistique, par M. le D' Bertillon. 

7* Influence de l'impalurlisme sur la mortalité, par M. le D' Vacher. 

8* L'équilibre des populations, par M. Loua. L'auteur tire de son travail cette conséquence que 
Taccrob^sement des populations se fait en progression arithmétique. Il en déduit un nouveau calcul 
du doublement. 

9^ Le Congrès international de statistique de Budapest, par M. Levasseur. 
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1877. — P M. E. Levasscar, de Tlnstitut, est nommé président. 

2<> Lecture d*un mémoire de M. Tschouriloflf, sur la morlalité comparée des célibataires, des 
mariés et des veiffs. Discussion : MM. Berlillon et Vacher. 

3^ Communication de M. do Malarce sur les caisses d'épargne et les livrets dormants. Les Sociétés 
de tir, en France, par M. le D' Bourdin. 

4® Communication de M. Bourdin sur Tintroduction récente, à Paris, du Uvret de famille. Discus- 
sion sur les mesures de la vie moyenne : MM. Cl. Juglar, Passy, BertilJon, Flechey, Loua, Ber- 
tillon et Lunier. — M. Loua dit que le nombre des vieillards dans un pays est indépendant des 
conditions des tables de mortalité générale et constitue un fait tout particulier. Il cite la Russie 
où la vie moyenne est très courte, et où il y a, au contraire, un très grand nombre de vieillards. 

f»** Lecture, par M. Loua, d'un travail sur \z fécondité des populations. Dans ce travail raotcur 
démontre qu'en tout pays la proportion pour 100 des femmes aptes à produire (15 à 45 ans) est 
constante. Discussion : MM. Levasseur, Bertîllon, Tschouriloff, etc. 

Le Dominion du Canada, par M. E. Flechey. 

6^ La statistique officielle et les statisticiens privés. Observations de MM. Bertillon, Lunier et Le- 
vasseur. 

Le divorce en Belgique, par M. Loua, d'après les tableaux relevés par M. Robyns. 

7» Les chemins de fer des Indes, par M. E. Flechey. 

Statistique du suffrage universel, par M. T. Loua. — M. Lunier provoque, à ce sujet, des explica- 
tions sur Texcédent relativement considérable des hommes mariés sur les femmes mariées qu'on 
observe à tous les recensements. M. Loua a^ étonne que les différences ne soient pas plus grandes, 
quand on vient à songer que les chiiTres relatifs à l'état civil résultant de simples déclarations 
sans contrôle. 

8® Observations analytiques sur Touvrage de M. Lunier, sur la production et la consommation des 
boissons alcooliques, et sur le cours de démographie de M. Bertillon. Une discussion s'engage sur 
les chiffres attribués par l'auteur à la population française pendant le xvii*' et le xviii^ siècle. — 
M. Passy critique les évaluations souvent contradictoires des savants de ce temps. 

1878. — 1«> M. le D' Lunier est élu président. 

Communication verbale de M. de Malarce sur les progrès de l'épargne, et de M. E. Levasseur sur 
les principes qui Font guidé dans la rédaction de sa Géographie statistique, à Tusage des lycées. 

2^ Communication de M. Levasseur sur la nouvelle rédaction de la partie statistique et géographique 
de r Annuaire du Bureau des longitudes. 

L'Empire allemand, par M. Marcel Lemercier. 
Observations de M. Vacher sur la question des tours. Discussion: MM. Lafabrègue, Bertillon, Lunier. 

S*» Les Post'Savings-Banks, par M. de Malarce. 

Étude générale sur les prisons et le régime de la transportation, par M. T. Loua. Discussion : 
M. Lunier. 

\^ La statistique du bégaiement en France (1850-1869), par M. Ghervin père. Observations de 
MM. Bourdin, Jacques Bertillon et Boutin de Beauregard. 

La production et la fabrication du coton, par M. E. Flechey. 

5*» Observations contre le relevé, au recensement, des infirmités apparentes, par M. A. Chervin. 
Discussion : MM. Bourdin et Lunier. 

Communication de M. £. Cheysson sur le nouveau service de statistique institué auprès de la Direc- 
tion des cartes et plans, au ministère des travaux publics. 

Communication d'un diagramme de M. de Malarce sur les progrès de l'épargne en France depuis 
1834. Discussion : MM. Passy et Bertillon. 

C^ Présentation, par M. Loua, du premier volume de V Annuaire statistique de la France, M. Loua 
fait une description complète du plan et du contenu de cet ouvrage qui renferme la substance 
de toutes les statistiques officielles. MM. Wilson et Vacher insistent sur la haute utilité de cet 
ouvrage, qui, sous un format commode, résume tant de documents divers et difficiles à trouver. 

7^ Communication de M. de Malarce sur le Congrès des Sociétés de prévoyance et la statistique des 
caisses d'épargne. Les caisses d'épargne d'Europe comptent aujourd'hui près de 14 millions de 
déposants, et le stock des dépôts dépasse 8 milliards de francs. 

8'* Lecture, par M. le D^ Jacques Bertillon, d'un mémoire sur la nuptialité réciproque des céliba- 
taires et des veufs. Discussion : MM. Lafabrègue, Levasseur et Loua. 
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1879. — V M. le D^ Bertillon est Dommé président. 

Lectare, par M. Loua, d'un travail sur les sociétés de secours mutuels. Discussion : MM. Bertrand 

etJude. 
2* Communication de M. Cheysson sur les travaux de statistique graphique de la Direction des 

cartes et plans du ministère des travaux publics. 
Observations de MM. Vacher et de Foville sur la durée des géiiérations. 

3<> Exposition et discussion des diagrammes de M. Lafabrègue sur le service des enfants assistés. 
4° Histoire de la natalité et de la mortalité en France, depuis le commencement du siècle, par 

M. Levasseur, avec tableaux graphiques à Tappui. 
5<> Exposé, par M. Loua, des idées de M. Gimel sur la division de la propriété. Discussion : 

MM. Passy, Jacques Bertillon, Lafabrègue, Juglar et Levasseur. 
Le paupérisme en Suisse, étude sociale par M. Lafabrègue. 
Les migrations en France et à f étranger, par M. Cbeysson. 
6<» Communication, par M. Levasseur, d'un grand diagramme figuratif de la population française par 

sexe, par âge et par état civil. Ce diagramme fait ressortir les erreurs qui existent dans la 

déclaration de Tâge vers la trentième année, en ce qui concerne le sexe féminin. 
7^ Communication, par M. Lafabrègue, 4u diagramme figuratif à une grande échelle, concernant les 

mariages en France, en Angleterre, en Irlande et en Suède. Discussion sur les différences que 

TAngleterre présente avec la France. MM. Passy, Bertillon, Loua. La cause principale tient à Tâge 

relativement peu élevé où Ton se marie en Angleterre. 
S^ Observations de MM. Loua et Bertillon sur la nouvelle Table de mortalité des pensionnaires 

de l'État. 
Observations de M. Juglar sur les cours des murchandises et le cours de la Bourse. 
9*» Les rues et les maisons de Paris, par M. Loua. Discussion : MM. Juglar et Lunier. 

1880. — 10 M. le D' Vacher, député, est élu président. 

La population spécifique des campagnes, par M.^T. Loua. L'auteur dit que s'il a pu résoudre cet 
intéressant problème, c'est grâce au relevé des superficies territoriales par communes que le 
Ministre de l'intérieur vient de publier. 

Histoire de la Dette publique en France, d'après les recherches de M. Paul Leroy-Beaulieu. Ob- 
servations de M. Vacher sur les progrès de notre dette viagère. 

2® Proposition de M. Chervin relative à la date du prochain dénombrement. 

Lecture, par M. Jude, d'un travail sur la fondation d'une caisse de retraite en faveur des vieux 
ouvriers. Discussion : MM. Bertrand, Juglar, Bertillon (fils), G. Renaud. 

3® Rapport de la' commission chargée d'étudier le vœu relatif au changement de l'année du dénombre- 
ment. — Ce voeu est rejeté à la suite d'observations présentées par MM. de Malarce, Vacher et Loua. 

La mortalité parisienne dans les divers mois de l'année, avec figures, par M. Lafabrègue. 

La statistique de Vépilepsie, par M. le D' Lunier. 

4® Nomination d'une commission chargée, sur la proposition de M. Chervin, d'étudier les modifica- 
tions à apporter dans les cadres statistiques du prochain dénombrement (MM. Chervin, Lafabrègue, 
Bourilin, Lunier, Gimel). 

5** Lecture, par M. Vacher, d'un mémoire sur la mortalité dans l'armée. Discussion : MM. Bourdin, 
Lafabrègue, Chervin, Juglar,. Lunier. Observations sur les avantages du système de construction 
des casernes de l'ingénieur Tollet. 

6*^ Exposition et description de X Album graphique du Ministère des travaux publics, par M. E. Cbeysson, 
et des cartes financières de M. Cl. Juglar. 

7<> Lecture, par M. Loua, d'un travail sur la mortalité infantile. Discussion : MM. Lunier, Cbeysson, 
Lafabrègue, Vacher. Résumé de la discussion par M. Levasseur, qui expose les fluctuations de la 
population française depuis le moyen âge. 11 montre les fléaux de toute nature auxquels elle a 
été en butte pendant cette longue série d'années. 

8<> Communication de M. Vacher sur Vatlas mortuaire des Pays-Bas. 

1881. — 1° M. le D^ Bourdin est élu président. 

Le domaine de la statistique, par M. le D' Bourdin. 

Les anciens dénombrements de la population parisienne, note par M. E. Flechey. 

2* La propagation du livret de famille, par M. Bourdin. 

Communication de M. Jude sur la protection des enfants abandonnés ou coupables. 
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3<^ GommanicatioD, de M. Gheysson, de cartes et diagrammes relatifs aux tarifs de chemin de fer. 

Discussion : MM. de Foville et Lunier. 
4<* Communication de M. Flechey sur les bases à adopter pour le fonctionnement de l'Association 

de prévoyance des employés civils de VÉtat, qui vient d'être récemment fondée. — ObserTattons 

de M. Gheysson à ce sujet. 
5^ Description, par M. Loua, de 30 cartes flguratives portant sur la statistique générale de France, 
6*» Statistique internationale de la marine marchande, composée par M. Loua, d'après les travaux 

de M. Kiaer, directeur du bureau central de statistique de Norvège. 
1^ Ui Société de statistique à l'exposition de Venise. 

Les travaux du Congrès international des institutions de prévoyance, par M. de Malarce. 
Vœu exprimé par M. Oimel en vue de rétablissement d'une statistique des cotes de contenance. 
8» Présentetion, par M. de Foville, de l'Atlas statistique du Ministère des finances. 
La circulation monétaire. Discussion : MM. Lunier, de Malarce, Gheysson. 

1882. — 1» M. Daniel WUson, député, est élu président. 

Mémoire de M. Gheysson sur les éléments statistiques servant à déterminer la mesure des 
transports sur les diverses voies de communication. Observations de M. Lunier. 

2** L'assistance publique en Algérie, par M. le D' Lunier. 

3** Note de M. Vacher sur la mesure de la durée moyenne d'une génération (survie moyenne des 
héritiers du de cujus). 

La mortalité des enfants en bas âge et les légitimations, par M. Lafabrègue. 

4** Gommunication de M. Loua sur le mouvement de la population de la France, en 1880. Dis- 
cussion relative à la diminution des mariages : MM. Levasseur, Ferouillat, Gheysson et Lunier. 

Présentation, par M. Anthoine, de V Atlas statistique du Ministère de l'intérieur, 

Gommunication de M. Loua sur la statistique des dernières élections législatives. Discussion : 
MM. Bertillon et Desprès. 

b^ Discours de M. Wilson sur les progrès de' la Société de statistique. 

Gommunication de M. Gheysson sur les avantages de la statistique graphique. 

Gommunication de M. E. Levasseur sur Vétat économique du Brésil. 

Nomination d'une commission chargée d'étudier le projet de création d'une Commission centrale 
de statistique. (M. E. Gheysson, rapporteur.) 

Présentation, par M. Beaurin-Gressier, du Manuel des distances sur les voies navigables. 

La salle de lecture de la Bibliothèque nationale, par M. G h. Letorl. 

Présentation, par M. le D' Desprès, d'une carte générale de la prostitution. 

6** Histoire de la statistique judiciaire en France, par M. Yvernès. 

Note de M. de Foville et réponse à M. Vacher sur la durée d'une génération, 

1^ Rapport de M. Gheysson sur le projet de création d'un conseil supérieur de statistique. Dis- 
cussion : MM. Âmelin, Loua, Lunier, Renaud, Bourdin, Desprès, Wilson. Adoption. 

Lecture, par M. 6. Renaud, d*un travail sur les premiers résultats du dénombrement de 1881. 

8» Gommunication de M. Gheysson sur les travaux du Congrès d'hygiène et de dém^ographie de 
Genève. 

La consommation de la viande à Paris, par M. E. Flechey. 

90 Lecture d'un travail de M. le D*" Bourdin sur le certificat d'études primaires. Discussion: 
MM. Delboy, Levasseur, Lallemand, Gheysson. 

Lecture d'un travail de M. Gheysson sur les Boursiers de l'École polytechnique. 

tOP Le Certificat d'études primaires à Paris, par M. Gh. Letort. Discussion : MM. Bing, Bourdin. 
Delboy, Levasseur, Gheysson. 

11* Présentation, par M. Gheysson, d'une carte à foyer diagraphique clés iZ dénombrements de 
la populatUm française. 

Les banques aux États-Unis, par M. Fourniér de Flaix. 

La question des récidives, par M. Yvernès. 

1883. — 1*» M. E. Gheysson est nommé président. 

Rapport de M. Levasseur sur Vinstitution ttun concours de statistique et la fondation de trois 
prix sur les sujets suivants : les moyennes, le recensement des professions, rinfluence des prix 
sur la consommation. 
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2^ Rapport, par MM. les docteurs Foyille et Lonier, sur la situation sanitaire de Vhospice des 
enfants assistés de Paris, Discussion : MM. Desprès et Lafabrègue. 

Rapport de M. de Saint-Genis sur la statistique des ouvriers mineurs, — Nomination d'une com- 
mission chargée de préparer ce travail (MM. de Saint-Genis, Keller, Delboy, Luyt et Salomon). 

Étude de M. de Foville sur les vicissitudes d'un petit domaine « la Censelette d'Eringhem », depuis 
plusieurs siècles. Variations de la valeur locative et de la valeur vénale des terres. Observations 
par MM. Lunier, Tisserand, Gimel, Desprès, Delboy et Levasseur. Il résulte des observations de 
M. Tisserand que le prix moyen des fermages à l'hectare s'est élevé, de 1867 à 1881^ de 64,97 
à 68,60. 

3** L'enquête agricole de 1882, par M. Tisserand. — Rapport de M. Salomon au nom de la 
commission chargée d'étudier la statistique des ouvriers mineurs. (Adoption.) 

Discussion d'un mémoire de M. Levasseur sur les résultats généraux de la démographie appli* 
quée à l'économie politique: MM. Lafabrègue, Loua, Jacques Bertillon, Delboy, Systermans, 
Gheysson. 

A^ La syphilis héréditaire, par M. Lafabrègue. Discussion : MM. les docteurs Desprès et Lunier. 

Lecture d'un travail de M. Jacques BertUlon, sur la fièvre typhoïde à Paris, Discussion : MM. de 
Labry, Broch et Lunier sur la propagation de cette épidémie par les eaux. 

6o Discussion d'une motion de M. Ghervin demandant la création, au Ministère de rintérieur, d'un 
service analogue an Registrar gênerai de l'Angleterre. 

Compte rendu, par BL G. Dreyfus, de l'ouvrage de M. Nicolas sur les budgets de la France, Dis- 
cussion : MM. Paul Lcroy-Beaulieu, Delboy, Levasseur. 

Lecture, par M. Delboy, d'un mémoire sur le rang de V Espagne en Europe, d'après la statistique, 

6* Lecture, par M. Broch, d'un mémoire sur le mouvement de la population de la presqu'île 
Scandinave et du Danemark comparés aux autres États de l'Europe. 

Communication de M. Vacher sur la dépopulation de la France et sur les moyens d'y remédier. 
Discussion : MM. Bourdin, Lafabrègue, Giekowski, Desprès, Lunier. Becker. 

Émission d'un vœu de M. Lunier tendant k instituer, au Ministère de l'intérieur, une grande direc- 
tion de l'hygiène et de la santé publique. 

70 Communication de M. Léon Say sur les travaux du Congres des Sociétés de prévoyance. 

Communication de M. Luzzatti sur la suppression du cours forcé en Italie, 

Conmiunication de M. le D' Lunier sur les travaux du Congrès de la proteétion de l'enfance. 

Lecture d'un travail de M. Loua sur la marche de la mortalité des enfants de à i an, depuis 
l'année 1856. Discussion: MM. Levasseur, Ghervin et Lunier. 

8° Communication de M. le D' Jacques Bertillon sur le divorce. 

Communication de M. Larranaga y Loyola sur les chemins de fer du Pérou, 

9*» Lecture, par M. Léopold Marx, d'un mémoire sur la statistique de la prestation en nature sur 
les chemins vicinaux. Discussion : MM. Levasseur, Gheysson, Loua, Bertillon et Wilson. — 
• M. Wilson estime que la prestation doit être conservée, mais à la condition de l'améliorer par le 
remaniement légal du classement des chemins et par des réformes de détail qui sont dans le droit 
et le pouvoir de l'administration. » 

10** Lecture, par M. A. Liégeard, d'un mémoire sur Vémigration aux États-Unis. Discussion : 
MM. de Foville, Gheysson, Levasseur, Limet et Ghervin. 

1884. — 1<^ M. Cochery, ministre des postes et des télégraphes, est élu président 

Communication de M. Gheysson sur V organisation de la statistique en Italie. 

Lecture, par M. Foumier de Flaix, d'un mémoire sur V Australie et les Banques australiennes. 

T Aperçus théoriques, par M. Bertillon, sur les mariages mixtes. Discussion : MM. de Foville, 
Gheysson et Desprès. 

30 Lecture, par M. de Saint-Genis, d'une monographie historique et statistique sur la commune 
de VtC'de-Chassenay (Côte-d'Or). 

Les accidents de mines en France, en Angleterre, en Belgique et en Prusse, par M. L. Simonin. 
Discussion : MM. de Foville, Gheysson et Ghervia 

4"* Communication de M. Gimel, sur le parcellaire en France, • M. Gimel montre, suivant la pensée 
de Bei^amin Constant, que le morcellement des terres s'arrêtera toujours au point au delà duquel 
il deviendrait fbneste ; les terres ne se divisant qu'autant qu'il faut pour être mieux cultivées et 
plus productives. » — Discussion : WL Flechey, Boucherot, Lunier, de Foville, Ghervin, Loua. 
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Historique d'tme propriété de Paris, par M. Songeon. Discussion : MM. LuDier, Boucherot, de Fo- 

Tille, Desprès. 
50 Présentation, par M. E. Boutin, directear général des contributions directes, des résultais de 

révaluaiion des revenus fonciers des propriétés non bâties, 
Hôte sur la production houillère du Roffaume-Uni, par M. Simonin. Discussion : MM. Keller, 

Gheysson, Bourdin et de Sauvage. 
6^ Communication de M. Bourdin, sur le livret de fanUUe. Discussion : MM. Boucherot, de Crisenoy 

et Goste. 
Nouvelles observations de M. Bertillon sur les mariages mixtes. 
V Lecture, par M. Eugène Minot , d'un travail sur les progrès économiques de la France de* 

puis 1869. 
$0 Proposition de M. Durand-GIaye, demandant une enquête statistique relative ao choléra. — 

Nomination d'une commission (MM. Durand-Glaye, Lunier, Lafabrègue et Desprès). 
Communication de M. £. Boutin sur les résultats de la statistique des cotes foncières par catégorie 

de valeur et par catégorie de contenances. Discussion : MM. Gimel, Léon Say, Lunier et Levasseur. 
De la situation matérielle et financière des communes, par M. de Crisenoy. Discussion : MM. Jude, 

Levasseur, Cheysson. 
9^ Rapport de M. Cheysson sur la célébration du 25^ anniversaire de la Société de statistique 

de Paris. — Adoption des conclusions de ce rapport. 
L'industrie du gaz à Paris et à Londres, par M. E. Cornuault. 

10*" Présentation, par M. Cheysson, d'un travail sur le calcul arithmétique des moffens logarith- 
miques, avec un abaque approprié. 
Les causes et les ^ets de la dernière crise agricole, communication de M. Broch. Discussion : 

MM. Cotard et Levasseur. 
11*" Suite de la discussion sur la crise agricole. MM. Raffalovich, Broch, Levasseur, Brelay, Cotard, 

Gimel. 

1886. — i° Une récompense de 1,000 francs est accordée à M. Àntony Rouillet pour son travail sur la 
statistique des professions. 

Continuation de la discussion sur }a crise agricole. MM. Cheysson et Tisserand. 

2^ Programme du Jubilé de la Société de statistique de Londres. 

Communication de M. le colonel Chanoine, sur V étude et V enseignement de la statistique militaire. 

Observation de M. Keller sur la statistique des cais.$es de secours pour les ouvriers mineurs. 

Fin de la discussion sur la crise agricole. MM. Duquesnel, de Sauvage. 

30 Adoption des conclusions d'un rapport de M. Cheysson relatif à la création d'un prix inier- 
national de statistique. 

Lecture, par M. de Saint-Genis, d'une monographie historique et statistique sur le Domaine rurai 
de La Rochelle (Céte-d'Or). 

4^ Lecture, par M. Carie Busch, d'un travail sur Vheure décimale considérée au point de vue 
pratique. Discussion : MM. Simonin et Cernuschi, qui se prononcent pour le statu quo. 

Discussion sur la colonisation. Ce que les colonies coûtent et ce qu*ellcs rapportent à la métropole. 
MM. Yves Guyot, RafTalovich, L. Hugo, D^ Desprès, D' Lunier. 

b^ Le déplacement du centre de gravité de la population aux États-Unis, par M. L. Simonin. 

6** Présentation d'un Barème de pourcentages, par M. Cheysson. 

Présentation d'un Barème de pourcentage, avec fil indicateur, par M. V. Turquan. 

Note de M. Loua sur la loi progressive de l'accroissement de la population. 

Statistique de la circulation monétaire, par M. de Foville. Discussion : MM. Cheysson, Mentaux. 

V Rapport de M. Gimel sur l'ouvrage de M. de Foville relatif au morcellement. 

Continuation de h discussion sur la circulation monétaire. Discours de M. Mentaux. 

S^ Fin de la discussion sur la circulation monétaire. Discours de M. Cheysson sur la méthode de 
régularisation de la variation de la valeur de la monnaie, et sur la monnaie d'or avec biUon 
régulateur, ouvrages de M. Yalras, de Lausanne. Discussion : liM. Coste, Juglar et Léon Say. iLa 
conclusion est que le moyen de régulariser les crises, qui a été préconisé par M. Vah^s, ne sau- 
rait produire les effets qu'il lui attribue. » 
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II 

RÉUNIONS PUBLIQUES DE STATISTIQUE INTERNATIONALE 

TENUES PAR LA SOCIÉTÉ 



BEUNIONS DU MOIS D'AOUT 1867 

La Société de statistique de Paris a tenu, à l'occasion de l'Exposition universelle, 
six séances publiques (du 19 au 24 août) dans le grand amphithéâtre de l'école des 
ponts et chaussées. 

Programme. 

1. — Popalation : Moavement, Émigration et immigration. — Enfants naturels. — Mort-nés. — 

Dépopulation des campagnes. 
H. — Morcellement de la propriété. 

III. — Établissements de crédit 

IV. — Instruction primaire, 
y. — Assistance publique. 

Première séance. Président : M. Wolowski, membre de l'Institut. — Discours d'ou- 
verture du président: la statistique et ses applications, c La statistique, dit M. Wolowslci, 
est indépendante des passions qui divisent les hommes ; elle recherche et constate, avec 
la rigueur de la science, les phénomènes sociaux. Elle devient ainsi l'auxiliaire indispen- 
sable et le guide le plus sûr de la liberté. Elle empêche qu'on ne s'égare à la poursuite 
de vaines chimères, d'utopies irréalisables et dangereuses. Avec elle, tous peuvent 
apprendre les véritables conditions dans lesquelles les peuples grandissent et prospèrent. » 
(Applaudissements.) 

Le débat est ouvert sur la première question. Y prennent part : MM. Richard Wagner 
(Russie), Victor de Porochine (Russie), de Luca (Italie), Virgilio (Italie), qui font con- 
naître chacun le mode de recensement adopté par leur pays. 

Deuxième séance. — M. Legoyt donne lecture d'un travail relatif à V accroissement 
comparé des populations européennes. Discussion : MM. Wagner (Russie), de Luca (Italie). 

Troisième séance. — Continuation de la discussion : MM. Jules Pauter, de Luca 
(Italie), Gagne, Joseph Garnier, Loua, Lombard (Suisse), Endley, Vii^ilio (Italie), Worms, 
de Laspeyres (Italie). 

Sur la question des émigrations rurales, M. Plessier lit une note sur les mouvements 
de la population dans les communes rurales du Montois {Seine-et-Marne) pendant un 
demi-siècle. Discussion : M. Jules Duval. 

Quatrième séance. — Note de M. Wagner sur les accroissements de la population en 
Allemagne et en Angleterre; les inconvénients et les avantages d'une faible fécondité. 
Discussion : MM. Legoyt, Dupuit« 



Digitized by 



Google 



432 BÉUNIONS PUBUQUES DE STATISTIQUE INTERNATIONALE. 

Cinquième séance. — Mémoire de H. Legoyt sur les naissances illégitimes. Discus- 
sion : M. de Luca (Italie). 

Le débat est ouvert sur la troisième question. Lecture par M. Plessier d*uQ mémoire 
sur les modifications survenues dans V étendue des cultures du département de Seine-ei- 
Marne. 

Discussion : HH. Wolowski, Legoyt, Ernest Bertrand, Pallavicino (Italie). 

Sixième séance. — Continuation de la discussion : MM. de Pallavicino (Italie), Angelo 
Marcocotli (Italie). 

Le débat est ouvert sur la troisième question : Lecture d'un mémoire de M. Cl. Juglar 
sur la circulation monétaire et fiduciaire. Discussion : MM. Wolowski, Jules Duval. 

L'assemblée passe à la quatrième question : Lecture par M. le D'^Bourdin d'un mémoire 
intitulé : Recherches sur Vinstruction primaire dans l'armée française. — Lecture d'un 
mémoire de M. Rapet sur la statistique de l'instruction primaire et de la manière de 
l'établir. 

Clôture. Discours de remerciement de M. de Luca (Italie). M. le Président répond à 
l'orateur et adresse un adieu chaleureux aux statisticiens étrangers qui ont donné leur 
précieux concours au congrès qui vient de se terminer et dont ils ont contribué à assurer 
le succès. 



REUNIONS DU MOIS DE JUILLET 1878. 

La Société de statistique de Paris a tenu, à l'occasion de l'Exposition universelle, 
trois séances publiques (22, 23 et 24 juillet) au Palais des Tuileries. 

Présidents d'honneur : MM. Hipp. Passy, Emile Levasseur, Engel (Prusse), Keleli (Hongrie). 

Président M. le D' Lunier, président de la Société. 

Vioe-Présidenls , . . MM. Bertillon, Bourdin, Vacher, Kôrôsi (Hongrie), Léon Lebon 
(Belgique), Wladimir lachsiclit (Serbie), Alex. Mausolas (Grèce), 
Pencowitz (Roumanie), Poznanski et de Wreden (Russie). 

Secrétaires MM. Toussaint Loua et Flecbey. 

Questeur M. J. Robyns. 

Prograxnme. 

1<> Des Moyens de mesarer la fécondité des populations. 

2** Des Moyens de mesarer la mortalité par âges (tables de mortalité) ; mortalité des enfants en bat 

âge, des enfants assistés. 
30 Des Moyens de mesurer la mortalité dans les milieux à population variable (bôpitaux, hospices, 

asiles, prisons, etc.). 
40 Des Moyens de mesurer la dépopulation des campagnes. 
5® Des Moyens de mesurer la consommation des boissons alcooliques. 
6* Des Moyens de mesurer les crises économiques. 

1^ Recherche des éléments les plus propres à rétablissement d'une staUstique agricole et industrielle. 
8^ Recherche des éléments les plus propres à l'établissement d'une statisUque du commerce extérieur. 
9^ Recherche des éléments les plus propres à rétablissement d'une staUstique de transports (rades, 

canaux, chemins de fer). 
10<^ Recherche des éléments les plus propres à l'établissement d'une statistique de l'instruction primaire. 
11« Des Procédés graphiques employés en statistique (cartes» diagrammes et courbes). 
12° Des Moyennes et des. rapports en statisUque, de leur choix et de leur valeur relative, en ce qui 

concerne les expérimentations des faits. 
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Première séance. — Après avoir donné lecture d'une longue et très remarquable 
lettre de M. Hippolyte Passy, président d'honneur de la Société, M. le Président fait res- 
sortir brièvement la portée de ces conférences internationales, qui ont pour but pratique 
l'établissement de méthodes générales d'information. Il souhaite la bienvenue aux nom- 
breux personnages officiels délégués par la plupart des gouvernements européens ainsi 
que par les divers ministères français, et fait ensuite distribuer aux membres présents 
un programme dont la rédaction a été confiée à H. Toussaint Loua, secrétaire général de la 
Société de statistique. Ce programme servira de base aux délibérations de l'assemblée. 

M. Léon Lebon, délégué de la Belgique, fait une rapide analyse d'une importante 
monographie où l'on fait Vhistotigue de la publication des annuaires statistiques des diffé- 
rents pays. L'auteur rend, h ce sujet, hommage à la valeur des documents officiels 
français. Cette communication est suivie de quelques observations présentées par M. Amelin 
et M. le D' Engel, délégué de l'empire d'Allemagne. 

H. Levasseur, de Tlnstitut, abordant Tune des questions du programme, la recherche 
des éléments les plus propres à l'établissement d'une statistique de l'instruction primaire, 
provoque une courte discussion h laquelle prennent part, MM. le D' Bourdîn, Kôrôsi, 
délégué de la ville de Budapest, le D' Brochard, Lebon, le J}^ Engel et Limousin. 

Un assez long débat s'engage ensuite entre MM. le U' Berlillon, Loua, Chervin, Kôrôsi 
et Maurice Block, au sujet des moyens de mesurer la fécondité générale et la fécondité 
légitime des populations. 

Deuxième séance. — Dans cette séance, la Société s'est occupée principalement des 
questions relatives à la mesure de la mortalité, question ardue, s'il en fut, et qui se 
rattache intimement à la question traitée la veille, celle de la fécondité des populations, 
A cet égard, la science mathématique doit être la première consultée, mais ses règles ne 
peuvent suffire à l'économiste et à l'homme d'État. A côté des principes absolus, la sta- 
tistique place l'expérience ; c'est à elle seule à décider en dernier ressort. 

Il était difficile, dans une séance aussi courte, d'aborder le problème sous toutes les 
faces; aussi s'est-on attaché principalement à la mortalité infantile. 

Une discussion intéressante s'établit sur ce point. Sans vouloir entrer dans les détails 
que ne comporte pas cette courte notice, nous ne devons pas oublier de mentionner la 
communication de M. Lafabrègue, directeur de l'hospice des Enfants assistés, et à l'appui 
de laquelle il a présenté une série de diagrammes fort bien conçus et de représentations 
graphiques saisissantes dans leur simplicité. 

Plusieurs orateurs ont fait ressortir l'importance de la communication de M. Lafa- 
brègue, et M. le D^ Brochard, à qui l'Académie des sciences a décerné un de ses prix 
Montyon pour ses travaux sur l'enfance, a pu montrer quelle est, sur la marche même 
de la population, l'influence de l'assistance infantile. Protéger l'enfance, c'est là le meilleur 
moyen de combattre la dépopulation des villes ou des campagnes et d'assurer la puissance 
de la nation. 

Troisième séance. — Dans cette séance, on a discuté les parties du programme qui 
se rattachent aux conditions économiques des divers pays, et une discussion importante 
a embrassé successivement les finances, V industrie, V a griculture ei\e commerce extérieur. 

Des mémoires développés sont présentés, l'un par le D' Vacher, député de la Corrèze, 
sur YévaluaHon de la fortune et des revenus de la France; le second par M. Laverrière, 
sur un nouveau procédé de statistique agricole. Dans un discours fort étendu, M de Wre- 
den, professeur à TUniversité de Saint-Pétersbourg, a étudié la marche des crises finan- 
cières considérées dans leurs principes généraux et dans leurs conséquences pratiques ; 
enfin deux hommes compétents, MM. Amelin et A. Bing, font connaître sous toutes leurs 
faces les conditions de notre commerce d'exportation. 

Il restait une question à traiter, celle des procédés graphiques employés en statistique. 

25* ANNIVERSAIRE. 28 



Digitized by 



Google 



434 EXPOSITION DE LA SOCIÉTÉ DE STATISTIQUE. 

Il a été, h cet égard, donné lecture d'un remarquable mémoire de H. Tingénieur Cheysson 
sur cette méthode, qui, sans nuire à la précision de la science, a pour but d*en vulgariser 
les bienfaits. 

Dans ce travail, qu'on peut considérer comme un véritable traité sur la matière, Tauteor 
décrit successivement les diagrammes orthogonaux, les diagrammes polaires, les carte- 
grammes à foyers diagraphiques, les cartogrammes à bandes, les cartogrammes territo- 
riaux à teintes dégradées, monochromes ou en deux et trois couleurs, et termine cette 
description par Télude des cartogrammes à courbes de niveau inventées par ringénieur 
Lalanne, et dont M. Vauthier a exposé plusieurs spécimens dans les galeries de l'Expo- 
sition universelle. Tous ces types divers ont été de la part de l'auteur l'objet d'un examen 
minutieux qui a vivement intéressé l'assemblée. 



EXPOSITION DE LA SOCIÉTÉ DE STATISTIQUE DE PARIS 

(Groupe 8, olJt8»e 16.) 

l"* Ouvrages imprimés. 

Collection du Journal de la Société (1860-1878), 18 volumes. 
Œuvres démographiques de M. J. Bertillon, 2 volumes. 
Les Grands Faits économiques et sociaux, par H. T. Loua. 
Annuaire de Paris (première année, 1812), par H. le D^ Vacher. 
Les Maladies mentales, par H. le D^ Lunier. 
Notions générales de statistique, par M. E. Flechey. 

2' Atlas. 

Démographie figurée, par H. Bertillon. 

Petit atlas agricole de la France, par M. T. Loua. 

Atlas statistique de la population de Paris, par le même. 

Cartes statistiques faisant partie de l'atlas de M. Levasseur. 

3*" Cartes et Diagrammes. 

Le Dépeuplement des campagnes, par M. T. Loua. 

Le Mode d'accroissement des populations urbaine et rurale, par le même. 

Les Étrangers établis en France, par le même. 

Carte postale, par le même. 

Deux cartes télégraphiques, par le même. 

Les Consommations alcooliques, 6 cartes, par M. le D' Lunier. 

L'Aliénation mentale, 3 cartes, par le même. 

Cartes de la mortalité aux divers Ages, par M. Bertillon. 

Carte du suicide en France, par M. le D^ Bourdin. 

Carte des centenaires, par le même. 

Carte figurative des transports par voies navigables, par M. A.. Cheysson. 

Diagramme des opérations de la Banque, par M. Cl. Juglar. 

Diagramme du bégaiement en France, par M. A. Chervin. 

Diagramme de l'instruction primaire, par M. Bourdin. 

Diagramme des populations urbaine et rurale, par le même. 

Diagramme de la mortalité par mois, aux divers âges, par M. Bertillon. 

Diagramme général de la Belgique, par M. Lebon. 

Tableau du divorce en Belgique, par M. Robyns. 

Tableaux statistiques des Pays-Bas depuis le commencement du siècle, par le même. 

Une série de brochures publiées par des membres de la Société. 
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III 

CONFÉRENCES DE STATISTIQUE 

OUVERTES A U SORBONNE SOUS LES AUSPICES DE LA SOCIÉTÉ 



Mettant à exécution l'engagement pris en 1860 par les fondateurs de la Société 

de statistique de Paris, la Société a décidé, sur le rapport de M. Gheysson, qu'il 
serait fait par ses principaux membres des conférences de statistique, auxquelles 
seraient conviées toutes les personnes s'intéressant à cette science. 

En voici l'énuroération pour les trois dernières années : 

4883. — Inauguration des conférences. — Généralités sur les MH. 

statistiques E. Levasseur. 

Les Méthodes de statistique E. Chetsson. 

La Démographie générale R. Lafabrègub. 

Les Recensements de la population T. Loua. 

La Statistique judiciaire E. Tvernès. 

L'A.lcoolisme L. Lunier. 

La Fortune de la France A. de Foville. 

La Division de la propriété Gimel. 

Les Crises financières Cl. Juglar. 

Les Banques anglaises Fourmier de Flaix. 

La Navigation intérieure Beaurin-Gressier. 

Les Chemins de fer Sghelle. 

1884. — Statisti(|ue de renseignement primaire E. Levasseur. 

La Bibliothèque nationale et les Bibliothèques municipales. Ch. Letort. 

Le Comptage de la circulation sur les routes E. Cheysson. 

La Fièvre typhoïde à Paris Durand-Claye. 

Les Revenus territoriaux de la France Gimel. 

Le Divorce Jacques Bertillon. 

Paris et Londres Fournier de Flaix. 

Statistique de Tindustrie minérale 0. Keller. 

L'Émigration aux États-Unis A. Liégeard. 

Les Sociétés coopératives E. Brelay. 

La Liquidation des crises Cl. Juglar. 

L'Aliénation mentale D' Lunier. 

Cartographie des mouvements de la population T. Loua. 

1885. — Les Grandes Percées des Alpes L. Simonin. 

Les Colonies françaises Ch. Cerisier. 

Statistique pénitentiaire Jules Rasant. 

Nos Domestiques G. Salomon. 

Le Prix de revient des transports en chemins de fer. . . Ch. Baum. 

L'Entretien des routes nationales Léopold Marx. 

Paris, port de mer T. de Coéne. 

Berlin et Vienne Fournier de Flaix. 

La Densité des communes Victor Turquan. 

Histoire de la comptabilité publique L. de Swarte. 

L*Émigratron intérieure T. Loua. 

Les Progrès de l'Australasie L. Simonin. 

Nota. — La plus grande partie de ces conférences ont été publiées dans le 
Journal de la Société de staiistique de Paris. 
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STATUTS DE LA SOCIÉTÉ DE STATISTIQUE DE PARIS. 



CHAPITRE I. — But et organisation de la Société. 

Article premier. La Société de statistique de Paris se propose de populariser les 
recherches statistiques par ses travaux et ses publications. 

Art. 3. Le nombre des membres de la Société est illimité. Ils se divisent en membres 
honoraires, membres titulaires et membres correspondants français et étrangers. 

Art. 3. La cotisation des membres titulaires est fixée par le règlement intérieur. Tout 
membre en retard, pendant une année, de payer sa cotisation peut être considéré comme 
démissionnaire et rayé du tableau par une simple décision du Conseil; cette décision est 
rapportée si le sociétaire justifie d'une absence ou de toute autre circonstance considérée 
par le Conseil comme une excuse suffisante. 

Art. 4. Aucun membre nouveau, soit titulaire, soit correspondant, ne peut être admis 

Su'aprës en avoir fait la demande par lettre adressée au président ou sur la présentation 
e deux sociétaires. L'élection n'a lieu que dans la séance qui suit celle de la réception 
de la lettre ou de la présentation. 

Art. 5. Un conseil choisi parmi les membres titulaires résidant dans les départements 
de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne, est chargé de veiller aux intérêts 
matériels, moraux et scientifiques de la Société. 

Art. 6. Le Conseil se compose du président de la Société, de trois vice-présidents, du 
secrétaire général, du trésorier-archiviste et de six membres, parmi lesquels le Conseil 
choisit lui-même chaque année le secrétaire des séances. 

Art. 7. Le président est élu pour un an, le secrétaire général et le trésorier-archiviste 
pour trois ans. Les vice-présidents et les autres membres du Conseil sont renouvelés 
chac^ue année par tiers, à tour de rôle. Les premières années, le sort désigne le vice- 
président et les conseillers qui doivent sortir. 

Art. 8. Aucun des membres du Conseil, h l'exception du secrétaire général et du 
trésorier-archiviste, n'est immédiatement rééligible. Toutefois, le président et le vice- 
président h élire cha({ue année peuvent être choisis parmi les membres du Conseil, ou 
parmi les membres du Bureau sortants. 

Les anciens présidents de la Société font de droit partie du Conseil. 

CHAPITRE IL — Travaux de la Société. 

Art. 9. La Société se réunit une fois par mois. Ses réunions mensuelles sont indépen- 
dantes de celles (|ui pourraient être provoquées exlraordinairement, soit spontanément 
par le Conseil, soit sur une demande signée par dix membres au moins de la Société. 

Art. iO. Aucune lecture ne peut être faite sans communication préalable du manus- 
crit au président, huit jours au moins avant la séance dans laquelle elle doit avoir lieu. 

Art. il. Est interdite toute lecture qui contiendrait une appréciation quelconque des 
actes politiques du Gouvernement, tant à Tintérieur qu'à l'extérieur, ou une attaque 
quelconque contre l'un des cultes reconnus par l'État. 

Art. 12. Les présents statuts ne pourront être modifiés qu'à la suite d'une convocation 
spéciale, et seulement à la majorité des deux tiers des voix des membres présents. 

Ces statuts ont été délibérés et adoptés par le Conseil d'État dans sa séance du 30 jan- 
vier 1873. 

Le Maître des requêtes, secrétaire général au Conseil d'État, 

Signé : Alexandre FOUQUIER. 

Certifié conforme à l'original annexé au décret du 25 février 1873, déposé aux Archives 
du Ministère de l'instruction publique. 

Le Chef du cabinet et du secrétariat, 
Signé : EMMANUEL. 
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